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JUGEMENT  ARBITRAL. 

On  nomme  ainsi  la  décision  émanée  de  personnes  aux- 
quelles la  loi  n'a  attribué  ni  pouvoir,  ni  juridiction  ,  et  qui  ne 
sont  juges  que  par  la  volonté  des  parties.  —  Cette  décision  a, 
entre  les  parties  qui  ont  souscrit  le  compromis  ,  la  même 
force  que  celles  qui  émanent  des  tribunaux  ;  mais  l'exécution 
ne  peut  suivre  qu'après  l'homologation  du  pouvoir  judiciaire. 
—  Nous  nous  contenterons  ici ,  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
pouvoirs  des  arbitres,  ou  la  nature  du  compiomis,  de  ren- 
voyer aux  mots  Arhitrage  et  Compromis  ,  (  tomes  4  et  7  , 
p.  493  et  21.  )  —  Quant  aux  questions  qui  se  rattachent  à  la 
validité  de  la  sentence  arbitrale  ,  à  ses  effets  ,  ou  aux  moyens 
de  la  faire  réformer,  elles  sont  toutes  jugées  par  les  arrêts  que 
nous  rapportons  ici ,  ou  Iraitéfis  sous  ces  arrêts  ;  et  pour  avoir 
l'ensemb'.e  complet  de  la  jurisprudence  sur  ces  différens  points, 
il  suffira  d'y  joindre  les  décisions  qui  se  trouvent  t.  25,  p.  25; 
t.  24»  P'  '  16;  t.  23,  p.  161,  p.  i;2  et  p. 241;  t.  26,  p.35,  p.aSg, 
et  p.  295;  t.  28,  p.  19  et  p.  62;  t.  3o,  p.  5  et  p.  62;  t.  3i,  p.  264 
et  p.  325;  t.  32,  p.  2i8et  p.  23i;  t.  53,  p.  262  et  p.  366;  el  t.  34, 

p.  325. 

SOMMAIRE  DES  QUESTIONS. 

PREMIÈRE  PARTIE. 
Jurisprudence,  ancienne. 

%  1*'.  Sous  la  loi  de  i^'yo  ,  on  ne  jjouvah  appeler  d'une  sentence  rendue 
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par  des  arbitres  ,  lorsque,  par  le  compromis,  on  ne  s'était  pas  réservé  la  fa- 
culté de  l'appel. 

(  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  1 1  prairial  an  2,  J 
S  a.  L'appel  d'un  jugement  arbitral ,  rendu  sous  la  loi  de  1790  ,  et  avant 
la  constitution  de  l'an  5,, n'était  pas  recevable,  si,  tou,t  yi  se  réservant  la 
faculté  d'appeler,  les  parties  ne  désignaieiit.pas  le  tribunal  devant  lequel  cet 
îippel  devait  être  porté. 

(  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9  fructidor  an  a.  ) 
§  3.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  10  juin  ijpS,  les  sentences  rendues  par 
défaut  par  des  arbitres  forcés  étaient  susceptibles  d'opposilio". 
(  Arrêt  (i,e  l^f^Qur  <^e  cassation  4v  .L7  t^^e^4l^i4or  |aa  5.  ) 
§  4-  Sous  la  constitution  de  l'an  3,  la  réserve  d'appel  n'était  pas  nécessaire 
pour  que  l'on  pût  appeler  d'une  sentence  d'arbitres  forcés. 

{  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21  nivôse  an  9.  ) 
S  ^.  Jj^  féserve  4e  J'appel»  iaile  par  une  partie  dans  un  compromis,  profi- 
tait à  l'autrç  partie. 

(  Arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  1"  yenlos^.^p  cj.  ) 
§  6.  Sous  l'empire  des  constitutions  de  l'an  3  et  de  l'an  8,  il  n'était  pa»  per- 
mis de  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  décisions  arbitrales  rendues  en 
dernier  ressert. 

(  Arrêi  de  Ja  Cour  de  cassation  du  ai  messidor  :m  9.  ) 
§  7.  Avant  le  Co.de,  l'ordonnance  d'exequatur  d'une  sentence  arbitrale 
n'était  pas  susceptible  d'appel,  surtout  si  le?  parties  ne  s'étaient  pas  réservé 
lafaculté  de  l'appel  contre  la  sentence  arbitrale  elleinêrae. 
(  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  des  26  vendémiaire  et  i"  frimaire  an  la.  ) 
Nota.  Il  en  est  encore  de  même  aujourd'hui  :  l'ordonnance  d'exequatur 
ii'est  pas  un  juf^ment. 

§  M.  Lorsque,  dans  un  compromis  passé  sous  l'empire  de  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  8 ,  les  parties  s'étaient  réservé  le  droit  d'appel ,  elles  ne  pouvaient  en 
saisir  uq  tribunal  qui  n'était  pas  compétent  pour  juger  en  d<^rnier  fpssort, 
de  la  somme  qui  fesait  l'objet  de  la  contestation. 

(  Arrêt  du  9  juillet  ;8o8.  ) 
S  9.  Sous  la  loi  du  >o  juin  1793,  les  arbitres  forcés  ne  pouvaient  procéder 
y^v  eux-mêmes  à  la  visite  des  lieux ,  à  la  vérification  et  reconnaissance  de» 
limites  ;  c'était  des  experts  qui  devaient  être  chargés  de  cette  mission. 

§  10.  Les  arbitres  ne  jiouvaient ,  dans  une  contestation  entre  une  com- 
mune et  d'autres  particuliers,  baser  leurs  jugcmens  sur  des  décfarationn  qu'ils 
avaient  prises,  et  sans  serment  préalable,  des  babitans  de  la  commune. 
(  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des    21    février    1809,  21   mai   i8i  i  ,   et  3 
novembre  i8iS,  )  , 
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DEUXIÈME  PARTIE. 
Jurisprudence  nouvelle. 

©B  L^RSTBucTJO^  DËViRT  LES  ABBiTBEs.  —  Lcs  arbitres  doivent-ils  suivre  Ja 
^•rocédure  propre  à  la  nsatiëre  qui  leur  est  soumise?  127.  —  En  quel  lieu 
doivent  8e  tenir  les  séance» des  arbitres,  el  quel  est  celui  d'entre  eux  qui 
doit  demeurer  dépositaire  des  pièces  des  parties?  128.  —  Les  parties  peu 
vent-elles  encore  produite  de  défenses  et  pièces,  après  la  quinzaine  qui 
piétède  l'expiration  du  compromis,  si  les  arbitres  n'ont  pas  rendu  leur 
sentence î  lat).  —  Un  mémoire  produit  par  l'une  des  parties  devient  une 
propriété  commune  ,  et  ne  peut  être  enlevé  sans  le  consentement  de 
tons,  9.  —  Les  arbitres  qui  prononcent  en  matière  de  société,  ne  sont 
astreints  à  aucune  espèce  de  formalités,  74-  — En  matière  même  civile, 
ceux  qui  ont  reçu  la  qualité  d'amiables  compositeurs  sont  par-là  dispensés 
des  formes  judiciaires,  74  ***•  —  Les  parties  ne  peuvent  se  plaindre  de  ce 
qu'ils  n'ont  pas  observé  les  formes  ordinaires,  85.  —  Des  amiables  com- 
positeurs doivent,  par  la  nature  même  de  leur  mission,  suivre  dans  leur» 
décisions  les  règles  de  l'équité  plutôt  que  celles  du  droit,  126.  —  Lorsque 
les  parties  dispensent  les  arbitres  de  suivre  les  formes  judiciaires,  elles  ne 
les  dispensent  pas  de  rendre  leur  jugement  dans  le  délai  convenu,  99.  — 
Le  jugement  par  lequel  des  arbitres  ordonnent  aune  partie  de  servir  ses 
réponses  dans  un  certain  délai,  et  qui  joint  au  fond  une  demande  inci- 
dente, est  un  jugement  préparatoire  ,  io3.  —  Des  arbitres  ont,  comme 
de»  juges,  le  pouvoir  de  modiGer  leurs  jugemens  préparatoires,  63.  — 
Les  arbitres  ne  sont  pas  obligés  de  surseoir  à  la  prononciation  de  leur  ju- 
gement ,  par  cela  seul  qu'une  partie  demande  d'être  délaissée  à  se  pour- 
voir par  voie  d'inscription  de  fanx ,  contre  l'acte  qui  donne  lieu  à  la  con- 
testation ,98.  —  Les  arbitres  forcés ,  qui  ont  à  relater  un  compte  dans  leur 
Sentence,  ne  pouvant  dispenser  les  parties  de  la  formalité  de  l'enregistre- 
m^ent,  ils  peuvent  décider  que  celli'  des  deux  qui  voudra  aller  en  avant, 
devra  mettre  en  règle  les  pièces  a  produire ,  112.  —  L'art.  1011  C.  P.  C, 
n'est  point  applicable  en  matière  d'arbitrage  forcé  :  ainsi  le  C.  Cora. 
n'exigeant  aune  ordonnance  des  arbitres  pour  la  comparution  des  parties, 
il  est  indifierenl  que  celte  ordonnance  ne  soit  signée  que  par  l'un  d'eux, 
12Ô.  —  Les  arbitres,  avant  de  déclarer  partoge,  doivcnt-iis,  comme  les 
juges  ordinaires,  se  réduire  à  deux  opinions?  lôo.  —  Uu  tiers-arbitre  ne 
peut,  sans  le  C'jnscnfement  des  parties  et  avant  la  déclaration  de  partage, 
concourir  aux  délibérations  des  arbitres,  58. 

Dd  juoemiî:^t  et  dk  ses  Effets.  —  II  n'y  a  pas  contravention  à  la  chose  ju- 
gée,lorsqu'un  arrêt  décide  que  le  caractère  de  juge  en  matière  de  société 
commerciale  est  nflribné  aux  arbitres   par  la  loi  elle-même,  et  qu'un  at 
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rêt  précédent  a  décidé  que  le  caractère  de  juge  souverain  ayant  été  at- 
tribué à  ces  arbitres  par  l'acte  de  société  qui  les  autorisait  à  décider  en 
dernier  ressort,  l'appel  de  leur  décision  est  non  recevable,  61. —  L'acte 
par  lequel  des  arbitres  arrêtent  le  reliquat  du  compte  social  à  une  cer- 
taine somme,  et  qu'ils  terminent  par  ces  mots  :  fait ,  jugé  et  terminé  en 
présence  des  parties,  ne  cesse  pas  d'avoir  le  caractère  du  jugement,  par 
cela  qu'il  ne  porterait  pas  expressément  de  condamnation  ,  64.  —  L'exis- 
tence d'une  sentence  arbitrale  ne  peut  résulter  de  l'extrait  de  l'enregis- 
trement, ni  de  lu  déclaration  que  font  les  arbitres  de  l'avoirdéposée,  ^2. 
—  Une  décision  arbitrale  n'a  d'existence  que  du  jour  de  sa  date,  28.  — 
Elle  fait  foide«a  date  jusqu'à  inscription  de  faux,  quelle  que  soit  l'épo- 
que de  son  enregistrement,  14.  —  La  date  apposée  au  jugement  arbitral 
est  certaine  de  sa  nature  ,  avant  que  le  jugement  soit  enregistré  ni  dé- 
posé, alors  môme  qu'il  n'a  pas  été  lu  aux  parties  ,4''  —  Elle  fait  loi  de 
toulei  les  énoncialious  qu'elle  renferme ,  5-. —  La  déclaration  de»  ar- 
bitres dans  leur  sentence  qu'ils  ont  vu  les  mémoires  ,  pièces  et  notes  des 
parties  ,  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  l'jux,  76.  —  En  mat. ère  d'aibitrage 
forcé,  le  jugement  arbitral  qui  constate  des  transactions  passéi  s  entre  les 
parties,  fait  foi  de  leur  existence,  quoique  non  signé  des  parties,  ^6.  — 
La  mention  tontenue  dans  un  jugement  arbitral  que  l'un  des  arbitres,  qui 
ne  l'a  pas  signé  a  été  présent  à  toutes  les  conférences,  et  que  le  juge- 
ment lui  a  été  lu,  ne  peut  être  contrediie  pur  un  acte  extrajudiciaire  de 
cet  arbitre,  5o,  —  Le  jugement  arbitral  produit-il  des  effets  par  rapport 
aux  codébiteurs  solidaires  ou  à  des  cautions  qui  n'y  ont  pas  été  parties  ? 

De  DiipùT  Kï  DK  l'ordokkance  d'kxkqd ATi'H.  —  L'art.  1020,  Cl.  F.  G.,  on  or- 
donnant que  le  jugement  arbitral  sera  rendu  exécutoire  par  le  président 
du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  il  a  été  rendu  ,  ne  prescrit  pas  celte 
forme  à  peine  de  nullité ,  6. — Est-il  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
que  le  jugement  arbitral  soit  déposé  dans  les  trois  jours  de  sa  date  ,  et 
[>ar  les  arbitres  eux-mêmes?  17. —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  juge- 
loens  arbitraux  soient  enregistrés  avant  d'être  déposés,  33. —  Ils  ne  peu- 
vent être  rendus  exécutoires  avant  qu'ils  ne  soient  revêtus  de  la  forma- 
lité de  l'enregistrement,  54.  —  Lorsqu'une  décision  arbitrale  est  présen- 
tée au  président  du  tribunal,  ce  magistrat  ne  peut  refuser  son  homologa- 
tion, sous  le  prétexte  que  la  décision  est  nulle,  soit  par  l'incapacité  des 
parties,  soit  par  une  autre  cause  quelconque,  aS.  —  Lorsqu'en  appel 
les  parties  renoncent  à  l'effet  du  jugement  de  première  instance  ,  cl 
nomment  des  arbitres  pour  juger  la  contestation,  le  compromis  est  ré- 
puté avoir  lieu  sur  le  fond  primitif  de  l'affaire,  non  sur  l'instance  d'ap- 
pel :  dès  lors  la  sentence  arbitrale  doit  être  rendue  exécutoire  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance,  cl  non  par  celui  de  la  Cour 
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royale, 1 13,  —  Le  président  du  tribunal  de  commerce  n'est  pas  compétent 
pour  rendre  exécutoire  une  sentence  arbitrale  rendue  entre  négoeian»  , 
s'ils  ne  sont  asiiociés,  53.  —  L'interlocutoire  rendu  par  des  arbitres  peut 
C-lre  exécuté  sans  ordonnance  d'cxequatur ,  lorsque  ks  parties  ont  for- 
mellement dispensé  les  arbitres  de  toute  formalité  de  justice,  02. —  Le 
procès-verbal  qui  établit  que  les  deux  premiers  arbitres  n'ont  pu  s'ac,  o.-- 
dor ,  n'"est  point  un  jugement  soumis  à  l'ordonnance  à'exequatur ,  1 15. — 
Lorsqu'on  matière  de  commerce,  sur  l'appel  d'un  jugement  arbitral  ,  la 
Cour  a-  renvoyé  les  parties  devant  les  mômes  arbitres,  à  l'eflel  de  répa- 
rer une  erreur  qui  a  pu  se  glisser  dans  le  compte  dressé  par  l'une  d'elles  , 
et  qu'un  des  arbitres  étant  décédé  ,  un  second  arrêt  a  nommé  un  nouvel 
arbitre  avec  mission  de  se  réunir  aux  autres  pour  procédera  la  révision 
du  compte,  la  seutence,qui  intervient  ensuite,  doit  être  déposée  au 
greffe  delà  Cour,  et  l'ordonnance  à'exequatur  est  dans  les  attributions 
du  premier  présid(;nt,  117. 

D£S  VOIES  A  PBENDRB  COMRE  LE  JUGEMENT  ABBITll  Al. — UnC  partie  pCUt  ,     à  SOH 

gré,  proposer  les  moyens  de  nullité  contre  des  jugcmens  arbitraux  par 
la  voie  d'opposition,  109.  —  On  peut,  en  formant  opposition  à  l'ordon- 
nance d'cxeçMrttwr  d'une  sentence  arbitrale,  interjeter  appel  de  cette 
sentence  ,  pour  le  cas  où  l'opposition  ne  serait  pas  admise,  101.  — 
En  matière  d'arbitrage  forcé  ,  c'est  par  la  voie  d'appel  qu'il  faut  attaquer 
la  sentence,  et  non  par  la  voie  d'opposition  à  l'ordonnance  à'exequa- 
tur, 55. —  L'action  en  nullité  ,  que  l'art.  1028  ,  C.  P.  G. ,  ouvre  contre 
Jes  jugemcns  des  arbitres  volontaires ,  ne  peut  être  exercée  contre  les  ju- 
gemcns  des  arbitres  forcés,  encore  qu'ils  aient  été  investis  du  droit  de 
prononcer  en  dernier  ressort,  5(j.  —  La  règle  qui  soumet  à  l'appel  tout 
jugement  définitif  sor  la  compétence,  encore  que  la  valeur  du  procès  soit 
dans  les  termes  du  dernier  ressort,  s'étend  aux  jugemens  rendus  sur  une 
action  en  nullité  d'une  décision  arbitrale,  78.^ — On  ne  peut  se  porter 
appelant  d'un  jugement  arbitral ,  après  s'être  interdit  le  droit  de  revenir 
contre,  en  aucune  manière  que  ce  lût,  85.  — La  faculté  donnée  aux 
arbitres  de  juger  comme  amiablescompositeurs,  emporte-telle  renoncia- 
tion à  l'appel  ?  %ihis. —  L'appel  d'un  jugement  arbitral,  rendu  après  les 
délais  impartis  par  le  compromis  ou  par  la  loi,  n'est  pas  recevable  ;  on 
ne  peut,  conformément  à  l'art.  io2S,C.  P.  C,  se  pourvoir  que  par  op- 
position à  l'ordonnance  à'exequatur,  44-  —  L'excès  de  pouvoir  dans  la 
décision  arbitrale  ne  donne  pas  le  droit  d'appeler  :  il  n'y  a  lieu  qu'à  l'op- 
position en  nullité,  conformément  à  l'art.  1028,  u. —  Lorsqu'une  décision 
arbitrale  a  été  revêtue  de  l'ordonnance  à'exequatur  ,  on  ne  peut  se  pour- 
voir devant  un  tribunal  de  première  instance  contre  cette  décision,  sans 
attaquer  l'ordonnance  elle-même ,  84.  —  On  peut  former  opposition  a 
l'oidounance  à'exequatur  xi:nàac  sur  un  jugement  arbitrai,  pour  d'autrti 
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motifs  que   ceux  énoncés  en  l'art.  1028,  C.  P.  C. ,  gS.  — Quand  il  s'agit 
lie  statuer  sur  des  moyens  de  nullité  invoquée  contre  nne.  senteoec  arbi- 
trale, en  raison  de  ce  qu'elle  n'aurait  point  été  signée  par  tons  tes  arbi- 
tres, les  parties  doivent  se  pourvoir  par  opposition  à  l'ordonnance  d'exé- 
cution, devant  le  tribunal  qui  l'a  rendue  ,  124-  —  Quand  la  décision  ren- 
due par  les  arbitres  en  matière  de  société  a  été  homologuée  par  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  de  commerce,  c'est  devant  ce  tribunal 
qn'il  faut  se  pourvoir  en  nullité  de  la  décision  arbitrale  par  voie  d'oppo- 
.silion  à  l'ordonnance,  Si. —  Peut-on  se  pourvoir  par  opposition  contre 
l'ordonnance  d'exequatur  apposée  à  un  jugement  arbitral,  encore  qu'on 
ait  renoncé  dans  le  compromis  à  prendre  celte  voie  f  92. —  C'est  par  la 
voie  d'opposition  à  l'ordonnance  d'exequatur  ,  et  non  par  celle  de  re- 
quête civile,   que  doit  se  pourvoir,  contre  une  sentence  arbitrale. la 
partie  qui  prétend  que  le  mandataire  auquel  elle  a   donné   fiouvoîr  de 
compromettre  et  de  nommer  des  arbitres ,  a  outrepassé  son  mandat  en 
nommant  des  amiables  compositeurs ,  y5.  —  La  voie  de  la  requête  civile 
n'est  pas  ouverte  contre  une  sentence  arbitrale  rendue  par  suite  d'un 
compromis  dans  lequel  les  parties  ont  consenti  à  ce  que  le  jugement  à 
intervenir  eût  force  de  transaction  sur  procès,   i5.  — Sous  l'empire  de 
la  loi  de  1790,  la  requête  civile  était  ouverte  contre  les  jugemens  arbi- 
traux,   aussi  bien  que  centre  les  jugemens  ordinaires,  encore  que   par 
leur  compromis  les  parties  ne  se  fussent  réservé  ni  la  faculté  de  l'appel, 
ni  le  recours  en  cassation  ,  3.  —  On  peut  renoncer  par  le  compromis  à  la 
voie  de  la  requête  civile  contre  la  décision  arbitrale  à  intervenir,  9".— 
On  ne  peut,  dans  un  compromis,  s'interdire  la  voie  de  l'appel  contre  la 
sentence  arbitrale,  et  se  léserver  le  recours  en/ cassation  contre  cotte 
même  sentence,  lo. — On   ne  peut  directement  prendre  la  voie  de   la 
cassation  contre  une   sentence  arbitrale  rendue    exécutoire  par   l'ordon- 
nance du  président  du  tribunal,  1 10. — On  ne  peutsepourvoir  en  cassation 
contre  un  jugement  en  dernier  ressort  rendu  par  des  arbitres  sur  un(!  con- 
testation qui  ne  [)ouv3it  être  l'objet  d'un  rompromis  :  c'est  la  voie  d'op- 
position à  l'ordonnance  d'exequatur  qu'il  faut  prendre  ,    68. 
Dans  quels  cas  cn  peut,  ou  noin  ,  demander  i.a  ncllité  du  jdgkmekt  arbithal. 
—  Lorsque,  dans  le  compromis,  les  parties  ont  autorisé  les  arbitres  à  ne 
nuivre  aucuie  formalité  de  procédure,  il  suffit  au  tiers-arbitre  de  décla- 
rer dans  son  jugement  qu'ila  inutilement  invité  les  arbitres  divisés  d'opi- 
nion ,  à  se  réunira  lui,  sans  qu'il  justifie   de  la  citation  qu'il  a  dû  leur 
donner  à  cet  effet,  52.— Une  dérision  arbitrale  n'estpas  nulle  par  cela  senl- 
que  le  partage  n'a  pas  été  déclaré  ,  si  d'ailleurs  il  a  été  prouvé  au  fiers-ar- 
bitre, par  la  remise  quecbaque  arbitre  lui  a  faite  en  particulier  de  son  opi- 
nion rédigée  par  écrit,  i6. —  Est  nulle  une  sentence  arbitrale,  s'il  n'est  pas 
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prouvé  que  les  arbitres  divisés,  qui  en  oui  appelé  un  tiers,  on  rédigé  sépa- 
rément leura  vis,  en  sorte  qu'il  soit  impo&sible  de  reconnaître  auquel  des  deux 
avis  le  tiers-arbitre  s'est  conformé,  ni  mênie  s'il  en  a  suivi  aucun ,  6^.  —  Les 
art.  1017  et  1018  C.  P.  C.  ne  sont  pas  applicables  au  cas  oiile  tics-arbitre  a 
réuni  les  opinions  divisées,  80.  —  Dans  le  cas  où  le  tiers-arbitre  a  été,  comme 
les  arbitres,  choisi  par  les  parties,  et  nommé  par  l'acte  de  compromis ,  on  ne 
peut  pas,  sous  prétexte  du  défaut  de  rédaction  d'un  avis  distinct  et  mo- 
tivé, arguer  de  nullité  un  procès-verbal  souscrit  par  les  arbitres  et  parle 
tiers,  et  constatant  que  celui  des  arbitres  qui  refuse  de  signer  le  juge- 
ment a  été  présent  aux  conférences  ,  et  que  le  jugement  lui  a  été  lu  ,  49. 

—  Le  tiers-arbitre,  nommé  à  l'avance  pour  le  cas  oii  les  arbitres  seraient 
discordans,  peut  valablement  procéder,  encore  que  la  discordance  ne 
soit  conbtatée  ibrmcllement  au  procès-verbal,  mais  résulte  des  circon- 
;glances,S9.  —  Le  tiers-arbitre  qui  a  vaqué  sans  l'intervention  de  l'ar- 
bitre de  l'une  des  parties ,  et  sans  que  cet  arbitre  ait  été  «ommé  par  écrit 
de  se  réunir  avec  ses  collègues  au  lieu  de  leurs  délibérations,  a  rendu  une 
sentence  arbitrale  nulle,  29.  —  Lorsqu'après  l'expiration  des  délais,  les 
parties  en  accordent  un  nouveau  au  tiers-arbitre,  il  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, prononcer  dans  le  délai  fixé,  100. — Pour  qu'une  décision  arbitrale  soit 
valable,  il  faut  que  les  arbitres  divisés  d'opinions  aient  conféré  avec  le  tiers- 
arbitre,  ou  que  ce  dernier  les  ail  rtgulièrement  sommés  de  se  réunir  à  lui,  79. 

—  Un  jugement  arbitral  n'est  pas  nul  pour  n'a  voir  pas  été  signé  par  tous  les  ar- 
bitres, s'il  estélabîi  qu'il  aitété  rendu  par  tous,etsi  d'ailleurs ila  étélu  aux 
parties,  2. — Une  sentence  arbitrale  qui  n'est  pas  signée  par  un  des  arbitres 
est  nulle  s'il  n'est  pas  fait  mention  de  la  réquisition  qui  lui  a  été  faite  pour 
constater  son  refus,  20.  —  Un  jugement  arbitral  rédigé  et  signé  par  la 
majorité  des  arbitres  ,  en  l'absence  de  l'un  d'eux,  est  nul,  s'il  n'est  p;is 
justiûé  du  re''us  de  ce  dernier,  09,  —  Lorsqu'enire  trois  arbitres  forcés, 
dont  l'un  a  été  remplacé,  il  a  été  pris,  sur  différens  points,  diverses  déci- 
sions qui  ont  été  maintenues  par  les  arbitres  restans  et  l'arbitre  rempla- 
çant, le  défaut  de  signature  de  ces  décisions  de  la  part  de  l'arbitre  rem- 
placé entraîne  !a  nullité  de  la  sentence  arbitrale,  2.5.  —  La  sentence 
arbitrale  est  valable  lorsqu'elle  n'est  signée  que  par  l'un  des  arbitres  et 
par  le  tiers-arbitre  ,  si  elle  énonce  que  celui-ci  a  entendu  les  deux  arbi- 
tres, et  que  l'arbitre  dont  il  n'a  pas  adopté  l'avis  s'est  retiré  au  moment 
de  la  signature,  Gg. — ....  Ou  si  elle  n'est  signée  que  par  le  tiers-arbitre  qui 
déclare  qu'il  a  conféré  avec  eus  et  qu'il  les  a  vainement  invités  à  se  réunir 
à  lui,  72.  —  Lorsqu'il  y  a  partage  entre  deux  arbitres,  et  qu'un  tiers- 
arbitre  est  appelé  pour  les  départir,  la  décision  arbitrale  doit  être  si- 
gnée par  lui,  à  peine  de  nullité,  5i.  —  Si  le  tiers-arbitre,  nommé 
pour  départager  des  arbitres  amiables  compositeurs,  ne  signe  pas  la  son- 
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tence ,  par  la  raison  qu'il  ne  sait  signer,  elle  n'en  est  pas  moins  valable  , 
du  inoment  qu'elle  a  été  signée  par  les  autres  et  qu'ils  ont  attesté  que  le 
ticrs-arbilre  a  concouru  à  leurs  opérations ,  i25.  —  Les  parties  ne  peu-  i 
vent  se  plaindre  de  ce  que  le  tiers-arbitre  n'a  prononcé  que  sur  l'un  des 
points  litigieux,  lorsque  ce  point  était  le  seul  sur  lequel  les  premiers 
arbitres  ne  se  trouvaient  pas  d'accord  ,  86.  — On  ne  peut  pas  demander 
la  nullité  d'une  sentence  arbitrale ,  parce  que  les  arbitres,  en  statuant 
définitivement  sur  quelques  chel's  de  la  contestation,  ont  prononcé  sur 
d'autres  chefs  un  interlocutoire,  90. — ....  Ou  renvoyé  devant  des  ex- 
perts, 27.  — '■  Le  jugement  iirbitral  n'est  pas  nul  parce  que  les  arbitre» 
ont  prononcé,  sans  qu'il  y  ait  été  conclu,  sur  les  intérêts  ou  autres  ac- 
cessoires naturels  de  la  demande  principale  ,  18.  — ....  Ou  prononcé  la 
contrainte  par  corps,  102.  — ....Ou  jugé  une  question  qui ,  sans  être  ex- 
pressément énoncée  au  compromis,  est  une  dépendance  nécessaire  des 
questions  prévues,  loS.  — Quoiqu'un  compromis  donne  un  pouvoir  illi- 
mité aux  arbitres  ,  el  assure  à  leur  sentence  l'effet  d'une  transactioD,  oû 
peut  demander  la  nullité  de  cette  sentence,  aux  termes  de  l'art.  1028 
C.  P.C.,, en  se  fondant  sur  ce  que  les  arbitres  auraient  prononcé  hors 
«les  termes  du  compromis,  120.  — Une  sentence  est  censée  rendue  hors 
<les  tcimes  du  compromis,  lorsque  des  arbitres,  chargés  seulement  de 
lixer  les  différentes  époques  de  paiement,  condamnent  le  débiteur  à 
payer,  70.  —  Lorsqu'un  jugement  arbitral  porte  sur  des  conclusions  nou- 
velles des  parties,  qt.'ii  rel.Tte,  mas  qui  n'ont  point  été  signées  par 
elles,  il  doit  être  aniiulé  comme  rendu  hors  d».-s  termes  du  compromis, 
iri.  — La  sentence  rendue  par  des  arbitres  forcés  n'est  pas  nulle  pour 
ne  l'avoir  point  été  dans  Tarrondissement  du  domicile  des  parties,  ou 
du  slï'gc  de  la  société,  122.  —  Un  jugement  arbitral  est-il  nul  pour 
le  tout,  lorsque  les  arbitres  n'ont  cxcéaé  leurs  pouvoirs  que  sur  certains 
chefs?  4o.  —  Un  jugement  arbitral  n'est  pas  nul  parre  qu'il  ne  fait  pas 
mention  du  lieu  où  il  a  été  rendu,  lorsque  celte  omission  est  suppléée 
par  les  circonstances,  7. 

Il  n'bST  pas  nécessaire,   a  peine   de   NULLIIli  ,    QUE   LES    ARBITRES  DONNENT  LECTUEB 

OL' lucEHENT  ARBiTHAL  AUX  PARTIES,  iff,  —  On  OC  pcut  deiuan.icr  la  nullité 
d'un  jugement  arbitral ,  par  cela  seul  que  le  défendeur  a  été  condamné  , 
sans  sommation  préalable  de  se  présenter  et  de  proposer  ses  moyens,  lors- 
que les  arbitres  ont  été  dispensés  de  suivre  les  formes  ordinaires,  66.  — 
Une  décision  arbitrale  rendue  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  com- 
promis, ou  après  les  trois  mois  ,  lorsque  le  compromis  ne  fixe  pas  le  délai , 
est  nulle,  quoique  les  arbitres  déclarent  qu'ils  jugent  en  pré  ence  de» 
pallie.-,  el  que  celles-ci  prorogent  leurs  pouvoirs,  si  le;  fait  de  la  proroga- 
tion  est  contesté   depuis  par  l'une  des  parties.    62.  —  La  fausse  décla- 
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ration  par  laquelle  des  arbitres  indiquent  comme  présente  it  leurs  upéra- 
tionsune  personne  décédée  ,  doit  faire  annuler  le  jugement  arbitral,  quoi- 
qu'après  le  renvoi  fait  à  la  chambre  du  conseil ,  cette  chambre  ait  déclaré 
n'y  avoir  lien  de  poursuivre  le  faux  faute  d'intention ,  gS.  —  Le  jugemen 
qui  ne  porte  nomination  que  de  deux  arbitres,  est  nul,  aussi  bien  que  la 
décision  arbitrale  qui  en  est  la  suite,  58.  —  La  sentence  arbitrale,  rendiu! 
par  suite  d'un   compromis  que  l'une  des  parties  n'était  pas  capable  de 
souscrire,  est  radicalement  nulle  et  ne  peut  pas  être  opposée  à  la  partie 
même  qui  était  capable  de  compromettre  ,  loi. — Le  jugement  rendu  p;ir 
un  arbitre  qui  avait   contracté   avec  une  des  parties  une  société  qui  est 
restée  inconnue  et  secrète  ,  est  nul  et  irrégulier  ,  si  le  compromis  qui  dnn- 
nait   pouvoir   à  cet    arbilre  de  prononcer   a  été  passé  depuis    que  celte 
société  a  été  contractée,  i5.  —  II  y  a  lieu  d'annuler,  comme  étant  le  fiuil 
de  la  surprise  ou  delà  fraude,  le  jugement  rendu  par  deux  arbitres,  dont 
l'un  est  l'avoué  et  l'autre  l'huissier  de  l'une  des  parties,  ji. 
Dans  quel  délai  on  peot  se  pouavoiR.  —  On  peut  se  pourvoir  en  nullité  jus- 
qu'à l'exécution  de  l'acte  arbitral,  ô.ï.  —  L'appel  d'un  jugement  arbitral 
peut  être  interjeté  dans  la  huitaine  de  la  signification ,  quoiqu'il  ait  été 
rendu  par  défaut,  Sj.  —  C'est  de  la  date  de  la  sentence  et  non  du  jour  de 
l'ordonnance  tVexequaiur ,  que  court  la  huitaine  après  laquelle  ou  peut 
interjeterappeld'une  décision  arbitrale,    i. 
Questions  diverses.  —  Des  arbitres  n'ont  isolément  aucun  caractère  public; 
ils  ne  peuvent  exercer  le  pouvoir  qu'ils  tiennent  de  leur  nomination  que 
lorsque,  réunis ,  ils  forment  un  tribunal  arbitral  ;  ainsi  tous  les  actes  qu'ils 
peuvent  faire  séparément  les  uns  des  autres,  ne  sont  que  des  actes  d'indi- 
vidus sans  caractère  et  sans  pouvoir,  et  ne  peuvent  êtreconsidéréi  comme 
des  sentences  rendue»  par  des  arbitres ,  8.  —  Les  arbitres  d'une  partie  ne 
peuvent  juger  avant  le  remplacement  des  arbitres  démissionnaires  de  l'au- 
tre partie,  12.  —  Lorsque  dans  une  police  d'assurance  les  parties  sont  con- 
venues déterminer,  pirvoie  d'arbitrage,  les  contestations  qui  pourraient 
survenir  sur  son  exécution  ,  cette  convention  ne  donne  pas  aux  arbitres  le 
droit  de  prononcer  en  dernier  ressort,  54-  —  Lorsque  l'arbitre  de  l'une 
des  pi-rties  remet  aux  deux  autres  arbitres  un  mémoire  en  faveur  de  cette 
partie,  et  en  sa  présence,  en  déclarant  qu'il  ne  se  mêlerait  plus  de  l'affaire, 
et  que  ses  coarbitres  pourraient  décider  sans  lui,  ceux-ci  sont  autorisés  à 
juger  en  son  absence,  19.  —  Lorsque  deux  arbitres  ont  été  nommés  pour 
fixer  le  prix  d'un  immeuble  vendu,  le  refus  de  l'un  d'eux  de  signer  le 
procès-verbal ,  ou  d'y  consigner  son  avis  après  l'opération ,  ne  constitue 
pas  un  départ,  mais  suffit  pour  établir  la  discordance,  88.  —  Des  arbitres 
ne  peuvent  changer,  par  acte  postérieur,  la  date  d'un  jugement  qu'ils  ont 
rendu,  5. —  Une  Cour  peut  tenir  pour  constant,  et  seulement  d'après  les 
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pièces  du  procès,  qu'une  demande  déclarée  faite  par  le  jugement  arbitral 
ne  Ta  effectivement  [loint  été  ,  4-  —  Lorsque  dans  un  acte  de  société  il  a 
été  coMvenu   que  les  différens  qui  pourraient  s'élever  entre  les  associés 
seraient  soumis  à  des  arbitres,   qui  prononceraient  en  dernier   ressort  et 
eomn~.e  amiables  compositeurs  ,  si  l'une  de!?  paities  contractantes  apporte 
quelque  obstacle  à  la  nomination  des  arbitres ,  les  arbitres  nommés  par  le 
tribunal  ou  par  la  Cour  n'en  conservent  pas  moins    la  qualité  de  juges 
souverains  et  d'amiables  compositeurs,  118-119.  —  En  matière  de  société 
de  commerce,  le  tiers-arbitre  peut  être  nommé  par  le  tribunal  sans  que 
les  premiers   arbitres  aient  dressé  un  procès-verbal  séparé  de  leurs  opi- 
nions,   1 14«  —  L'art.  loiS  qui  autorise  le  tiers-arbitre  à  prononcer  seul, 
peut  s'appliquer  aux  arbitrages  commencés  avant  la  publication  du  C.  P. 
C,  si  le  jugement  est  rendu  depuis ,  70.  —  La  prorogation  du  délai  dans 
lequel  le  tiersarbih-e  doit  rendre  sonjugemenl,  peut  être  faite  par  un  acte 
postérieur  à  celui   de  sa  nomination,  5i.  —  Après  l'explratiou  du  délai 
fixé  par  le  compromis  et  le  départ  des  arbitres,  les  tribunaux  deviennent 
seuls  juges  compétens,  relativement  à  la  Constitution,  45.  — Lorsqu'une 
Cour  d'appel  annulle  Une  sentence  d'arbitres  forcés,  pour  incompétence, 
elle  peut  ordonner  que  les  parties  en  conviendront,  ou  les  renvoyer  à  se 
pourvoir  pour  en  faire  nommer  d'office ,   69.  —  En  matière  d'arbitrage 
forcé,  si  une  enquête  ordonnée  par  lëS  arbitres  a  eu  lieu ,  la  sentence  ar- 
bitrale doit  contenir'  les  dispositions  sommaires  des  témoins  qui  ont  été 
entendus  ;  autrement  celte  sentence  serait  nulle ,    u6.  —  L'acte  portant 
révocation  des  pouvoirs  conférés  aux  arbitres,  jrenddate  certaine,  seule- 
ment du  jour  de   son   enregistrement ,   lorsqiic  sa  signification   est  an- 
térieure, 60.—  L'action  en  nullité  d'un  jugement  arbitral  est  une  action 
principale,  qui  doit  subir  deui  degrés  de  juridiction,  21    et  22.  —   L'op- 
position   à   l'ordonnance   d'exequatur  d'une  sentence  arbitrale  ne  peut 
être  formée  par  acte  d'avoué  à  avoué,  77. — L'énouciation  dans  l'original 
d'un  compromis,  déposé  avec  la  minute  d'un  jugement  arbitral,  quececom- 
pTomis  a  été  fait  en  triple,  doit  prévaloir  sur  ia  simple  assertion  contraire 
d'une  partie,47- — Les  parties  en  déclarant,  danfJle  compromis,  qu'elles  sou- 
mettent aux  arbitres  un  procès  intenté  en  tel  tribunal ,  ont  suSQsamment 
désigné  les  objets  en  litige  ,  48.  —  Un  tiers,  non  partie  dans  une  instance 
soumise  à  des  arbitres,  ne  peut  former  opposition  à  l'ordonnance  d'exe- 
fvaturetdemandcria  nullité  du  jugement  arbitral,  107.  —  Lorsqu'un  ju- 
gement a  été  rendu  souverainement  et  en  dernier  ressort,  par  des  ar- 
bitres revêtus  à  cet  effet  de  la  qualité  d'amiables  compositeurs,  les  tribu- 
naux sont  compétens  pour  connaître  des  difficultés  qui  s'élèvent  sur  le 
mode  d'exécution  de  la  sentence  arbitrale,  et  par  conséquent  sur  la  ma- 
irièru  dont  on  doit  interpréter  les  dispositions  de  cette  sentence,  87.  — 
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Il  n'y  a  pas  lieu  à  l'exéculion  provisoire  d'un  jugement  qui  rejette  )a  dc- 
luande  en  nullité  formée  contre  une  décision  arbitrale,  91. —  Le  compro- 
mis prend  Gn  par  le  décès  de  l'une  des  parties  ne  laissant  qu'un  enfant 
mineur,  15-96.  — Est  nul  le  compromis  souscrit  par  un  mari  relative- 
ment à  une  demande  formée  au  pétitoire  contre  lui  et  son  épouse  et 
concernant  les  biens  dotaux,  10  5. — On  peut  considérer  comme  compromis 
un  procès-verbal  dressé  par  un  juge  de  paix  quoique  signé  de  toutes  les  par- 
ties, 106.  —  La  voie  de  la  cassation  est  seule  ouverte  contre  le  jugement 
,qui  refuse  l'homologation  d'une  sentence  arbitrale,  furlout  si  l'objet  àv 
la  contestation  n'excède  pas  le  taux  du  dernier  ressort,  24. 
Questions  étrangères  a  l'abticlk.  —  Le  jugement  pat  défaut  qui  a  renvoj'é 
les  parties  devant  des  arbitres,  est  réputé  exécuté,  aux  termes  de  l'arl. 
iHg,  C.  P.  C. ,  par  l'assignation  donnée  à  la  partie  défaillante,  afin  de 
comparaître  devant  ces  arbitres,  56.  —  Il  y  a  règlement  de  juges, lorsque 
l'une  des  parties  s'est  pourvue  en  nullité  devant  le  tribunal  civil,  et  que 
l'autre  s'est  adressée  au  tribunal  de  romraercc  pour  faire  déclarer  valables 
les  oBfres  réelles  faites  en  exécution  de  la  sentence  arbitrale ,  82.  —  L'ar- 
rêt qui  décide  qu'une  sentence  arbitrale  est  nulle,  comme  rendue  liors 
des  termes  du  compromis,  contient  une  interprétation  d'actes  qui  le 
met  à  l'abri  de  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  ,  121.  —  La  contrainte 
par  corps  a  lieu  d'associés  à  associés  pour  faits  de  commerce,  65.  — 
L'incompétence  du  tribunal  civil ,  en  matière  de  commerce  ,  se  couvre 
par  de»  conclusions  au  fond,43.  —  La  caution  S(jlidaire  d'un  traité  de 
société  peut,  lorsqu'il  s'agit  de  son  exécution ,  intervenir  afin  de  faire 
réformer  les  jugeraens  rendus  ,  même  en  son  absence,  contre  le  débiteur 
principal,  3o.  —  Lorsqu'il  s'élève  des  diCBcultés  sur  l'exêcutiop.  d'un  ju- 
gement dont  il  a  été  interjeté  appel ,  le  président  du  tribunal  de  pie- 
mière  instance  ne  peut  y  statuer  eu  état  de  référé,  94. 
AuTOHitÉs.  — A^uteurs  qui  ont  parlé  des  jugeraens  arbitraux  ,  lôa. 
I .  C'est  de  la  date  de  la  sentence  et  non  du  jour  de  l'ordonnance 
éT exequalur  que  court  la  huitaine  après  laquelle  on  peut  interje- 
ter appel  d'une  décision  arbitrale  (  i). 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation  ,  le  i4  vendémiaire  ?n  6,  par 
l'arrêt  suivant  :  —  a  La  Code;  Vu  l'art.  i4  du  tit.  5  de  la  loi  du  16  août 
1790;  Et  attendu  qu'en  fait  le  jugement  du  tribunal  de  famille  a  été  rendu 
le  i4  nivôse  an  4  ;  que  l'appel  qui  en  a  été  interjeté  l'a  été  le  3  prairial  sui- 
vant, le  jour  même  de  la  signification  du  jugement;  —  Que  cet  appel 
n'avait  donc  été  signifié  qu'après  le  délai  de  huitaine  ,  à  dater  du  jour  du 

(1)  Voj.infrà,  n"  j6,  l'anèt  du   10  février  1809.  —  Voy.aussi  MM.  Mojc- 
cAtVT,  p.a5i,  alin.  1",  et  p.  25i,  n"  35i  ;  et  Pr.Fb.,  t.  3,  p.  23o,alin.  2. 
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jugement  ;  qu'en  droit,  la  déchéance  de  l'appel  ne  s'applique  qu'au  cas  où 
il  a  été  signifié  avant  ci.'  délai  de  huitaine;  —  qu'aucune  loi  n'a  fixé  !a  date 
du  jugement  de  famille  au  jour  de  l'ordonnance  qui  l'a  rendu  exécutoire  ; 
que  celte  ordonnance  ne  change  donc  rien  à  sa  véritable  date  ,  d'où  il  suit  que 
l'appel  était  recevable,  et  qu'en  le  déclarant  de'chu  sous  prétexte  qu'il  avait 
été  interjeté  avant  le  délai  de  huitaine,  à  dater  du  jour  de  ce  jugement,  le 
tribunal  civil  du  Gard  a  fait  une  fausse  application  et  commis  une  violation 
de  l'arl.  i4  du  fit.  5  de  la  loi  du  16  août  1790  ;  --  Casse  et  annulle  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  civil  du  département  du  Gard .  » 

2.  Un  jugement  arbitral  n'est  pas  nul  pour  rC avoir  pas  été  signé 
pcr  tous  ic'S  arbitres  ,  s'il  est  établi  c/uil  a  été  rendu  par  tous  , 
et  si  d'ailleurs  il  a  été  lu  aux  parties  1  i  . 

Des  arbitres  nomnïés  entre  le  sieur  Tahineau  et  la  commune  de  Brillan- 
dois  ,  rendirent  leur  sentence  qui  fut  lue  aux  parties,  déposée  au  greffe  et 
rendue  exécutoire.  —  Mais  les  habitans  de  la  commune  de  Brillandois  ,  pré- 
tendant que  cette  sentence  ét?it  nulle  parce  que  deux  des  arbitres  ne  l'a- 
vaient pas  signée,  en  firent  nommer  de  nouveaux  ,  qui  jugèrent  contraire- 
ment aux  premiers.  Pourvoi ,  et  le  8  vendémiaire  an  8,  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cotin  ;  —  Attendu  que  le  jugement  du  7 
prairial  est  régulier,  puisqu'il  a  élé  rendu  par  tous  les  arbitres,  ainsi  qu'il 
conste  du  procès-verbal  dressé  le  -^8  prairial ,  lors  de  la  sommation  qui  fut 
faite  aux  deux  arbitres  des  habitans  de  Brillandois  d'y  apposer  leurs  signa- 
tures, et  que  de  plus  ce  jugement  a  été  lu  aux  parties;  —  Et  attendu  que 
ledit  jugement  rendu  en  dernier  ret.sort  a  prononcé  définitivement  sur  les 
contestations,  et  qu'il  n'a  pu  être  détruit  par  un  nouveau  jugement ,  sans 
qu'il  y  ait  eu,  de  la  part  du  tribimal  arbitral  qui  l'a  rendu,  atteinte  a  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  ,  excès  et  usurpation  de  pouvoir;  —  Casse  et  an- 
nulle,  etc.  » 

5.  Sous  l  empire  de  lu  loi  de  i  y  go,  /v  requête  civile  était  ouverte 
contre  les  jugernens  arbitraux ,    aussi  bien  que  contre  les  jugc- 

{\\  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  21  thermidor  an  g,  que  nous  ne 
rapportons  pas  parce  qu'il  ne  juge  d'ailleurs  que  des  questions  sans  inté- 
rêt aujourd'hui,  a  décidé  également  que  le  défaut  de  signature  d'un  ar- 
bitre sur  cinq  n'entraînait  pas  la  nullité  du  jugement  arbitral,  attendu  qu'il 
résultait  de  ce  jugement  que  tous  les  arbitres  y  avaient  coopéré.  —  Voy. 
infrà  ,  n»»  20,  25,  ■'^9,  69  et  ia4>  les  arrêts  des  a8  thermidor  an  11,  10  ven- 
démiaire  an  i4,  4  mai  1809,  3o  avril  i8n  et  i4  mars  182a.  —Voy.  aussi 
infrà,  n°  47,  celuidu  i3  décembre  1809. 
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mens  ordinaires ,  encore  que  par  leur  compromis  les  parties  ne 
se  fussent  réservé  ni  la  faculté  de  l'appel ,  ni  le  recours  en  cas- 
sation fi). 
4.  Une  cour  peut  tenir  pour  constant ,  seulement  d'après  les  piè- 
ces du  procès  ,  qu'une  demande  déclarée  J'ai  te  dans  le  jugement 
arbitral,  ne  l'a  eJJ'ectivement  point  été  (2). 

Première  espèce. — Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  ii  fructidor  an  8, 
conçu  en  CCS  termes  :  —  «  La  Cour;  Attendu  que  la  voie  de  requête  civile 
contre  les  jugemens  en  dernier  ressort ,  autorisée  par  le  tit.  55  de  l'ordon- 
nance de  1667,  est  devenue  commune  aux  jugemens  arbitraux  depuis  que, 
par  l'art.  4du  tit.  le'  de  la  loi  du  16  août  1790,  il  a  été  déclaré  qu'il  ne  serait 
point  permis  d'appeler  de  ces  jugemens,  à  moins  que  les  parties  ne  s'en 
fussent  expressément  réservé  la  faculté,  et  que  par  l'art,  i^'de  celles  des 
1 1  et  la  février  1791,  il  a  été  ordonné  que  ies  requêtes  civiles  seraient,  de 
la  même  manière  et  dans  les  mêmes  formes  que  les  appels ,  portées  à  i'un 
des  sept  tribunaux  d'arrondissement  ; —  Attendu  que  les  art.  210  et  211  de 
la  constitution  de  l'an  5  n'ont  pas  défendu  ce  recours  contre  lesdits  jugemen» 
arbitraux,  mais  seulement  celui  en  cassation,  lorsque  les  parties  ne  se 
l'étaient  pas  expressément  réservé;  —  Rejette,  etc.» 

Deuxième  espèce.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  du  3o  germinal  an  iS, 
ainsi  conçu  :  —  «La  Cour  ;  Attendu  que  l'ordonnance  de  1667,  au  titre  des 
requêtes  civiles,  en  a  permis  l'impétration  contre  tous  jugemens  ou  arrêts 
en  dernier  ressort  sans  aucune  distinction  ;  que  les  jugemens  des  arbitre» 
n'en  sont  pas  exceptés;  que  ce  principe  a  été  constamment  consacré  pai 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation;  qu'ainsi  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par 
le  sieur  Froment,  n'étant  pas  fondée,  il  y  a  lieu  de  l'en  débouter;  —  At- 
tendu que  les  arbitres  nommés  par  les  parties  avaient  reçu  le  pouvoir  de 
prononcer  sur  leurs  demandes  respectives  et  sur  les  fins  et  conclusions  par 
elles  prises  au  procès  pendant  en  première  instance;  qu'il  résulte  des  li- 
belles contenant  lesdites  conclusions,  que  Gaussard  n'avait  aucunement 
formé  la  demande  en  déclaration  de  nullité  de  la  donation  consentie  par  V* 
dame  Froment  audit  sieur  Froment  son  fils,  n'ayant  fait  que  se  réserver 

(i)  Voy.  infra,  nos  i4  et  97,  les  arrêts  des  i5  thermidor  an  11,  et  18  juin 
1816.  — 11  a  été  jugé  par  arrêt  du  u  ventôse  an  11,  qui  sera  rapporté 
V»  Requête  civile  ,  que  l'on  ne  pouvait  admettre  comme  ouverture  à  re- 
quête civile  contre  une  décision  arbitrale,  le  faux  imputé  à  cette  décision. 

(2)  Cette  question  n'a  été  résolue  que  dans  la  deuxième  espèce.  —  Voy. 
infra,  n»»  46>  55,  6a  et  y^,  les  arrêts  des  la  décembre  1809,  7  juin  1810, 
8  mars  1811,  et  18  décembre  t8ii. 
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les  moyens  d'attaquer  ladite  donation  ;  mais  ne  l'ayant  pas  attaquée,  ce» 
arbitres  ont  énoncé,  dans  leurs  jugemens,  que  cette  attaque  avait  eu  lieu, 
ce  qui  présente  avec  une  fausse  cnonciation  démentie  par  des  actes  dupr- 
cès;  qu'ainsi,  en  prononçant  le  dérnis  de  la  demande  en  cassation  de  la- 
dite donation  ,  il  a  été  prononcé  sur  chose  ni  demandée,  ni  contestée,  tt 
que,  par  ce  icul  motif,  ledit  jagement  arbitral  prési-nte  une  contravention 
formelle  à  l'art.  54  du  tit.  35  de  l'ordonnance  de  1667,  et  doit  être  consé- 
quemment  rétracté  ,  les  parties  remises  au  même  état  qu'elles  étaient  avant 
ledit  jug(;infnl ,  pour  leur  être  fait  droit  ainsi  qu'il  appartiendra  ;  —  Enté- 
rine la  requête  civile,  et  rétracte  le  jugement  arbitral,  etc.  » 

5.  Les  arbitres  ne  peuvent  pas ,  par  an  acte  postérieur  ,  changer 
ta  date  donnée  à  leur  jugement  ;i). 

6.  L'art.  lOQo,  C.  P.  C,  en  ordonnant  que  le  jugement  arbili al 
sera  rendu  exécutoire  par  le  président  du  tribi.nal  dans  le  res- 
sort duquel  il  a  été  rendu  .  ne  présent  pas  cette  forme  à  peine 
de  nullité  (2). 

7.  Un  jugfmcnt  arbitral  n'est  pas  nul  parce  qu  il  ne  fait  pas 
mention  du  lieu  où  il  a  été  rendu  ,  lorsque  celte  omission  est 
suppléée  par  les  circonstunCeS. 

Prkmiere  espèce.  —  Une  sentence  arbitrale  était  datée  du  22  fructidor 
an  6;  dans  une  discussion  que  les  parties  eurent  a  souteuir  contre  la  régie 
de  l'enregistrement,  elles  produisirent  une  attestation  des  arbitres,  certi- 
fiant que  leurs  opérations  n'avaient  été  terminées  que  le  21  thermidor  an  7. 
—  Jugement  qui  déclare  nulle  la  sentence  rendue  le  2a  fructidor.  Pourvoi 
en  cassation  ;  et  le  le'  iiivose  an  9,  arrêt  ainsi  conçu  :  —  «  La  Couh  ;  At- 
tendu que,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  58  de  la  loi  du  9  vendémiaire 

(i)  Cette  question,  seulement,  a  été  jugée  dans  les  deux  espèces;  les  deux 
autres  ne  l'ont  été  que  dans  la  seconde.  —  Voy.  infra,  n°  i4,  l'arrêt  du  i5 
thermidor  an  1 1. 

(2)  Il  apparaissait  des  circonstances  de  la  cause,  que  le  jugement  arbi- 
tral avait  été  déposé  au  grelle  du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  il 
avait  été  rendu.  Ce  n'est  donc  que  surabondamment  que  la  Cour  de  Douai 
a  jugé  la  question  en  droit;  elle  aurait  pu  s'en  dispenser,  et  cela  eût  peut- 
être  éié  préférable,  parce  que  l'autorité  des  arrêts  par  voie  de  principes 
n'est  pas  grande. —  Voy.  un  arrêt  du  a6  janvier  1824,  par  lequel  la  Cour  de 
cassation  a  cassé  un  arrêt  oe  Lyon,  pour  avoir  confirmé  un  jugement  qui 
avait  rejeté  l'opposition  formée  à  une  ordonnance  d'excçwatur,  délivrée 
parle  président  d'un  autre  tribunal  que  celui  dans  le  ressort  duquel  avait 
tté  rendue  la  sentenee  arbitrale.  J.  A. ,  t,  26,  p.  2!*. 
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an  6,  c'est  à  complf  r  de  la  date  des  actes  que  courent  les  délais  accordés 
pour  soi-mettre  lesdils  actes  à  leur  enregistrement  ;  —  Attendu  que  la  date 
du  jugement  arbitral  dont  il  s'agit  se  trouve  aulhentiquement  fixée  par  le 
jugement  même -du  2?  fructidor  an  6,  et  que,  dans  lesccutcstations  élevées 
à  cet  égard  entre  les  demandeurs  et  la  régie  de  f'enregisfrement ,  il  a  même 
été  reconnu  en  point  de  l'iiit  qu'il  n'y  avait  point  eu  d'erreur  dans  la  fixa- 
tion de  cette  date; — D'où  il  suit  qu'en  ordonnant  racquillemcnt  des 
droits  en  conformité  de  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  en  vigueur  à  l'épo- 
que du  2if  fiuclidor  an  6,  ce  jugement  atlaqué  ne  présente  aucune  contra- 
vention ; —  Rejette,  etc.  » 

Deuxième  BSPtCB.  —  Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Douai,  rendu  le  12  jan- 
vier 1820,  en  ces  terme»  :  —  «  La  Coub;  Considérant  que,  si  le  jugement 
arbitral  dont  il  s'agit  ne  fait  pas  mention  du  lieu  où  il  a  été  rendu,  cette 
omission  est  suppléée  par  les  circonstnnces  ;  que  ce  jugement  a  été  enregis- 
tré dans  le  ressort  du  tribunal  de  Saint-Omer;  que  les  parties  elles-mêmes 
étaient  justiciables  de  ce  tribunal  ainsi  que  les  arbitres.,  que  l'objet  liti- 
gieux était  placé  dans  son  ressort,  et  que  tous  les  antécédens  y  ont  ité 
faits  ainsi  que  le  dépôt  ;  —  Considérant  d'ailleurs,  que  l'art.  1020  C.  P.  C, 
ordonnant  que  le  jugement  arbitral  serait  rendu  exécutoire  par  une  ordun- 
nance  du  président  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  il  a  été  rendu,  ne 
prescrit  pas  cette  formalité  à  peine  de  nullité; — Considérant  que  l'all-J- 
gation  résultant  de  ce  qu'un  des  arbitres  aurait  déclaré  que  ,  deux  jour» 
après  la  date  donnée  au  jugement  arbitral,  il  ne  l'aurait  point  encore  signé, 
ne  peut  entraîner  aucune  nullité  ,  puisque  la  date  de  ce  jugement  n'en 
existe  pas  moins,  et  que ,  sous  ce  rapport,  elle  doit  faire  foi  jusqu'à  in- 
scription de  faux;  —  Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  au 
néant;  émendant,  décharge  les  appelans  des  condamnations  contre  eux 
prononcées  ,  ordonne  que  le  jugement  arbitral  dont  s'agit  sera  exécuté  se- 
lon sa  forme  et  teneur;  condamne  l'intimée  aux  dépens  des  causes  princi- 
pale et  d'appel.  » 

8.  Des  arbitres  n'ont  isolément  aucun  caradère  public;  ils  ne  peu- 
vent exercer  le  pouvoir  qu'ils  tiennent  de  leur  nomination  que 
lorsque  réunis  ils  forment  un  tribunal  arbitral  ;  ainsi  tous  les 
actes  qu'ils  peuvent  faire  séparément  les  uns  des  autres  ne  sont 
que  des  actes  d'individus  sans  caractère  et  sans  pouvoir ,  et  ne 
peuvent  être  considérés  comme  des  sentences  rendues  par  des 
arbitres  (i). 
Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Besançon  le  26  thermidor  an  9. 

'1)  Voy.  infra,  n»  Sg,  l'arrêt  du  4  mai  1809. 
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g.   Un  mémoire  produit  par  l'une  des  parties  devant  les  arbitres 
devient  une  propriété  commune  et  ne  peut  être  enlevé  par  la 
partie  qui  l'a  produit  sans  le  consentement  de  tous  (i  ). 
C'est  ce  qu'a  décidé  Ii  Cour  de  Paris ,  le  3  ventôse  an  lo,  en  ces  termes  : 

—  La  Cocb;  Attendu  qu'une  pièce  quelconque,  déposée  entre  les  mains 
d'un  tiers,  ne  peut  y  être  saisie  par  voie  de  fait,  même  par  le  véritable 
propriétaire ,  ni  encore  moins  détruite  ou  altérée  ;  —  Attendu  qu'il  est  éga- 
lement de  principe  qu'une  pièce  communiquée,  dans  une  contestation, 
devant  le»  personnes  chargées  d'y  statuer,  quelle  que  soit  leur  qualité  , 
juges,  arbitres,  amiables  compositeurs  ou  autres,  devient  dès  lors  com- 
mune à  toutes  les  parties ,  et  ne  peut  plus  être  enlevée  à  volonté  par  celle 
qui  l'a  produite,  mais  doit  rester  au  procès  pour  y  être  invoquée  à  charge 
ou  à  décharge;  — Que,  dans  le  fait,  il  est  constant  et  avoué  que,  sur  ud 
différent  relatif  à  la  répétition  exercée  par  la  maison  Mercier,  les  parties 
ont  choisi  des  arbitres  auxquels  elles  ont  remis  leurs  blancs  seings,  pour  les 
remplir  d'une  transaction  ;  —  Que,  pour  l'instruction  desdits  arbitres  ,  et 
à  l'appui  de  sa  réclamation  ,  la  maison  Mercier  a  remis  auxdits  arbitres  un 
mémoire  signé  Obreneav ,  par  procuration  de  Mercier  et  compagnie,  le- 
quel mémoire  a  été  à  l'instant  remis  à  Hupaix  et  Gclol ,  pour  y  répondre  ; 

—  Que,  par  l'efiFet  de  cette  communication,  la  pièce  est  devenue  la  pro- 
priété de  toutes  les  parties,  et  que,  depuis  ,  ayant  été  soustraite  par  Mer- 
cier, elle  doit  être  remplacée  par  la  copie  également  signée  Obreneau,qui 
y  a  été  substituée  sous  les  yeux  et  par  les  ordres  du  magistrat  de  sûreté;  — 
Dit  qu'il  a  été  mal  jugé...  ;  —  Emendant...  Ordonne  que  Mercier  sera  tenu 
de  déposer  en  l'étude  de  Boulard,  notaire,  quele  tribunal  commet,  la  copie 
signée  Obreneau ,  du  mémoire  instructif  dont  il  s'agit ,  pour  y  être  conser- 
vée comme  minute,  et  en  &tre  délivré  des  copies  aux  différentes  parties 
intéressées;  déclare  le  présent  jugement  commun  avec  Bernard ,  Barthé- 
lémy et  Pérignon.  » 

ïo.  On  ne  peut  ^  dans  un  compromis,  s'interdire  la  voie  d  appel 
et  se  réserver  le  recours  en  cassation  contre  la  sentence  arbi- 
trale (2). 

(1)  Voy.  deux  arrêts  analogues  des  14  thermidor  an  lo  et  12  avril  i8i5, 
que  nous  avons  rapportés  t.  7,  p.  7  et  12  ,  v  Communication  de  pièces  , 
n"'  1  et  8.  —V.  aussi  M.  Mongalvy  ,  p»  179,  n"  aiô. 

(î)  La  question  serait  aujourd'hui  résolue  de  même  ,  d'après  les  art.  loio 
et  loaS  ,  C.  P.  C— V.  in/ra,  n»»  68  et  110,  les  arrêts  des  18  décembre  1810, 
et  ao  mars  1817.  Il  faut  remarquer  toutefois  qu'il  en  serait  autrement  s'il 
s'agissait  d'un   arbitrage   forcé.  —  Voy.   MM.   Pabdessbs,  t.  5  ,  p.    laS  , 
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Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  section  des  requêtes  ,  du  aS  nivôse  an  lo  , 
conçu  en  ces  termes  ;  —  «  La.  Coub  ;  Vu  les  art.  i  et  4  de  la  loi  du  16  août 
J790;  l'art.   65  delà   constitution ,  et   l'art.  5   du  titre   i«'  de  la  loi  du   27 
ventôse  an  8  ,    dont  les  dispositions  tendent  à  consacrer  et  fortifier  l'éten- 
due  et  l'efiGcacilé  de  l'arbitrage  ;  — Attendu   que  le  recours  en  cassation 
n'est  autorisé  par  l'art.  65  de  la  constitution  ,  que  contre  les  jugemens  ren- 
dus par  les  trihunaux ,  et  que,  dans  cette  dénomination,  nos  lois  n'ont 
jamais  compris  les  ari)itrages  volontaires;  que  tel  est  le  but  de  l'institution 
du  tribunal  de  cassation ,  de  garantir  les  citoyens  des  contraventions  et  des 
abus  de  pouvoirs  commis  par  les  juges  que  la  loi  leur  a  choisis;  mais  qu'il 
n'en  est  pas  ainsi  relativement  aux  arbitres  qui  sont  du  choix  des  parties  , 
et  à  l'égar4  desquels  la  loi  constitutionnelle  de  l'état  ne  doit  et  n'a  promis 
aucune  garantie  ;  —  Attendu  que  si  les  parties  ont  la  faculté  indéfinie  de 
se  choisir  des  arbitres,  il  ne  peut  pas  dépendre  de  même  de  leur  volonté 
de  donner  au  tribunal  de  cassation  une  attribution  que  la  loi  ne  lui  donne 
pas;  que  les  dispositions   des  lois  citées,  en   permettant  asix   parties  qui 
compromettent  leur  différend  devant  des  arbitres,  de  se  réserver  la  faculté 
de  l'appel  (  réserve  qui  entraine  nécessairement  celle  du  pourvoi  en  cassa- 
tion contre  les  jugemens  rendus  sur  les  appels  par  les  tribunaux)  ,  exclut 
par  son  silence  la  faculté  de   la  réserve  du  pourvoi  en  cassation,  lorsque 
l'appel  n'a  pas  été  réservé  ou  qu'il'y  a  été  renoncé  ;  — Rejette,  etc.  » 
1 1 .   C'est  par  opposition  à  l'ordonnance  cf'exeqnatur  .  et  non  j>ar 
appel,  qu'il  Jaut  attaquer  un  jugement  arbitral  pour  cause  d'ex- 
cès de  pouvoir  (i). 

Prbmiebe  espèce.  —  La  dame  Béni,  reprochant  à  une  sentence  arbitrale 
un  excès  de  pouvoir,  se  pourvut  en   nullité  devant  le  tribunal  civil  de 

no  1417,  et  MoRGALvy ,  p.  274  ,  n"  567.  — V,  aussi  MM.   Mkhl.  ,  Q.  D. , 
tom.  I  ,  p.  i5i  et  i52  ,   V*  Arbitres,  §  1  et  2 ,  et  Pb.  F«.,  t.  5 ,  p.  4o3. 

(1)  L'excès  de  pouvoir  reproché  à  la  sentence  arbitrale  dans  la  première 
espèce,  était  d'avoir  jugé  en  dernier  ressort,  quoique  le  compromis  n'au- 
torisât les  arbitres  à  prononcer  qu'en  premier  ressort.  Deux  autres  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation,  des  22  fructidor  an  1 5,  et  3o  avril  1806,  qu'il  nous  a 
paru  inutile  de  rapporter,  ont  encore  décidé  qu'en  pareil  cas  l'appel  n'était 
pas  recevable,  et  qu'il  fallait  se  pourvoir  par  l'action  en  nullité.  Mais  en 
doit-il  être  encore  de  même  aujourd'hui  ?  Les  rédacteurs  du  Pb.  Fh.  ,  t.  5 , 
p.  ^l'h,  alin.  dernier,  enseignent  !a  négative,  en  se  fondant  sur  les  art.  453 
et  454,  C.  P.C.  ;  et  M.  Cabb.  ,  t.  5,  p.  479,  n°  5589,  partage  cette  opi- 
nion. —  Voy.  cependant  les  observations  de  M.  Coff.  sur  un  arrêt  du  5  no- 
vembre 1811 ,  rapporté  t. 4,  p.  577,  v»  ./^rfcitro^e, no  5i.  —  V.  aussi  »n/ra, 
n°*  ao  et  109,  les  arrêts  du  28  thermidor  an  u  et  27  février  1817. 


454  JUGEMENT  AflBlTRAL. 

l'Aisne,  qui  la  déclara  non  recevable  dans  son  action  ,  attendu  que  l'appel 
est  la  ^eule  voie  légale  pour  se  pourvoir  contre  un  jugement  arbitral  , 
conicae  contenant  excès  de  pouvoir.  Le  jugement  fui  conËrmé  sur  l'appel, 
par  le  tribunal  de  l'Oise  ;  mais  sur  le  pourvoi  en  cassation  ,  est  intervenu  , 
le  12  piairial  an  lo,  l'arièt  suivant  :  —  a  La  Coub  ;  Vu  la  loi  du  i"  mai 
1790,  portant  qu'il  y  aura  deux  degrés  de  juridiction  en  matière  civile  ;  — 
Attendu  que  la  décision  arbitrale  du  2  fructidor  an  4  étant  attaquée  pour 
excès  de  pouvoir,  ne  pouvait  l'être  que  par  voie  de  nullité,  par  action 
principale  et  en  première  instance;  que  cependant  il  résulte  du  jugement 
du  tribun;il  civil  du  département  de  l'Oise,  que  la  demanderesse  serait 
privée  d'un'degré  de  juridiction  ,  et  que  le  jugement  a  contrevenu  à  la  loi 
citée,  casse.  » 

Deuxième  espèce. —  Arrêt  semblable  rendu  parla  Cour  de  Rennes,  le  16 
décembre  iSoS. 

12.  Les  arbitres  d'une  partie  ne  peuvent  juger  avant  le  remplace- 
ment des  arbitres  démissionnaires  ne  l'au're  pa>tie,  (Art.  1012, 
io»4,  C.  P   C.) 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  5  messidor  an  10 ,  dont 
voici  le  texte  :  —  »  La  Cour;  Attendu  que  les  pouvoirs  déférés  par  la  Loi 
à  des  arbitres  nommés  par  les  parties  ou  par  le  juge  de  paix,  dans  les  coà 
qu'elle  a  prévus,  cessent  dès  que  lesdits  arbitres  ne  sont  plus  en  nombre 
égal  pour  chacune  des  parties,  et  que  le  tribunal  arbitral  n'existe  plus 
quand  deux  de  ses  membres  ont  donné  leur  démission  et  se  sont  retirés  ; 
—  Attendu  qu'en  procédant  au  jugement  définitif  après  la  démission  des 
deux  arbitres  nommés  par  les  demandeurs,  les  citoyens  qui  ont  rendu  la 
décision  arbitrale  attaquée  par  le  recours  en  cassation  ,  ont  commis  un  ex- 
cès de  pouvoir,  et  sont  contrevenus  formellement  aux  art.  6,  7  et  12  de 
la  section  5  de  la  loi  du  10  juin  ijgS,  et  2  de  la  loi  du  2  octobre  suivant  ; 
--Casse  et  annulle  la  décision  prononcée  par  les  deux  arbitres  des  citoyens 
Salzet  frères,  Charbonnel  et  autres  habitans  de  Salilhes,  le  18  messidor 
an  a.  ■ 

1 3.  Le  jugement  rendu  par  un  arbitre  qui  avait  contracté  avec  une 
des  parties  une  société  qui  est  restée  inconnue  et  secrète ,  est  nul 
et  irrégulier  si  le  compromis  qui  donnait  pouvoir  à  cet  arbitre 
de  prononcer ,  a  été  passé  depuis  que  cette  société  a  été  con- 
tractée (i). 
Ainsi  jugé  le  1 1  prairial  an  1 1 ,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon. 

(1)  Il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Metz,  le  la  mai  1818,  que  lorsque  les 
parlii;s  ont  agréé  un  arbitre,  encore  qu'il  fût  le  créancier  de  l'une  d'elles  ,. 
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l4-  Un  jugement  arbitral  faitjoi  de  ta  date  juSifu'à  imcripUon  de 
faux  ,  cjueile  ijUf  ioit  L  é,joque  de  sou  enregiàtrenitnt  (i). 

i5.  La  voie  de  la  requête  civile  n'est  pas  ouverte  coriti  e  une  sen- 
tence arbitrale  rendue  par  suite  d'un  compromis  dans  lequel  les 
parties  ont  consenti  à  ce  que  le  /uqement  à  intei  venir  tûi  fo- ce 
de  transaction  sur  procès  (ul. 

i6.  Il  nés t  pas  nécessaire ,  à  peine  de  nullité  ,  que  les  arbitres 
donnent  lecture  du  jugement  arbitral  nux  parties  (3). 

I7.  Un  jugement  arbitral  at-il  nul  pour  avoir  été  déposé  après 
les  trois  jours  de  su  date,  0:1  par  d'autres  que  par  Im  ar- 
bitres (4)  -^ 

ïIdc  peut  plu»  être  récusé  par  elle,  sous  le  prétexte  que,  dans  le  courant 
de  l'arbitrage  ,  il  est  encore  devenu  sou  créancier  pour  d'autres  Cùuses.  — 
V.  J.  A. ,  t.4  ,  p.  6'b'b  ,  \o  /ériitrage,  n"  87, —  Mais  il  est  facile  de  sentir 
quelle  d  fférence  il  y  a  entre  cette  espèce  et  celle  qui  est  jugée  ici  par  la 
Cour  de  Besançon.  —  V.  infra,  no  70,  l'arrêt  du  "1  juillet  iSii. 

(1)  Cette  question  a  été  jugée  dans  les  j'e,  2<^,  5',  4"»  6'  et  9*^  espèces.  V. 
MM.  Cabb.  ,  I.  .\  p.  444»  n°  5^59  >  B-  S.  P.,  p.  45,  not.  26,  obs.  6  ;  F.  L., 
t.  1,  p.  207,  toi.  1,  n"  6  ;  Pb.  Fa.,  t.  5,  p.  3S5  alin.  dernier  ;  et  I\io^GAI,vy , 
p.  25i;  alin.  i"".  Voy.  aussi  iitfrà,  a"'  28  et  55,  les  arièts  des  17  mars  1S06, 
5  juin  iSoS  et  8  mars  i.Su.   • 

(2)  Cette  question  n'a  été  jugée  que  dans  la  iff  espèce.  V.  M.  Cabb.,  t.  3, 
p.  466,  n^oûja,  qui  en-eigne  &u  contraire  que  la  requête  civile  sérail  lece- 
vable,  malgré  la  clause  du  compromis:  M.  Mosgalvy,  p.  261,  n"  345  sou- 
tient l'opinion  de  l'arrêt.  Cette  question  nous  semble  rentrer  dans  celle  de 
savoir  si  l'on  peut  valablement  renoncer  à  la  voie  de  la  requête  civile;  et 
nous  croyons  qu'elle  pourrait  dès  lors  se  résoudre  par  la  distinction  que  fait 
M.  PiG.  CoMU.,  t.  2,  p.  722;  voy.  infra,  n"  97,  l'arrêt  du  iH  juin  1816,  et  lu 
not.  1;  voy.  au^si  tn/r'7,  n»  92,  les  arrêts  des  9  aoîit  iSi5,  ".1  décembre  18  »6, 
et  7  juillet  1818. 

.■>_)  Le  second  arrêt  a  seul  stritué  sur  ce  point.— Suivant  M.  Cabb.,  t.  5, p. 
444»  *i"  3358  ,  tous  les  autours  sont  aujourd'hui  d'avis  que  la  Tormalité  de  la 
prononciation  n'est  pas  nécessaire;  voy.  pourtant  M.  MoNr,ALvy,p.  229, 
n"  295. 

(4)  Cette  question  se  trouve  résolue  dans  les  3e,  4',  •''«»  7e,  8»  et  10e  espè- 
ces; négativement  dans  les  unes,  affirmativement  dans  les  autres.  M.  Cabb., 
t.  3,  p.  460,  n"  3362,  pense  qu'il  n'y  a  pas  de  nullité  quand  le  dépôt  n'est 
pas  fait  par  l'un  des  arbitres  ;  e  '-  que  le  jugement  ainsi  déposé  a  été  revêtu  de 
l'ordonnance;  mais  il  estime  tn  même  temps  que  le  greflSer  pourrait  refuser 


456  JUGEMEi>T  ARBITRAL. 

18.  //  n'est  pas  nul  parce  que  les  arbitres  ont  prononcé  sans  qu'il 
ait  été  conclti  sur  les  intérêts  ou  autres  accessoires  naturels 
delà  demande  principale  (i). 

19.  Lorsque  l'arbitre  de  l'une  des  parties  remet  aux  deux  autres 
arbitres  un  mémoire  en  faveur  de  cette  partie  et  en  sa  présence, 
en  déclarant  qu'il  ne  se  mêlerait  plus  de  l'affaire ,  et  que  ses 
co- arbitres  pourraient  décider  sans  lui,  ceux-ci  sont  autorisés  à 
juger  tu  son  absence,  et  leur  sentence  ainsi  rendue  est  va- 
lable {'i). 

Phemièhi  EspècB.  —  Hugues  Dubault  d'une  part,  Décluse  et  Chartet  de 
l'autre  avaient  nommé  quatre  arbitres  pour  terminer  leurs  différens,  et  leur 
avaient  donné  pouvoir  de  statuer  déGnitivement,  et  par  forme  de  cotte  mat 
taillée,  sur  leurs  prétentious  respectives,  renonçant  à  tout  appel  et  demande 
en  cassation,  voulant  que  le  jugement  qui  interviendrait  servit  de  transac- 
tion sur  procès.  —  Les  pouvoirs  des  arbitres  devaient  expirer  le  10  floréal 
an  8  ;  et  Duhault,  par  acte  du  1 1  floréal,  leur  signifie  qu'ils  ne  peuvent  plus 
juger.  —  Mais  dès  lors  existait  déjà  une  sen'ence  signée  par  les  arbitres  en 
date  du  4  floréal.  —  Opposition  de  Dubault  à  ce  que  cette  sentence  soit  ho- 
mologuée; et  nonobstant  l'opposition,  la  sentence  enregistrée  le  \û  ,  déposée 
le  i4)  est  revêtue  le  1 5  de  l'ordonnance  d'exécution. —  Action  en  nullité  de 
la  part  de  Duhault ,  prétendant  que  la  date  de  la  sentence  est  fausse  ,  et  que 
les  arbitres  n'ont  prononcé  qu'après  l'expiratTon  de  leurs  pouvoirs.  —  Juge- 
ment du  tribunal  d'appel  de  Paris,  qui  déclare  Duhault  non-recevable.  — 
Pourvoi  en  cassation  ;  et,  le  1 5  thermidor  an  11 ,  arrêt  qui  rejette  le  pourvoi 
en  ces  termes  :  — «La  Cour;  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  la  date 
delà  décision  arbitrale  est  légalement  établie  au  procès  par  la  signature  des 
arbitres  ,  et  qu'ainsi  il  est  prouvé  qu'ils  étaient  dans  les  délais  du  compro- 
mis ;  —  Attendu ,  sur  le  deuxième  moyen  ,  que  quand  il  serait  vrai  qu'on 
pourrait  admettre  la  requête  civile  contre  les  décisions  arbitrales,  le  de- 
mandeur ne  se  trouverait  pas  dans  le  cas  d'invoquer  cette  règle,  puisque, 
par  leurs  compromis  ,  les  parties  ont  consenti  que  le  jugement  à  intervenir 


ce  dépôt,  ou  le  président  son  ordonnance.  Quant  à  l'autre  point,  MM.  F. 
L.,  t.  1,  p.  2o3,  col.  1,  alin.  6;  et  Pardessus,  t.  5,  p.  108,  n°  i4o5,  enseignent 
que  le  retard  dans  le  dépôt  n'est  point  une  cause  de  nullité;  et  M.  Carr.. 
t.  3,  p.  46')  no336fi,  parlage  aussi  cette  opinion.  Elle  est  consacrée  encore 
par  un  arrêt  du  ao  juillet  1834.  J.  A.,  t.  29,  p.  34. 

(1)  Ce  n'est  que  leS*  arrêt  qui  a  résolu  cette  question ,  voy.  infrà,  n"'  lo» 
et  107,  deux  décisions  analogues  des  24  aoi^t  1816  ,  et  3  février  1817. 

(a)   Cette  question  n'est  jugée  que  dans  la  dernière  espèce. 
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eût  force  de  transaction  sur  procès,  contre  laquelle  le  recours  en  requête 
civile  n'est  pas  ouvert.  —  Rejette,  etc.  » 

Dbdxièhe  espèce. —  Le  tribunal  de  Versailles  avait  annulé  une  sentence 
arbitrale,  par  un  jugement  ainsi  conçu  :  a  Attendu  ,  qu'une  décision  arbitrale 
n'est  point  un  acte  d'ofiBcier  public  ;  que  dès  lors  elle  ne  peut  acquérir  de 
date  certaine  que  par  l'enregistrement,  ou  par  un  dépôt  authentique,  ou 
par  !e  prononcé  aux  parties  ;  —  Attendu ,  que  les  décisions  arbitrales  rendues 
par  les  sieurs  Raimbaut  et  Chabasson  ,  arbitres  choisis  par  les  parties  ,  les  1 , 
2  et  6  frimaire  an  10,  n'ont  été  enregistrées  que  le  i5  frimaire  et  déposées 
au  greffe  que  le  23  dudit  mois,  et  qu'il  n'en  a  été  donné  aucune  lecture  ni 
connaissance  aux  parties  ;  —  Attendu ,  que  le  8  dudit  mois  le  sieur  Thomesse 
avait  fait  signifier  aux  arbiires  la  révocation  des  pouvoirs  qu'il  leur  avait 
confiés...  »  —  Mais  sur  l'appel ,  ce  jugement  fut  réformé  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  12  juin  1806,  en  ces  termes  : —  «La  Code;  Considérant 
qu'aucune  loi  n'impose  aux  arbitres  l'obligation  de  prononcer  aux  parties  les 
jugemens  par  eux  rendus  dans  les  contestations  qui  leur  sont  soumises  ;  que 
la  formation  d'arbitres  est  une  fonction  de  confiance  qui  leur  confère  le  ca- 
ractère de  juges,  et  que  les  dates  données  par  les  arbitres  à  leurs  décisions 
arbitrales  doivent  être  considérées  comme  authentiques  par  rapport  aux 
parties  contractantes  entre  elles ,  sauf  néanmoins,  de  la  part  de  celles-ci ,  la 
voie  de  l'inscription  de  faux  contre  lesdites  dates;  —  A  mis  et  met  l'appel- 
lation et  les  jugemens  dont  est  appel  au  néant;  émendant ,  décharge  les 
appelans  des  condamnations  contre  eux  prononcées;  au  principal,  déclare 
Thomesse  non-recevable  dans  sa  demande  en  nullité  du  jugement  arbitral 
du  6  frimaire  an  i5  ;  ordonne  que  ledit  jugement  arbitral  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur ,  etc.  » 

Nota.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  par  arrêt  du  6  frimaire  an  i4,  qu'im 
expert  imprimait  une  date  certaine  aux  actes  qu'il  était  chargé  de  faire.  (V. 
J.  A.,  t.  12,  p.  681,  \"'  Expertise,  n°  11.) 

Tboisièhb  espèce.  —  Des  arbitres  avaient  rendu  leur  jugement  dans  le 
délai  fixé  par  le  compromis;  mais  ce  jugement  n'avait  été  enregistré  que 
trois  jours  après  l'expiration  de  ce  délai,  et  ce  n'est  aussi  que  plusieurs  jours 
après  l'enregistrement  qu'il  avait  été  déposé  au  greife.  —  Le  tribunal  de 
Paris  en  pri'Uonça  la  nullité;  mais,  sur  l'appel,  la  Cour  de  Paris  rendit, 
le  1 1  juillet  1809,  l'arrêt  suivant  :  —  «  La  Coca  ;  Faisant  droit  sur  l'appel  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  du  département  de  la  Seine  ,  le  pre- 
mier mars  1809  :  —  Vu  le  compromis  et  la  convention  du  même  jour  ô 
janvier  1808,  dûment  enregistré  ;  —  Vu  pareillement  le  jugement  arbitral 
du  !io  avril  suivant,  enregistré  le  6  mai,  et  rendu  exécutoire  par  ordonnance 
du  24  du  même-mois  de  mai  1808;  —  Considérant,  sur  le  premier  des  cinq 
moyens  de  nullité  proposés  par  la  veuve  Darthel  contre  ce  jugement  arbi- 
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liai,  .]u'(;n  droit,  la  date  apposée  par  des  arbitres  à  leur  décision  est  ccr- 
tu'ne  et  fait  loi  par  elle-même  entre  les  parties  coniractanles;  que  l'article 
1020  C.  P.  C,  n'ordonne  le  dépôt  dont  excipela  veuve  Dartîael,  qu'à  l'effet 
d'obtenir  l'exécution  du  jugement  aibilral  ;  ([u'il  ne  prescrit  point  cedépôt, 
à  peine  de  nullité,  et  que  l'arliele  102S  ne  classe  point  le  défaut  de  ce  môme 
dépôt  au  nombre  des  cas  dans  lesquels  les  parties  peuvent  demander  la  nul- 
lité de  l'acle  qualifié  jugement  arbitral;  qu'en  fait  il  est  constant,  même  re- 
conuu ,  que  le  2  mai  180H,  lu  veille  de  l'expiration  du  délai  du  compromis, 
il  a  été  fait  lecture  du  jugement  arbitrai,  alors  daté  cl  signé  par  les  arbitres, 
tant  à  Forestier  qu'à  la  veuve  Barthel  personnellement,  en  présence  du 
conseil  de  cette  dernière;  — A  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  ai» 
néant;  émendant,  décharge  Forestier  et  son  épouse  (  parties  de  Bonnet) 
des  condamnations  contre  eux  prononcées.  —  Au  principal ,  déclare  la  veave 
Darlbel,  partie  de  Lacroix-Frainville  ,  non-recevable  et  mai  fondée  dans  sa 
demande  en  nullité ,  et  la  condamne  aux  déperis.  » 

QuATBiEMK  FSPÈCB.  —  Uu  sicuT  BourdoQ  avait  demandé  la  nullité  d'une 
sentence  ai  bitrale  ,  en  se  fondant  sur  des  motifs  que  fait  assez  connaître  le 
jugement  suivant  du  tribunal  de  Paris  qui  les  rejeta: — «Attendu  que,  lorsque 
dans  un  compromis  les  parties  ont  constitué  des  arbitres  juges  souverains, 
la  sentence  par  eux  renduene  peut  Être  attaquée  devant  les  juges  ordinaires, 
parce  qu'au  fond  Ils  auraient  prononcé  en  contravention  à  la  loi;  qu'elle 
ne  peut  l'êfre  que  poui  excès  de  pouvoir  ,  et  à  cause  de  nullité  en  la  forme; 
—  En  ce  qui  louche  l'excès.de  pouvoir,  attendu  que  la  question  soumise 
aux  arbitres  est  précisée  dans  le  con-'promis  et  dans  la  sentence;  que  le» 
arbitres  ont  prononcé  sur  cette  question,  après  avoir,  ainsi  qu'ils  le  <^onsta- 
lent,  entendu  les  parties;  —  Ea  ce  qui  touche  les  moyens  de  nullité,  at- 
tendu que  ce  n'ist  pas  la  mention  de  l'enregistrement  qui  donne  une  date 
certaine  à  une  sentence;  mais  que  cette  date  est  certaine  lorsqu'elle  est  ap- 
posée, par  les  arbitres,  au  bus  de  la  sentence  elle-même;  qn'aucu.ie  lui 
n'oblige,  à  peine  de  nullité,  un  arbitre  à  déposer  lui-même  la  minute  de 
la  sentence;  que  le  dépôt  au  tribunal  de  commerce  n'est  exigé  que  pour  le» 
;ivis  d'arbitres,  et  non  pour  lu  senl(-nco  qui  n'a  p!us  besoin  que  d'r're  le- 
vêlue  de  la  formalité  dij  ï'cxcquatur  ;  que  la  sentence  a  été  rendue  dans  les 
trois  mois,siL;née  et  déposée,  qu'elle  est  revêtue  des  fornialités  exigées  par 
la  loi  ;  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  moyens  proposés  par  Bourdon  ,  le 
déclare  non-recevable.. .•  — Appel,  et,  le  28  mai  1810, arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  qui  confirme  le  jugement  dans  ses  motifs  et  dans  son  dispoffitif. 

CiNQuiKMK  EsPKCii.  —  Un  jugcmcnt  du  tr-ibunal  de  Rhodes  avait  annulé 
une  sentence  arbitrale  rendue  entre  les  sieurs  Cabrolier  et  Cambolas;le 
UiOtif  de  cette  annulation  était  tiré  ûe  ce  que  la  sentence  n'avait  été  dépo- 
sée  que  vingt  jours  après  sa  date. —  Il  faut  remarquer   que  le  compromis 
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n'avait  point  fixé  de  délai  aux  arbitres,  pour  juger,  et  qu'ils  avaient  f';té 
aussi  dispensés  de  toute  formaiiié  de  justice.  —  Appel  devant  la  Cour  de 
Montpellier;  mais  le  20  mai  1811,  arrêt  conçu  en  ces  termes  : —  «La 
CouB  ;  Vu  les  art.  looy  et  1020  C.  P.  G.;  —  Allendu  que  les  arbitres,  en  ne 
déposant  leur  jugement  contre  les  termes  précis  de  l'art.  1020  C.P.  C, 
que  20  jours  après  le  délai  fixé  pour  l'expiration  du  compromis,  ont  laissé 
passer  le  délai  pendant  lequel  leur  caractère  donnait  authenticité  à  leur  si- 
gnature ;  —  Dit  bien  jugé  ,  etc.  •> 

Sixième  espèce.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  cas.'ation  ,  section  des  requêtes 
du  i5  janvier  1812,  conçu  ainsi  qu'il  suit  :  —  -t  Lk  Cota;  Attendu  que 
l'arrêt  dénoncé  constate,  en  point  de  fait,  que  la  serilencc  arbitrale  a 
été  signée  par  les  arbitres  le  4  août  i8io,  et  par  conséquent  dans  le  délai 
fixé  par  le  compromis,  et  qu'elle  a  été  déposée  au  greffe  le  6  du  même 
mois  ;  d'où  il  suit  que  les  art.  1012,  1 016  et  1028  C.  P.  C.  ont  élé  observé.», 
et  qu'il  suffit  de  lire  ces  articles  pour  se  convaincre  que  la  signature  des 
'  arbitres  suffît  entre  les  parties  pour  faire  foi  de  la  date  de  la  sentence  dé- 
posée'ensuite  au  greffe  dans  le  délai  voulu  par  la  loi, —  Rejette,  etc.  » 

Septième  espèce.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  Tarin,  du  i*'  mai  1812,  conçu 
en  ers  termes  :  — ■  «  La  Couh  ;  Attendu  que  l'art.  1020  C.  P.C. ,  en  pres- 
crivant que  la  minute  d'un  jugement  arbitral  sera  déposée  dans  les  trois 
jours,  par  l'un  des  arbitres  ,  au  greffe  du  tribunal,  ne  prononce  point  for- 
mellement la  nullité  de  l'acte  de  dépôt,  ni,  pour  lors  quo  ce  dépôt  ne 
ttfraitpas  fait  dans  le  délai  y  prescrit,  ni  dans  le  CdS  que  la  minute  serait 
déposée  au  greffe  par  des  personnes  autres  <;ue  les  arbitres;  que  certes  l'oa 
doit  ranger  lesdiles  formalités  parmi  celles  qi;i  sont  propres  à  la  procédure 
des  arbitrages  ,  de  sorte  que  la  disposition  de  l'art,  loôo  doit  y  recevoir 
«on  application  à  l'tiret  d'éc?.rter  la  nullité  que  la  loi  n'y  a  pas  expressé- 
ment prononcée  ;  que  si  le  Code  de  procédure  eût  voulu  que  les  irrégulari- 
tés de  l'acte  de  dépôt  de  la  minute  du  jugement  ai  bitral  pussent  vicier  ce- 
lui-ci ,  et  rendre  de  nul  effet  l'ordonnance  d'exécution  ,  il  n'aurait  pas  man- 
qué de  classer  ces  irrégularités  sous  l'art.  1028,  i^iour  qu'elles  fû.>!serit  re- 
çues comme  moyen  d'oppositions  l'ordonnance  susdite; —  Met  l'appel  au 
néant,  a 

Huitième  espèce.  —  Arrêt  de  ia  Cour  royale  de  Metz,  du  i5  décembre 
iiSi5,  ainsi  conçu  :  —  «La  Coub;  Considérant  que  la  loi  n'a  pas  prescrit 
aux  arbitres  le  dépôt  de  leur  jugement  dans  trois  jours  ,  .i  peine  de  nullité  ; 
que  d'ailleurs  ce  dépôt  a  été  fdit  dans  le  temps  qui  leur  était  limité  par  le 
compromis  pour  terminer  l'arbitrage;  que  les  parties  n'ont  nullement 
souffert  du  délai  de  quelques  jours  qui  se  sont  écoulés  entre  la  rédactiorr 
du  jugement  arbitral  et  le  dépôt  qu'en  ont  fait  les  arbitres;  —  Considérant 
qu'aucune  des  parties  n'est  fondée  a  venir  se  plaindre  que  trop  de  précipi-. 
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tiition  de  la  part  des  arbitres  aurait  pu  nuire  à  ses  intérêts  ,  puisque  tous  les 
deux  ont  fait  valoir  leurs  mojens  de  défense,  et  que  ,  sous  ce  rapport,  elles 
n'ont  aucun  reproche  fondé  à  faire  aux  arbitres;  que  d'ailleurs,  a\icune  dé- 
chéance n'ayant  été  prononcée  contre  Hirlz  ,  les  moyens  de  Duilitè  propo- 
ses contre  le  jugement  arbitral  ne  peuvent  être  accueillis;  —  Considérant 
qu'en  condamnant  Hirlz  à  payer  des  intérêts  ,  les  arbitres  n'ont  pas  excédé 
leurs  pouvoirs,  puisqne,  dans  tout  état  de  cause,  ils  ne  sont  qu'une  dépen- 
dance immédiate  des  condamnations  principales;  —  Considérant  aussi 
qu'en  prononçant  sur  le  rétablissement,  sur  la  remise  de  quelques  eJfets 
mobiliers  qui  avaient  été  distraits  du  moulin  par....,  ils  n'ont  pas  non  plus 
excédé  leurs  pouvoirs,  puisqueles  parties  ont  fait  sur  cet  objet  un  chef  de 
leurs  conclusions  et  qui  se  trouve  formellement  consigné  au  jugement  du  4 
mai  ;  que  dès  lors  on  ne  peut  considérer  cette  demande  que  comme  un  ac- 
cessoire de  celle  principale  qui  se  rattache  essentiellement  au  compromis 
et  qui  par  conséquent  rentrait  dans  les  pouvoirs  dont  les  arbitres  étaient 

investis;  —  Considérant ;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont 

est  appel  au  néant;  émendant....  Déboute  pareillement  Jacques  Hirtz  de 
son  opposition  à  l'ordonnance  d'exequatur  du  jugement  arbitral  du  4  m^' 
iXi4  ;  ordonne   que  ce  même  jugement  sera   exécuté  selon  sa   forme  et 

teneur 

Neuvième  E^pÈCB. —  Bigat  prétendait  qu'un  jugement  arbitral  était  nul 
pour  avoir  été  rendu  après  les  délais,  et  s'appuyait  sur  la  date  de  l'enregis- 
trement ;  mais  la  Cour  de  Grenoble  a  rendu,  le  3i  août  iSuS,  l'arrêt  sui- 
vant :  —  a  La  Coub  ;  Considérant  que  la  date  du  jugement  arbitral  est  an- 
térieure à  celle  de  l'expiration  du  compromis;  que  l'attestation  des  arbitres 
fait  pleine  et  entière  foi ,  sans  le  secours  de  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment; —  Rejette  le  moyen  de  nullité.  » 

Dixième  EspiiCE.  —  Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Metz,  du  20  novembre 
1821  ,  conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Coub  ;  Attendu  1  "....;  2°  que  le  défaut 
de  dépôt  dans  les  trois  jours  n'opère  aucune  nullité,  soit  d'après  l'art.  6i 
C.  Comm.,  soit  même  d'après  l'art.  1020  de  celui  de  procédure;  3°  enfin  , 
que  le  défaut  de  concours  de  l'arbitre  nommé  par  Donzcl  au  dit  jugement , 
n'a  rien  de  relevant  dans  l'espèce;  eu  effet,  cet  arbitre,  après  avoir  le  10 
décembre  remis  aux  deux  autres  un  mémoire  rédigé  en  faveur  de  Don- 
zel,  aura  déclaré,  en  présence  de  celui-ci,  et  indubitablement  de  concert 
avec  lui,  qu'il  ne  se  mêlerait  plus  de  l'affaire  et  qu'ils  pouvaient  la  décider 
sans  lui;  il  est  donc  évident  que  Donzel  lui-même  a  consenti  qu'il  en  fût 
ainsi,  et  conséquerament  icà  deux  arbitres  de  qui  le  jugement  est  émané ^ 
étaient  suffisamment  autorisés  à  jrigeren  l'absence  de  l'autre....  ;  —  Sans 
s'arrêter  à  l'opposition,  non  plus  qu'à  la  demande  subsidiaire  en  nullité, 
ordonne  l'exécution  de  l'arrêt  par  défaut.  » 


JUGEMENT  ARBITRAL.  461 

QO.    Une  sentence  arbitrale  qui  n'est  pas  signée,  par  un  ries  arbi- 
tres est  nulle  s'il  n^est  pas  fait  mention  de  la  réquisition  qui  lui 
a  été /aile  pour  constater  son  refus  (1  ). 
21  et  11.  L'action  en  nullité  d'un  jugement  arbitral  est  une  action 
principale  qui  doit  subir  deux  ileç^rés  de  juridiction  (2). 
Ainsi  jugé,  le  28  thermidor  an  11,  par  arrêt  de  l:i  Cour  de  Besançon. 
23.  Lorsqu'une  décision  arbitrale  est  présentée  au  président  du 
tribunal,  te  magistrat  ne  peut  refuser  son  homologation  sous  le 
prétexte  que  la  décision  est  nulle ,  soit  par  l'incapacité  des  par- 
ties ,  soit  par  une  autre  cause  quelconque.  (Art.    1020,    1021, 
1028,  C.  P.  G.)  (3). 
2^.  Dans  cette  hypothèse ,  la  voie  de  la  cassation  est  seule  ou- 
verte aux  parties  contre  le  jugement  qui  refuse  l'homologation, 
surtout  si  l'objet  de  la  contestation  n^ excède  pas  le  taux  du  dtr- 
nier  ressort  (i). 

Ces  deux  questions  présentent  beaucoup  d'intérêt;  et  quelques  observa- 
tions me  paraissent  indispensables  pour  préparer  leur  solution  ,  d'autant 
qu'elles  peuvent  se  reproduire  sous  l'empire  du  Code  de  procédure.  — 
Aussi  bien  que  la  loi  de  1790,  les  art.  1020  et  1021  de  ce  Code ,  considè- 
rent rhomologation  comme  une  simple  formalité  qui  permet  aux  parties  de 

(1)  Voy.  infra,  0°^  25,  Sg  et  69,  les  arrêts  des  10  vendémiaire  an  i4>  4 
mai  «809  et  3o  avril  1811  ;  et  supra,  n°  2,  celui  du  8  vendémiaire  an  8. 

(2)  Voy.  suprà,  n"  11 ,  les  arrêts  des  12  prairial  an  10,  et  16  décembre 
1808;  et  un  autre  arrêt  du  5  novembre  i8ii  que  nous  avons  rapporté  t.  4 
p.  578,  v°  Arbitrage,  n"  5i. 

(3)  Est-il  bien  vrai  que  les  fonctions  du  président,  chargé  de  rendre 
l'ordonnance  d'exequatur,  soient  purement  passives?  Ne  peut-il  pas  se  ren- 
contrer certains  cas  où  il  puisse,  et  même  doive  refuser  de  rendre  exécu- 
toire la  sentence  arbitrale?  — Voy.  MM.  Gàbb. ,  t.  3,  p.  459,  n»  356o  ; 
PiG. ,  t.  1 ,  p.  29  ;  F.  L. ,  1. 1 ,  p.  2o3  ,  col.  1  n"  9  ,  et  Pa.  Fr. ,  t.  5  ,  p.  397  , 
alin.  2. — V.  aussi  MM.  Pardessus,  t.  5  ,  p.  io8,alia.  dernier,  et  MoNCALvy, 
p. 249,  n°  320. 

(4)  Cette  décision  ne  serait  plus  applicable;  et  la  circonstance  que  l'objet 
de  la  contestation  n'excéderait  pas  le  taux  du  dernier  ressort,  est  absolument 
indifférente,  puisque  l'appel  pour  incompétence  est  toujours  recevable,  lors 
même  que,  d'après  l'objet  en  contestation,  le  jugement  est  rendu  en  der- 
nier ressort.  —  V.  infrà,n°  78,  l'arrêt  du  10  juin  \8i 2;  et  \°  Exploit  , 
n»  aSg.  —  V.  aussi  MM.  Cahb.  ,  t.  5  ,  p.  459  >  n"  336i ,  et  F.  L. ,  tom.  i , 
p.  3o3,  col.  2,  alin.  1. 
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suivre  l'exécution  de  la  décision  arbitrale,  mais  qui  ne  préjuge  rien  sur  sa 
validité.  Tel  est  sans  doute  le  motif  de  la  disposition  du  premier  de  ce:< 
articles  ,  qui  charge  l'ui!  <hi  l'a-itre  des  arbitres  de  déposer  le  jugement  ar- 
bitral au  çrefie  pour  y  être  homologué,  et  suppose  ainsi  que  l'homologation 
est  faite  en  l'auscnre  des  parties  intéressées.  Tel  est  encore  le  motif  de  la 
disposition  de  l'arl.  1021 ,  qui  autorise  le  président  à  donner  son  homologa- 
tion sans  la  communiquer  au  ministère  public.  IMais  l'art.  1028  fourn-t  à 
lui  seul  une  preuve  certaine  que  la  fonction  du  juge  est  tout  à  fait  passive 
dans  cette  circonstance  ;  car  ce  serait  inutilement  que  cet  article  accorde- 
rait aux  parties  la  voie  de  l'opposition  «  l'ordonnance  d'cxequalur  ,  pour 
faire  valoir  tous  leurs  moyens  de  nullité  ,  soit  contre  la  décision  elle-même, 
soit  contre  le  compromis ,  si  le  président  devait  apprécier  lui-même  ces 
moyens  de  nuUilé  avant  de  donner  son  homologation.  Je  crois  que  d'après 
des  considérations  aussi  puissantes,  la  solution  négative  de  la  pre- 
mière question  ne  peut. présenter  le  moindre  doulc.  —-Quant  à  la  seconde 
question,  il  me  semble  que  la  Cour  d'appel  de  Turin  n'a  pas  entendu, 
dans  son  véritable  sens,  l'art,  80  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8.  Ces  mot» 
(sans  fréjudice  du,  droit  des  parties  intéressées),  qu'on  trouve  dans  l'ar- 
ticle cité  ,  signilient  seulement  que  le  recours  en  cassation  exercé  d'office 
par  le  ministère  public,  ne  porte  auctme  atteinte  à  i'excculion  du  juge- 
ment ou  de  l'arrêt ,  s'il  a  acquis  entre  les  parties  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée. Mais  on  ne  peut  en  Taire  résulter  qu'il  ait  été  dans  l'intention  du  légis- 
lateur d'ouvrir  à  la  partie  civile  la  voie  de  la  cassation  contre  le  jugement 
par  lequel  un  tribunal  a  excédé  ses  pouvoirs,  lorsqu'il  existe  des  moyens 
plus  simples  défaire  réformer  ce  jugement.  Telle  est  la  doctrine  enseignée 
par  M.  Merlin,  dans  son  recueil  de  Questions  rfe  droit,  au  mot  Excès  de 
fouvoirs.  (CoFF.) 

Une  décision  arbitrale,  .sous  la  date  du  18  floréal  an  11,  condamne  la 
société  de  l'ancienne  imprimerie  royale  de  Turin  à  payer  à  l'administratioa 
de  l'Athénée  de  la  même  ville  une  somme  de  944  fr-  -^^5  c.  pour  loyers 
échus.  Cette  décision  fut  présentée  à  l'homologation  du  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  ;  sur  le  refus  du  président,  l'administration 
de  l'Athénée  s'.idre.ssa  au  tribunal  lui-même;  mais  un  jugement  du  10 
frimaire  an  1 1  ,  rendu  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  déclara 
qu'il  n'y  avait  lieu  de  statuer.  —  Appel  devant  la  Cour  de  Turin  ,  qui 
a  rendu,  le  ^4  germinal  an  12,  un  arrêt  ainsi  conçu  :  — c  La  Cocb  ;  Vu 
l'art,  fi  de  la  loi  du  24  août  1790;  —  Considérant  que  la  disposition  de 
cet  article  de  loi  porte,  i"  une  attribution  donnée,  non  au  tribunal 
de  première  instance,  mais  à  son  président  exclusivement  ;  2"  le  devoir 
fait  à  celui-ci  d'homologuer  les  sentences  arbitrales  sur  les  expéditions  qui 
lui  en  seront  présentées  ;  —  Que ,  d'après  cela  ,  l'on  reconnaît  assez  claire- 
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mont  que  le  vœu  de  la  loi  e.sl  que  î'homologation  ne  donne  ouverture  à 
rien  de  conlenlitux  ,  et  qu'elle  ne  soit,  ca  effet  ,  que  le  sceau  de  l'autorité 
publique  apposé  .-ux  sentences  arbitrales,  sans  que  le  président  ait  à  pren- 
die  connaissance  des  défauts  intrinsèques  qui  pourraient  les  vicier; —  Que 
dès  que  celle  homologation  est  une  attribution  particulière  du  président, 
l'intervention  du  tribunal  de  première  instance,  qui  a  eu  lieu  dans  celle 
affaire,  ne  doit  pas  êtie  regardée 'comme  uu  jugement  sujet  à  appel,  mai, 
bien  comme  un  acte  (îxcédant  les  attributions  organiques  du  tribunal  lui- 
même; — Vu  l'art.  So  do  la  loi  du  27  vent,  an  8,  publié  au  bulletin  des  actes 
de  l'administration  généraleLD*  5i, ainsi  conçu  : — Le  gouvernement ,  far  la 
voie  deson  cotnmissaire ^  et  sans  préjudice  du  droit  des  parties  intéressées  , 
dénoncera  au  tribunal  de  cassation  ,  section  des  requêtes,  les  actes  f ourles- 
<iuels  les  juges  auront  excédé  leurs  pouvoirs,  etc.  ;  —  Considérant  que  l'ex- 
pression ,  sans  préjudice  du  drait  des  parties  intéressées,  prouve  évidem- 
ment que  c'est  au  tribunal  de  cassation  que  les  parties  doivent  s'adresser, 
lorsqu'elles  ont  des  plainte.»  à  porter  pour  excès  de  pouvoirs,  contre  le» 
juges,  quels  qu'ils  soient; —  Considérant ,  au  surplus,  en  point  de  fait, 
que  la  sentence  arbitrale  ea  question  ne  porlait  qu.^  la  somme  de  94^5  fr.  et 
55  c. ,  sans  qu'on  y  puisse  rien  voir  qui  tire  à  une  plus  ample  conséquence 
entre  les  parties; — Que  cela  posé,  même  dans  l'hypothèse  que  l'acte  du 
tribunal  de  première  instance  dont  il  s'agit  fût  attaquable  par  voie  d'appel  , 
celle  voie  cependant  serait  mterdite  dans  l'espèce,  attendu  que  l'objet  évi- 
dent de  l'îalérêt  des  parties  ne  s'éiève  point  à  1 ,000  fr.  ;  —  Dit  l'adminis- 
tration de  l'Athénée  de  Turin  non-recevable  dans  son  appel ,  et  renvoie 
par  conséquent  les  parties  à  se  pourvoir,  pour  leurs  instances,  par  devant 
l'autorité  qui  doit  en  connaître.  » 

■25.   Lorsqu  entre  trois  arbitres  forcés ,  dont  l'un  a  été  remplacé  , 
il  a  été  pris  sur  dijjfêrens  points  diverses  décisions  (fui  ont  été 
mainienues  par  les  arbitres  restans  et  l arbitre  remplaçant,  le 
défaut  de  signature  de  ces  dédiions  de  la  part  de  l'arbitre  rem- 
placé entraîne  la  nullité  de  la  sentence  arbitrale  définitive  (l). 
Société  entre  Seriziat ,   Pétrel  et  veuve  Prieur.   Elle  est  dissoute  ,    et  le 
règlement  du  compte  social  devient  l'objet  d'une  contestation  qui  est  sou- 
mise à  des  arbitres.  Ces  arbitres  rendent  ou  arrêtent  d'abord  plusieurs  dé- 
cisions qu'ils  ne  signent  pas  de  suite.  —  Adcline,  l'un   d'eux,  est  remplacé 
par  le  sieur  Fieury.  —  Celui  ci  se  réunit  aux  autres  arbitre's  ;  ils  prononcent 
définitivement. 

(i)  Voy.  suprà ,  o"^  2  et  20,  les  arrêt.s  des  8  vendémiaire  an  8  et  28 
thermidor  an  1  1  ;  et  infra,  n°'  Sg  et  69  ,  ceux  des  4  mai  1809  et  5o  avril 
181 1. 
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Appel  de  la  décision  arbitrale  dont  on  demande  la  nullité,  sur  le  fcade- 
ment  que  celles  qui  l'avaient  préparée,  n'ayant  pas  été  signées  par  Adeline 
qui  y  avait  concouru  comiae  arbitre  ,  devaient  être  considérées  comme  non 
avenues.  —  Le  21  thermidor  an  1 1  ,  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  qui  prononce 
celte  nullité.  —  Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Pelret. —  10  vendém.  an 
i4 ,  arrêt  de  la  section  des  requêtes  par  lequel  :  —  c  L  a  Cour  ;  Attendu  que 
l'absence  de  la  signature  d'Adeline,  quia  concouru  comme  arbitre  aux 
premières  décisions ,  rend  imparfaite  et  nulle  la  sentence  arbitrale,  cette 
signature  étant  d'une  nécessité  absolue  pour  en  prouver  la  vérité  et  en  at- 
tester l'authenticité  ;  —  Rejette ,  etc.» 

26.  Une  décision  arbitrale  n'est  pas  nulle  par  cela  seul  que  le  par- 
tage n'a  pas  été  déclaré,  si  d'ailleurs  ce  partage  a  été  prouvé 
par  la  remise  que  chaque  arbitre  a  faite  au  tiers  arbitre ,  en 
particulier,  de  son  opinion  rédigée  par  écrit.  (Art.  1017, 
1027,  C.  p.  C.)(0 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Turin,  du  11  janvier  1806,  conçu  en 
ces  termes  :  —  «  La  Cocb  ;  Attendu  que  l'avocat  Sereno  a  été  ,  par  le  com- 
promis, nommé  tiers-arbitre,  en  cas  de  partage;  par  conséquent  s'il  y  a 
eu  partage  d'opinions  entre  les  deux  premiers  arbitres ,  c'était  bien  le  cas 
de  l'appeler  pour  le  faire  cesser  ;  que  le  partage  est  pleinement  constaté 
par  les  conclusions  que  les  deux  arbitres  ont  signées  et  remises  au  tiers-ar- 
bitre de  l'appelante  et  de  l'intimé  respectivement;  l'un  et  l'autre  desdits 
arbitres  ayant  par  là  prêté  leur  ministère  aux  parties  ,  en  qualité  de  défen- 
seurs. D'ailleurs  aucune  loi  n'exige  ,  que  ,  po  jr  en  venir  au  tiers-arbitre  ,  le 
partage  entre  les  deux  arbitres  doive  résulter  d'un  procès-veibal;  il  suffit 
qu'il  y  en  ait  une  preuve  suffisante  ;  et  telle  est  sans  doute  celle  qui  résulte 
de  la  contrariété  des  conclusions  susdites. ...  —  Rejette  le  moyen  de  nul- 
lité, c 

,  OBSERVATIONS. 

La  question  présenterait  plus  de  difficulté  sous  l'empire  du  Code  de  pro- 
cédure ,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  1017  ,  le  tiers-arbitre  doit  être  nommé  l 
par  la  décision  qui  prononce  le  partage.  Cependant  je  pense  qu'elle  devrait 

(1)  Voy.  infra,  n»  47  5  l'arrêt  du  i3  décembre  1809,  et  M.  Cabr.  ,  t.  5, 
p.  45 1 ,  n"  3352. — V.  aussi  infra,  n*>  6y,  deux  arrêts  des  1 1  décemb.  1810  et 
t3  juin  1817.  —  Enfin  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que,  quand  un  jugement 
d'arbitres  volontaires  déclarait  qu'il  y  avait  eu  partage  et  nomination  d'un 
tiers-arbitre,  foi  était  due  à  ce  jugement,  quoiqu'il  ne  fût  signé  que  d'un 
arbitre  et  du  tiers-arbitre ,  et  qu'aucun  acte  antérieur  n'établit  la  sincérité 
des  faits  qu'il  mentionnait.  J.  A.,  t.  3o,  p.  3S8. 
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être  résolae  de  la  mâme  manière ,  i»  parce  que  l'art.  1037  n'accorde  pas  !a 
voie  de  la  requête  civile  pour  l'ioobserration  des  formes  prescrites  ;  a»  parce 
que  cette  iaobservation  n'est  pas  môme  au  nombre  des  causes  pour  les- 
quelles l'art.  1028  ouvre  l'action  en  nullité  contre  la  décision  arbitrale.  On 
est  d'autant  plus  porté  à  admettre  cette  opinion,  que  l'art.  1017  n'exige 
pas  impérieusement  la  déclaration  du  partage ,  et  que  cette  déclaration  est 
presque  sans  objet  lorsque  le  partage  est  d'ailleurs  constaté  par  la  remise 
de  l'avis  motivé  de  chaque  arbitre,  (  Corr.  ) 

27.  Lorscjue  le  compromis  donne  aux  arbitres  pouvoir  de  statuer 
amiablement  et  sur  fe  tout  par  un  seul  et  même  Jugement,   j7î 
peuvent,  en  décidant  définitivement  certaine  chefs  de  contesta- 
tions ,  renvoyer  à  des  experts  pour  le  surplus  (i). 
Ainsi  décidé,  !e  11  février  1H06,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassaiion  ,  ainsi 
conçu  :  —  0  La  Goob;  Attendu  que,  par  son  acte  de  ratiGcation  du  \"  flo- 
réal an  4» 'a  dame  Ferrussac  avait  ap;)rouvii  indéfiniment,  et  sans  aucune 
distinction,  le  compromis  souscrit  en  son  nom  par  son  procureur  fondi' ,  et 
que,   par  ce  compromis,   les  arbitres  avaient  été  nommés  pour  proci-der 
non  seulement  comme  arbitres  ,  mais  encore  comme  arbitrateurs  et  amia- 
bles-compositeurs, et  qu'ainsi  ils  ont  pu  et  dû  agir   en  cette  qualité^  sans 
encourir  le   reproche  d'avoir  excédé   leur.<   pouvoirs; —  Attendu    que  le 
compromis  donnait  pouvoir  aux  arbitre»  de  régler  toutes  les  contestations 
d'entre  les  parties,  de  procéder  au  règlement  de  tous  leurs  droits  généi.;- 
Icment  quelconques  ;  que  ia  demande  d'une  légitime  en  corps  héréditaire  , 
formée  devant  le  tribunal  de  la  Gironde,    faisait  nécessairement  partie  de- 
ces  contestations  et  des  droits  à    régler  ;  —  Attendu  que  les  arbitres  ont 
rempli  toute  l'étendue  de   leur  mandai,   s'.'it  en  décidant  toutes  les  ques- 
tions de  droit  qui  leur  furent  soumises  ,  soit  en  fixant  les  bases   des  procé- 
dures qui  sont  ordonnées ,  tant  pour  déterminer  la  portion  d'immeuble  qui 
devait  être  délivrée  ,  que  pour  faire  la  liquidation  des  intérêts  ou  des  fruits  , 
—  Attendu  enfin  que  les  arbitres  ont  pu,  sans  excéder  leurs  pouvoirs,  ren- 
voyer à  des  experts  les  procédures  auxquelles  ils  ne  pouvaient  vaquer  eux- 
mêmes,  parce  qu'un  semblable  renvoi  ne  conférant  point  aux  experts   la 
faculté  de  juger,  ne  peut  être  considéré  comme  délégation  de  pouvoir  de 
la  part  des  arbitres  ;  —  Rejette.  » 

■28.    Une   décision  a'hitrnla  n'a   d'existence  que  du  jour   de    sa 
date  {1). 


(1)  Voy.  m/ra,  no  90,  deux  arrêts  analogues  des  26  mai  i8i4,  et  6  no- 
vembre i8i5.  —Voy.  aussi  MM.  CAaa.,  t.  3,  p.  468,  not.  2,  4»;  et  Mebl. 
Riîp.,  t.  1,  p.  353,  col.  2,  alin.  dern.,  V  Arbitrage  ,  n"  5. 

(2)  Voy.  «upr-i,  no  i4,  les  arrêts  des  i5  tberraidor  an  11,  la  juin  180G  et 
XVI.  3 
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Pbbuisrs  ispàcB.  —  Boucaut  et  Saiotrat  avaient  soumis  leur  différeud 
à  un  arbitre.  Le  28  germinal  Saintrat  déclara  le  révoquer.  Le  leodemaiii 
l'arbitre  rendit  sa  sentence,  et  la  data  de  ce  jour.  Saintrat  en  demanda  ï-x 
nullité  ;  jugement  qui  rejette  sa  demande,  attendu  que  la  sentence,  étant 
très  volumineuse  ,  devait  avoir  été  faite  et  terminée  avant  le  jour  de  la  date 
et  par  conséquent  avant  la  révocation;  sur  l'appel  ,  et  le  22  prairial  an  i3, 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  infirme ,  0  Attendu  qu'une  sentence  arbitrale 
n'a  d'existence  légale  que  p;!rsa  date  et  sa  signature,  lesquelles,  dans  l'es- 
pèce, sont  constatées  avoir  été  postérieures  à  la  révocation  des  pouvoirs 
donnés  à  l'arbitre.  »  Pourvoi;  et  le  17  mars  1806,  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation ,  ainsi  conçu  :  —  «La  Cour;  Attendu  qu'en  décidant  que  l'arbitre, 
valablement  révoqué  le  28  germinal,  n'avait  pas  rendu  la  décision  arbitrale 
datée  au  commencement  et  à  la  fin  du  lendemain  29  germinal ,  la  Cour 
d'appel  n';i  violé  aucune  loi  ;  —  Rejeite.  » 

Dbdxiemk  kspbce.  —  Jugé  dans  le  même  sens  par  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, du  3  juin  1808,  conçu  en  ces  termes  ;  —  o  La  Code;  Attendu  que 
•'arrêt,  en  ne  reconnaissant  de  vrai  caractère  de  jugement  que  dans  l'acte 
ainsi  qualifié  par  les  arbitres,  contenant  seul  la  décision  arbitrale,  daté  et 
signé  par  eux  le  i4  mars  1806,  n'a  porté  atteinte  à  aucune  des  lois  et  or- 
donnances invoquées;  —  Rejette.  » 

29.  Le  tiers -arbitre  qui  a  vaqué  sans  l'intervention  de  l'arbitre 
de  l'une  des  parties  ,  et  sans  que  cet  arbitre  ait  été  sommé  par 
écrit  de  se  réunir  avec  Ses  collègues  au  lieu  de  leurs  délibéra- 
tions,  a  ri^ndu  une  sentence  arbitrale  nulle  (i). 

30.  La  caution  solidaire  d'un  traité  de  société  peut ,  lorsqu'il  s'a-^ 
git  de  son  exécution ,  intervenir  à  fin  de  faire  réformer  les  juge- 
mens  rendus  même  en  son  absence  contre  It  débiteur  principal. 
Ainsi  jugé  par  drrêt  du  3  décembre  1807,  de  la  Cour  de  Besançon. 

3  I .  Lorsqu'il  y  a  partage  entre  deux  arbitres  ,  et  qu'un  tiers  est 
appelé  pour  les  départir,  la  décision  à- bit  raie  doit  être  siç^née 
par  lui  à  peine  de  nullité  (2). 

Dans  une  sentence  arbitrale  ,  il  était  dit  que  les  deux  arbitres  avaient  été 
partagésd'opinions;  qu'un  tiers-arbitreavait  été  par  eux  appelé;  que  sur  les 
divers  points  de  discussion,  le  tiers-arbitre  avait  ()ensé  ,  etc.,  etc.  ;  mais  celte 
bentencc  n'était  pas  signée  du  tiers-  arbitre.  Cette  circonstance  a  été  le  fon- 
dement d'une  action  en  nullité.  Jugement  qui   rejette  la  dcniande  en  uul- 

antrrs;  et  infrn  ,  n  "'  l\-x,  celui  du  i^'  aoiit    1809.  —  Voy.  au».~i  le  l'a.  Fa., 
t.  .'>,  p.  585,  alin.  /(. 

(1)  Voy. in/ra, no* 5 1  et  79, les  arrêtsdes  i3  janvier  1810  et  i«'juillet  181a. 

(a)  Voy.  cependant  «n/ra ,  n»  134,  un  arrêt  du  i4mars  1822. 
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lue  ,  parce  que  la  (signature  du  tiers-arbitre  n'est  pas  prescrite  à  peine  de 
nullité.  Appel ,  et  le  17  février  1808,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  conçu  «-n  ce» 
termes  :  —  «  Là  Coua;  Considérant  i"  qu'il  résuite  de  la  décision  du  22  mai 
1806,  que,  sur  plusieurs  questions  soumises  à  leur  jugement,  les  deux  ar- 
bitres nommés  par  les  parties  se  sont  trouvés  partagés  d'opinions;  qu'ils  ont 
prononcé  ce  partage,  et  qu'ils  avaient  appelé  Mongats,  non  pour  leur  don- 
ner son  avis  comme  conseil,  muis  pour  les  départager  en  qualité  de  tiers- 
arbitre;  —  2o  Que  cette  division  d'opinions  a  nécessilé  la  réunion  du  tier*- 
arbitre  aux  deux  arbitres  nommés  par  les  parties;  —  3"  Que  cette  réunion 
du  tiers-arbitre,  et  sa  présent  à  !a  rédaction  et  prononciation  de  Id  dé- 
cision arbitrale,  ont  dû  être  légalement  constatées  au  procès-verbal,  ot 
qu'elles  n'ont  pu  l'être  que  par  sa  signature;  —  4°  Q"C  celle  preuve  de  la 
présence  du  tiers-arbitre  ,  était  d'autant  plus  nécessaire  dans  l'espèce,  que 
c'est  par  la  conformité  de  son  avis  à  celui  de  l'un  des  deux  arbitre?,  que  la 
décision  s'est  formée;  — 5"  Que  rien  ne  constate  ni  la  présence  du  tiers-ar- 
bitre, ni  la  part  par  lui  prise  à  la  décision  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'est  point  lé- 
galement prouvé,  ni  qu'un  t  ers-arbitre  ait  été  appelé  pour  départager  les 
arbitres  sur  les  questions  sur  les(juelles  ils  se  sont  déclarés  partagés,  ni  que 
og  tiers-arbitre  ait  concouru  a  la  décision  du  aa  mai  180G;  qu'ainsi,  à  l'é- 
gard des  deux  questions,  il  n'y  a  point  de  décision  arbitrale;  —  Met  l'ap- 
pellation et  ic  jugement  de  Dreux  dont  est  appel  au  néant;  émendanl,  dé- 
charge le  sieur  Anl'rye  des  condamnations  contre  lui  prononcées;  au  ])rin- 
cipal,  le  reçoit  opposant  à  l'ordonnance  d'exequalur  du  20  juillet  iHo5  ,  et 
déclare  nulle  la  décision  arbitrale  du  22  mai  précédent^  quant  aux  points 
sur  lesquels  les  arbitres  se  sont  déclarés  partagés  d'opinions,  et  ont  pris 
l'avis  du  tiers-arbitre;  —  Ordonne  que  îesditcs  ordonnances  et  décisions, 
quant  aux  autres  dispositions ,  seront  exécutées  selon  leur  forme  et  te- 
neur. V 

Sa.    L  interlocutoire  rendu  par  ries  arbitres  peut  être  fxé-.-ittf^  sans 
l'ordonnance  ci'exequatur  .  lorsque  les  parties  ont  jormellyment 
dispensé  les  arbitres  de  toute  formalité  de  justice. 
Ainsi  jugé,  le  i5  juin    180S,  par  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  conçu  en  ces 
termes  :  —  «  La  Cour;  Considérant  que  les  parties  ayant,  par  leur  com- 
promis, dispensé  formellement  les  arbitres  de  toute  formalité  de  justice, 
elles  ont  pu  exécuter,  ainsi  qu'elles  l'ont  fait,  le  jugement  interlocutoire, 
sans  qu'il  ail  été  auparavant  revêtu  de  l'homologation  ;  que  cette  exécution 
de  la  part  de  la  dame  Delmas  et  son  acquiescement  formel  résultent  de  sa 
présence  à  l'enquête  du  sieur  Reynoard,  et  des  reproches  qu'elle  a  fournis 
contre  plusieurs  des  témoins  par  lui   produits,  de  sa   contre  enquête  ,  du 
comparant  par  elle  tenu  au  sieur  Garnier,  conjointement  au  sieur  Rcynoard 
pour  accéder  mr  les  lieux  contentieux  ,  à  l'cfiet  de  vider  le  partage  des  opi- 
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nions  énxises  par  les  premiers  arbitres;  que  cet  acquiescement  volontaire, 
de  la  part  de  la  dame  Dclmas,  la  rend  non-recevable  à  quereller  ces  enquêtes 
et  à  se  prévaloir  du  défaut  d'homologation  pour  en  conclure  que  lesdites 
enquêtes  sont  nulles  et  ne  doivent  pas  être  maintenues  ;  — Confirme,  etc.  • 
Nota.  D'après  l'art.  1021  C. P.C.,  les  jugemens  arbitraux ,  même  pré- 
paratoires, ne  peuvent  être  exécutés  qu'après  avoir  été  revêtus  de  l'ordon- 
nance d'cœequatur  ;  à  plus  forte  raison  en  doit-il  être  de  même  pour  ceux 
qui  sont  interlocutoires.  —  Voy.  M.  D.  C,  p.  679,  alin.  1".  —  Et  peu  im- 
porte, à  notre  avis,  que  les  arbitres  aient  été  ,  ou  non,  dispensés  de  suivre 
les  formalités  de  justice.  —  Mais  il  faut  dir#en  même  temps  que  si  le  juge- 
ment ordonnant  une  enquête,  un  inteiiogaloire  ,  un  rapport  d'experts,  avait 
été  volontairement  exécuté  par  les  parties ,  sans  que  celle  ordonnance  l'eiit 
rendu  exécutoire,  aucune  d'elles  ne  pourrait  plus  tard  se  faire,  contre  le 
jugement  et  ce  qui  s'en  est  suivi,  un  moyen  de  nullité  de  ce  défaut  d'or- 
donnance. Telle  est  l'opinion  de  MM.  Caru.,  t.  3,  p.  461,  no5565;  et  Pu;. 
CoMM.,t.  2,  p.  7^4;  c'est  aussi  ce  qu'a  décidé  la  Cour  d'Aix. 

33.  //  n'eàt  pas  nécessaire  rfue  les  jugemens  arbitraux  soient  en- 
registres avant  d'être  déposés  {i). 

34.  Les  jugemens  des  arbitres  ne  peuvent  être  rendus  exécutoires 
par  le  président  ou  le  juge  qui  eu  fait  les  Jonctions  avant  qu'ils 
ne  soient  revêtus  de  ta /brutalité  de  l'enrefi.'.trement. 

Circulaire  de  S.  Ex.  le  Grand  juge  Ministre  de  la  justice. 
>  L'art,  loao  C.  P.  C,  messieurs,  porte  que  tout  jugement  arbitral  sera 
rendu  exécutoire  par  une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première 
instance  dans  le  ressort  duquel  il  a  été  rendu  ;  qu'à  cet  elTet  la  minute  du 
jugement  sera  déposée  dans  les  trois  jours  ,  par  l'un  des  arbitres,  au  greffe 
du  tribunal  ;  que  s'il  avait  été  compromis  sur  l'appel  d'un  jugement ,  la  dé- 
cision arbitrale  sera  déposée  au  greffe  du  tribunal  d'appel,  et  l'ordonnance 
rendue  par  le  président  de  ce  tribunal;  enfin,  que  les  poursuites  pour  les 
frais  du  dépôt  et  les  droits  d'enregistrement,  ne  pourront  être  faites  que 
contre  les  parties.  —  L'exécution  de  cet  article,  en  ce  qui  concerne  le  paie- 
ment des  droits  d'enregislrcmeut  a  donné  lien  à  quelques  doutes  qui  ont  été 
résolus  par  le  ministre  des  finances.  —  Sou  excellence  a  décidé  :  i"  que  le 
dépôt  des  jugemens  des  arbitres  peut  être  fait  par  l'un  d'eux  ,  et  reçu  par  le 
greffier  du  tribunal  avant  que  ces  jugemens  soient  enregistrés  :  seulement  le 
greffier  demeure  soumis  à  l'obligation  de  fournirau  receveur  de  l'enregistre- 
ment,coni'ormémenlà  l'art.  07  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  l'extrait  du  dé- 
pôt et  du  jugement ,  afin  que  ce  préposé  puisse  suivre  le  recouvrement  des 

(1)  Voy.  J.  A.,  t.  i4,  p.  5*9,  V  Greffier^  n"  4^. 
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droit»  à  la  charge  des  parties,  2°  que  les  jngemens  des  arbitres  ne  peuvent 
être  rendus  exécutoires  parie  président  ou  le  juge  qui  en  fait  les  fonctions, 
avant  qu'ils  ne  soient  revêtus  de  la  formalité  de  l'enregisl rement.  C'est  une 
conséquence  de  la  règle  établie  par  l'art.  \^  àv  la  même  loi  du  22  frimaire. 
Vous  voudrez  bien  donner  connaissance  de  ces  déci.'-ions  à  la  Cour  ou  au 
tribunal  près  desquels  vous  exercerez  vos  fonctions,  et  veiller  à  ce  qu'elles 
soient  suivies  exactement.  » 
^Stf)n  pfut  Se  pourvoir  -n  nullité  jusqu'à   l  exécnlion  de  l'acLe 

arbitral  (i). 

Ainsi  décidé  par  la  Cour  de  Rennes,  le  ii  janvier  1809. 

36.  Le  jugement  pur  défaut  qui  a  renvoyé  les  parties  devant  des 
arbitres  ,  est  réputé  exécuté ,  aux  termes  de  fart.  iSp,  C.P.  C, 
par  l'assignation  donnée  à  la  partie  défaillante  afin  de  compa- 
raître devant  ses  arbitres. 

37.  L'appel  d\tnju(^('ment  arbitral  peut  être  interjeté  dans  la  hui- 
taine de  la  signification  ,  quoiqu'il  uii  été  rendu  pnr  défaut  (2). 

38.  Le  justement  qui  ne  porte  nomination  qae  de  deux  arbitres  est 
nul ,  aussi  bien  que  la  décision  arbitrale  qii  en  est  la  suite  (5). 
Le  i3  août  1807,  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  commerce  d'Uzès, 

qui  condamne  le  sieur  Leffèvre  à  rendre  compte  à  la  veuve  Revol,  et  renvoie 


(1)  11  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris ,  du  17  mai  i8i5  ,  que  la 
demande  en  nullité  d'une  décision  arbitrale  est  une  action  principale  ,  dont 
l'exercice  n'est  pas  limité  à  un  antre  délai  que  celui  de  toute  autre  action. 
Vcy.  cet  arrêt ,  v»  Arbitrage  ,  no  61  ;  telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Gabb., 
t.  3,  p.  4/3, n" 338 1,  et  Pic,  t.  1,  p.  02,  voy.  aussi  MM.  F.  L.,  t.  1,  p.  207, 
col.  1,  n°  7;  et  MoNGALVY,  p.  270,  n"  ôSg.  Les  rédacteurs  du  Pa.  Fb.,  t.  5, 
p.  417»  alin.  2,  enseignent  que,  comme  c'est  une  action  en  nullité,  elle  se 
prescrirait  par  ir>ans,  conformément  à  l'art.  i3o4  C.  C. 

(2)  Voy.  M.  Haut.,  p.  6o3 .  alin.  5;  e.X  swprà  ,  n"  1 ,  l'arrêt  du  i4  ven- 
démiaire an  6.  L'appel  d'une  sentence  arbitrale,  non  exécutoire  par  provi- 
sion, est  suspensif,  même  en  matière  de  commerce,  suivant  «n  arrêt  de 
Bordeaux  du  28  août  1827.  J.  .\.,  t.  54,  p.  369.  Quid  de  l'action  en  nullité 
qui  s'exerce  par  voie  d'opposition  à  l'ordonnance  d'exequatur  ?  Voy.  un  arrêt 
du  i4  septembre  'uSoS,  rapporté,  v"  Contrainte  par  corps ,  n"  78;  et  les 
arrêts  des  4  mai  1809  '  -^  octobre  1810  et  9  novembre  1812,  v"  Exécution 
provisoire ,  n°3  24  et  34. 

(3)  Cette  décision  est  évidemment  erronée  :  l'art.  429  C.  P.  C,  sur  lequel 
elle  est  fondée ,  n'est  relatif  qu'aux  arbitres-experts  et  non  aux  aréitres-ju- 
ges  :  des  uns  aux  autres  la  dififérence  est  grande.  Voy.  d'ailleurs  un  arrêt  du 
a6 février  j8i4  ,  v  Arbitrage,  n"  29. 
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les  parties  devant  deux  arbitres,  l'un  désigné  par  la  demanderesse,  l'autre, 
d'office,  par  le  tribunal.  —  Ce  jugement  est  signifié,  et  le  sieur  Leffevre 
assigné  devant  les  arbitres,  qui  rendent  eux-mêmes  un  jugement  par  défaut, 
faute  par  le  sieur  Leffevre  de  s'être  présenté.  —  Celui-ci  appelle  successive- 
ment des  deux  jugemcns  par  défaut  ;  il  soutient  que  le  premier  est  nul, 
comme  n'ayant  nommé  que  deux  arbitres;  et  que  celte  nullité  doit  néces- 
sairement entraîner  celle  du  jugement  arbitral.  —  En  cet  état,  la  Cour 
d'appel  de  Nîmes  a  rendu  ,  le  lo  février  iSog,  l'arrêt  suivant:  —  «  La  Goob  ; 
Considérant  que,  d'après  l'article  i;r8,C.  P.C.,  l'opposition  du  sieur  Leffevre, 
t  nvers  le  jugement  du  tribunal  d'Uzès,  du  i3aoùt  uSoj,  n'était  recevable  que 
jusqu'à  rexéciilion  de  te  jugement;  que  ce  jugement  n'ordonnant  autre 
liiosc,  si  ce  n'est  que  les  parties  se  pourvoiraient  devant  les  arbitres  nom- 
més j  il  fut  exécuté  ,  du  moment  que  la  veuve  Revol  eut  cité  Leffevre  devant 
ks  arbitres,  et  que,  dés  ce  moment,  la  voie  de  l'opposition  se  trouva  fer- 
mée; qu'ainsi,  l'appel  du  sieur  Leffevre  n'ayant  été  interjeté  que  plus  d'un 
mois  après  cette  citation,  on  ne  saurait  lui  iippliquer  l'.irt.  4^5  C.  P.  C, 
qui  porte  que  les  appels  des  jugemens  susceptible»  d'opposition  ne  seront  1 
point  recevables ,  pendant  le  délai  de  l'opposition  ;  —  Coosi<lérant  que  l'ar-  i 
licîe  1016  du  même  Code  déclare  qu'un  jugement  arbitral  ne  sera,  dan» 
aucun  cas,  sujet  à  l'opposition  ;  —  Considérant  que  le  jugement  du  8  octo- 
bre 1809  est  un  véritable  jugement  arbitral,  et  que  le  sieur  Leffevre  n'ayant 
jjt!  l'iitlaquer  par  la  voie  (le  l'opposition,  il  importe  peu  que  l'appel  en  ait 
été  interjeté  dans  les  huit  jours  de  la  signification  de  ce  jugement  ;  —  Con- 
sidérant encore,  qu'aux  termes  de  l'art.  429  C.  P.  C,  au  lieu  de  nommer 
deux  arbitres,  le  tribunal  devait,  ou  n'en  nommer  qu'un ,  ou  en  nommer 
trois  ;  —  Considérant  que  l'annulation  du  jugement  qui  a  fait  celte  nomi- 
nation, entraîne  celle  du  jugement  arbitral  lui-même  ;  —  Par  ces  motifs  , 
rejette  la  fin  de  non-recevoir,  opposée  par  la  veuve  Revol,  envers  l'appel 
du  sieur  Leffevre,  des  jugemens  des  i5  août  1S07  et  8  octobre  1S09,  et  di- 
sant droit  auxdits  appels,  annulle  lesdits  jugemens,  sanf  à  la  veuve  Revol  .'« 
se  pourvoir,  pour  la  poursuite  de  se»  prétentions,  ainsi  et  comme  elle  avisera, 
toutes  les  exceptions  du  sieur  Leffevre  demeurant  réservées.  • 
'6^.  Un  jugement  arbitral  rédigé  el  signé  par  la  majorité  des  arbi- 
tres en  l'absence  de  l'un  d'eux  ,  est  nul  s'il  n'est  pas  justifié  du 
refus  de  ce  dernier.  Ait.  1016  et  1028  ,  C.  P.  C.)  (1) 
Le  premier  de  ces  articlef  permet  à  la  majorité  des  arbitres  de  rendre  leur.   ^ 

(1)  Voy.  swprà,  a""  2,  aoet  26,  les  arrêts  des  8  vendémiaire  an  8,  a8  tber- 
roidor  an  11  ,  et  10  vendémiaire  an  i4,  et  infrà,  n°  69,  celui  du  3o  avril 
1811;  voy.  au»siM.\l.  Cabb.,  t.  5,  p.  4^9,  not-  J  i  ;  Haut.,  p.  59-,  alin.  jfc 
Pb.  Vu.,  t.  Ti,  p.  TiHG.,  alin.  dernier;  et  Mongalvv  ,  p.  227,  u"  ^90. 
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jugement,  nonobstaDt  le  refus  que  fait  la  minorité  de  le  signer;  tandis  que 
l'art.  1028  ouvre  l'action  en  nullité  contre  le  jugement  arbitral,  rendu  par 
quelquei  arbitres  non  autorisés  à  juger  en  l'absence  des  autres.  11  y  »,  comme 
on  s'en  aperçoit,  cette  difl'ércnce  entre  les  deut  articles,  que  >  dans  le 
premier  ,  le  législateur  suppose  que  le  jugement  est  rédigé  en  présence  de 
tous  les  arbitres ,  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  le  signer;  et  qu'il  décide  que , 
dans  ce  cas,  le  refus  de  la  minorité  est  sans  aucune  importance;  tandis  que, 
dans  l'art.  1028,  il  prévoit  le  cas  où  le  jugement  arbitral  serait  rendu  hor» 
la  présence  et  sans  le  concours  de  quelques-uns  des  arbitres  nommés.  Cette 
dernière  espèce  est  celle  de  la  question  posée,  dont  les  considérations  sui- 
vantes doivent  motiver  la  solution.  —  Un  jugement  arbitral  n'a,  lors  de  sa 
prononciation,  aucun  caractère  d'authenticité  qui  détermine  l'époque  à  la- 
quelle il  a  été  rendu  :  c'est  par  la  rédaction  seule  que  cette  époque  est  dé- 
terminée. De  sorte  que  l'on  peut  dire  que  le  jugement  n'acquiert  wne  exii- 
tenee  réelle  que  par  la  rédaction.  Une  conséquence  nécessaire  de  ces  propo- 
sitions, c'est  que  les  arbitres  qui  n'ont  pas  été  présens  à  la  rédaction  du  juge- 
ment, doivent  être  considérés  comme  n'ayant  pas  coopéré  à  la  décision;  ce 
qui,  aux  termes  de  l'art.  1028,  doit  la  faire  considérer  comme  entachée  de 
nullité.  (  Coff.  ) 

Quatre  arbitres  avaient  été  choisis  par  les  sieurs  Berge  et  Bossan.  —  Âpre» 
plusieurs  conférences  entre  eux,  trois  se  prononcèrent  pour  Berge;  un  seul,  le 
sieur  Bagnery  se  prononça  pour  Bossan.  — Ils  s'ajournèrent  au  20  mai  1808 
pour  terminer  sans  désemparer;  cependant  ils  ne  terminèrent  pas  le  20  et  remi- 
rent au  lendemain  la  clôture  de  leurs  rapports  et  de  leur  jugement,  pour 
donner  à  l'arbitre  Bagnery  le  temp.s  de  rédiger  le."*  motifs  particuliers  qu'il 
voulait  y  insérer  :  c'était   du  moins  ce  que  déclarait  le   procès-verbal  de  la 
séance  du  20  mai;  mais  il  n'était  signé  que  des  trois  arbitres  unanimes.  — 
Le  21  ,Baguery  ne  se  réunit  point  uses  collègues,  qui  constatentson absence, 
et  rendent  leur  jugement.  —  OppOîStion  à  l'ordonnance  d'exequatur  de  la 
part  de  Bossan,   qui   demande    la  nullité  delà   sentence  arbitrale  comme 
rendue  en  l'absence  de  l'un  des  arbitres.  —  Jugement   qui  repousse  sa  de- 
mande ;  mais  elle  fut  ensuite  accueillie  par  la  Cour  de  Montpellier,  et  le  ju- 
gement arbitral  fut  annulé.  —  Povirvoi  en  cassation  par  Berge ,  et  le  4  ma* 
1809  ,  arrêt  de  la  section  des  requêtes,  a'nsi  conçu  :  —  «La  Codh  ;  Attendu 
qu'il  est  constant ,  en  point  de  fait ,  que  l'arbitre  Bagnery  n'a  pas  assisté  à  la 
séance  du  21,  à  laquelle  Us  trois  autres  arbitres  ont  signé  le  procès-verbal 
définitif;   —    Qu'il  n'est  pas  même  sudisamment  établi  par  le  procès  verbaj 
de  la  séance  du  ao,  non  signé  par  Bagnery,  et  qui  se  trouve  en  contradic- 
tion à  cet  égard  avec  sa  déclaration  ,  que  Bagnery  eût  promis  de  se  trouver 
à  l'assemblée,  le  lendemain  21  ;  —  D'où  il  suit  qu'il'n'y  a  pas  lieu,  dan«  l'es- 
pèce, d'invoquer  les  dispositions  de  l'art.  1016  G.  P.  C,  qui  prévoit  le  ca» 


472  JUGEMENT  ARBITRAL. 

où  l'un  des  arbitres  refuse  de  signer  le  jugement  arbitral  auquel  il  a  ctrti- 
couru  ;  mais  qu'il  faut,  au  contraire  y  appliquer,  comme  l'a  fait  la  Cour 
d'appel,  l'art.  1028,  qui  décla»-';  nuls  les  jugernens  rendus  par  plusieurs  ar- 
bitres  en  l'absence    des  autres ,  sans  y  avoir   été  formellement  autorisés  : 

—  Rejette,  etc.  • 

4o.    Un  ju^^. nient,  arbitral  esi -il  nul  pour  le  lout  lorsque  les  arbi- 
tres n'ont  excédé  hi'r  pouvoir  que  sur  certains  chefs  (i)? 
4  I .  La  date  apposée  au   jugement  iirhitral  est  certaine  de  sa  na- 
ture avant  que  le  Jugement  .soit  ni  ^iuregistré  ni  déposé  ,  alors 
même  qu'il  napas  été  lu  aux  parties  (2). 

Premiers  espèce.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  section  civile,  du  3i 
mai  1809,  dans  la  célèbre  affaire  Ouvrard  et  Venderberghc  contre  Séguin. 
Voici  les  termes  de  cet  arrêt  : — a  La  Coub  ;  Attendu  qu'il  s'agissait  d'un 
jugement  arbitral,  rendu  sous  l'empire  de  la  loi  du  2i  août  1790,  et  qu'il 
n'y  avait  aucune  loi  qui  défendît  aux  juges  d'ordonner  l'exécution  des  dis- 
positions qu'ils  trouvaient  conformes  au  compromis  souscrit  par  les  parties, 
après  avoir  annulé  et  retranché  celles  qui  contenaient  un  excès  de  pouvoir; 

—  Que  cette  séparation  a  toujours  été  autorisée  à  i'égard  des  jugemens 
rendus  par  les  tribunaux  de  justice  ;  —  Que  les  inductions  qu'on  pourrait 
tirer  de  l'art.  1028  C.  P.C.,  pour  soutenir  que  (.elte  division  ne  peut  pas 
avoir  lieu  à  l'égard  des  jugemens  rendus  par  des  arbitres,  ne  peuvent  pas 
avoir  leur  application  à  la  cause  actuelle  ,  oii  il  s'agissait  d'un  jugement  ar- 
bitral rendu  avant  la  publication  du  Code  de  Proc.  ;  — Attendu  que  la  loi  du 
a4  août  1790  n'avait  assujéti  les  jugemens  d'arbitres  à  aucune  formalité; 

(i)  Le  premier  arrêt  rapporté  ici,  a  résolu  la  question  négativement; 
mais  il  a  fait  application  des  principes  antérieurs  au  Code  de  procédure; 
et  les  termes  dnns  lesquels  il  est  conçu,  tendraient  à  faire  croire  que  si  le 
Code  eût  été  applicable,  elle  eût  été  résolue  autrement.  En  effet,  les  deux 
arrêts  suivans ,  qui  ne  sont  pas ,  il  est  vrai ,  émanés  comme  le  premier  de  la 
Cour  de  cassation,  ont  jugé  la  question  pour  l'affirmative.  Mais  celte  juris- 
prudence est  contrariée  par  le  dernier.  M.  F.  L.,  t.  1 ,  p.  2o5  ,  col.  2 ,  n»  5, 
paraît  pencher  pour  la  doctrine  de  ce  dernier  arrêt ,  et  il  pense  que  !e  prin- 
cipe de  la  divisibilité  des  jugemens  arbitraux  est  nécessairement,  quoique 
implicitement ,  consacré  par  on  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  6  novem- 
bre i8i5.  —  V.  cet  arrêt  tn/"r«,  n"  90  ;  M.  Cabh.,  t.  5  ,  p.  476,  u»  3383  ,  es- 
time au  contraire  que  le  jugement  arbitral  est  nul  pour  le  tout. 

(a)  Cette  question  n'a  été  jugée  que  dans  la  première  espèce.  —  V.  dans 
le  même  sens,  «upra,  n"  i4>  les  arrêts  des  i5  thermidor  an  11,  njuini8o6 
et  autres. 
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qu'elle  n'avait,  ni  exigé  le  dépôt  de  la  minute  au  greffe  ,  ni  prescrit  aucun 
délai  pour  sa  rémission  ,  et  qu'elle  reconnaissait  le  jugement  arbitral  comme 
existant  et  ayant  acquis  sa  perfection  ,  indépendamment  de  tout  concours 
de  l'autorité  publique  ,  puisque  le  président  du  tribunal  civil  était  tenu  d'en 
ordonner  l'exécution  ,  sur  la  seule  présentation  de  l'expédition  de  ce  juge- 
ment ; —  Attendu  que  l'art.  5  de  la  même  loi  porte  expressément  que, 
même  après  le  délai  expiré  ,  le  compromis  sera  valable,  et  aura  son  exé- 
cution ,  jusqu'à  ce  qu'une  des  parties  ait  fait  signifier  aux  arbitres  qu'elle 
ne  veut  plus  s'en  tenir  à  l'arbitrage  ;  —  D'où  il  suit  que  la  Cour  d'appel  de 
Paris  ,  en  déclarant  que  la  date  apposée  au  jugement  arbitral  dont  s'agit, 
antérieure  a  la  révocation  signiCée  à  l'arbitre,  devait  faire  foi,  n'a  violé 
aucane  loi,  it  (ju'elle  a,  au  contraire,  jugé  dans  le  sens  et  les  termes  de 
la  loi  susdite  du  24  aofil  1790;  —  Rejette  le  pourvoi  de  Vendcrberghe  et 
Ouvrard  ,  etc.  » 

Deuxième  ESPàce.  Le  12  novembre  ijgg,  le  sieur  Persico  consentit  un  bail 
en  faveur  de  Serafini  ;  et  il  fut  convenu  que,  suivant  les  constitutions  alors 
en  vigueur  à  Plaisance,  le  bailleur  jouirait,  pour  le  paiement  du  prix,  de 
tous  les  droits  accordés  au  dépositaire.  —  Certaines  contestations  «'étant 
élevées  au  sujet  de  ce  bail ,  les  parties  passèrent  un  compromis  le  16  dé- 
cembre 1807,  par  lequel  elles  se  dispensèrent  mutuellement  de  suivre  le» 
formes  de  la  procédure,  et  déclarèrent  que  leur  intention  était  que  l'arbitre 
qu'elles  avaient  nommé  suivît  les  règles  de  droit  dans  sa  décision.  —  Le  16 
mars  1808  ,  l'arbitre  rendit  son  jugement,  et,  le  a  i  du  même  mois  ,  le  pré- 
sident du  tribunal  y  apposa  l'ordonnance  d'exécution.  —  Serafini  forma  op- 
position à  cette  ordonnance,  et  demanda  en  même  temps  la  nullité  du  ju- 
gement arbitral,  prétendant  que  l'arbitre  n'avait  pas  jugé  suivant  les  règles 
du  droit ,  ayant  déclaré  que  les  loyers  s'étaient  compensés  avec  des  créan- 
ces qui  n'avaient  pas  même  été  liquidées.  —  Le  29  juin  1809,  jugement  ciu 
tribunal  de  Plaisance,  qui,  adoptant  les  moyens  présentés  par  Serafini,  dé- 
clare nul  le  jugement  arbitral.  — Appel  de  la  part  de  Serafini.  —  Les 
juillet  i8io,  arjût  de  la  Cour  d'appel  de  Gènes,  par  lequel  :  Considérant 
que  le  sieur  Persico,  dans  l'acte  de  bail  du  2  novembre  1799,  s'est  chargé 
171  forma  di  deposito,c  dcW  una^  el'attra  camer",dç  servir,  au  sieur  Sera- 
fini  ,  les  loyers  entr'eux  convenus  dans  le  même  acte.  Que  ladite  cause,  etc. 
—«Que  ce  posé,  au  lieu  de  juger  et  décidtr  suivant  et  d'après  les  rè- 
gles de  droit,  comme  il  en  était  chargé,  non-seulement  par  l'art.  1019 
C.  P.  C,  mais  précisément  et  rigoureu-icrnent  par  ledit  acte  de  compro- 
mis, puisque  ,  par  la  volonté  bien  prononcée  des  parties  compromettantes 
il  était  autorisé,  di  iodare,  aréiirare,  e  sentenziare  a  termini  di  furedi- 
ritlo  y  le  jugcîirbilre  s'en  est  écartv  évidemment,  et  qu'en  conséquencj  il 
a  rendu  son  jugement  hors  des  termes  du  compromis,  ce  qui  donne  lieu  à 
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ouverlurc  pour  nullité,  suivant  les  dispositions  expresses  de  l'art.  lOaS,  §  ï, 
C.P.C;  que  cette  nullité  frappe  de  tout  et  indistinclement  ledit  juge- 
inenî  arbitral,  quoiqu'il  ait  été  conçu  et  rédigé  par  chapitres  distincts  et 
séparés,  soit  parce  qu'il  s'agit  de  choses  demandées  et  Jugées  respective- 
ment, qui  ont  entr'elles  de  la  connexité ,  attendu  qu'elles  procèdent  de 
îa  même  source,  c'est-à-dire  du  même  contrat  de  bail,  et  des  obligations 
et  conventions  correspeclives  stipulées  dans  le  même  contrat,  soit  qu'aus- 
sitôt que  l'arbitre  s'écarte ,  même  en  partie,  des  termes  du  compromis,  la 
volonté  et  confiance  des  compromettans  cesse  tout-à-fait;  dès-lors,  il  n'y  a 
plus  de  compromis;  en  conséquence,  il  n'y  a  plus  de  pouvoir  dans  l'arbi- 
tre,   car  les  compromettans  ont  soumis  leurs  différens  à  Parbitre  choisi, 
et  l'ont  autorisé  à  les  décider  selon  les  termes  et  conditions  qu'il  leur  a  plu 
de  lui  imposer,  savoir  :  de  prononcer  sur  toutes  les  questions  à  lui  remises 
;-elon  les  règles  de  droit ,  et  de  ne  s'en  écarter  point  du  tout ,  et  avec  la  con- 
fiance qu'il  aurait  exactement  accompli  cette  condition  ;  de  sorte  que,  si 
dès'lors  elles  avaient  pu  prévoir  qu'il  s'en  serait  écarté  en  quelque  partie 
que  ce  soit ,  et  qu'en  s'en  écartant ,  il  aurait  détérioré  la  condition  ,  ou  de 
l'un  ou  l'autre  des  compromettans ,  et  qu'ainsi  il  aurait  frustré  leur  con- 
fiance respective  ;  certaincmeul  ils  ne  l'auraient  pas  choisi  pour  leur  arbi- 
tre,  ils  n'auraient  soumis  à  sa  décision  aucun   de  leur*  difiërends  et  pré- 
tentions; en  un  mot,  comme  les  conditions  ne  peuvent  pas  être  divisées  , 
alors  on  ne  peut  les  remplir  en  partie  seulement  ,  loi  (^ui  duobus  23,  et  loi 
Qui  fundus ,  56  ff.,   de  condition,  et  demonslrat.  :  de  sorte  que  si  elles 
manquent  en  partie,  l'acte  est  frappé  de  tout  ;  et  comme  aussi  la  volonté  et 
confiance  des  compromettans  n'est  pas  de  nature  à  se  diviser:  ainsi  il  est 
clair  que  si  l'arbitre  n'accomplit  pas,  en  quelque  partie  que  ce  soit,  les  coii- 
ventions  et  les  termes  à  lui  imposé?  ,  et  s'il  trahit ,  même  en  quelque  partie 
de  confiance  et  de  volonté  des  compromettans,  sa  décision  ne  peut  subsis- 
ter en  rien,  elle  Çi|t  donc  frappée  de  nullité.  En  effet,  c'est  par  le  principe 
que  la  jurisprudence,  a  posé  en  maxime,   que  loi'sque  des  parties  ont  sou- 
mis à  des  arbitres  plusieurs  difficultés ,   et  questions  même  distinctes  et  sé- 
parées ,  si  les  juges  arbitres  se  permettent  de  les  juger  en  partie  seulement, 
leur  jugement  devient  nul  et  de  nul  effet ,  quoiqu'il   s'agisse  de  choses  dis- 
tinctes et  séparées.  Cette  maxime  est  basée  sur  la  loi  19,  §  1.  ff.  àcreceftit 
qui  arbit.recep.où  il  est  dit  ;  que  Si  defluriiius  rehus  sit  arhitriuni  recep- 
tum  .  nii,i  oinnes  controversiai,  aréiler  finierit,  non  vidclur  dicta  sententia. 
Enfin  ,  ii  parait  que  ce  principe  ne  peut  |)lus  être  douteux  d'apiés  l'article 
1028  C.P.C,  où  il  qualifie,  tians  le   paragraphe  premier,  le  jugement  ar- 
bitral, rendu  sans  compromis,  et  le  jugement  arbitral  rendu  hurs  des  ter- 
mes du  compromis  ;  car  tant  en  un  ca>  que  dans  l'autre,  il  n'y  a  pas  la  vo- 
lonté et  la  confiance  des  parties.  En  effet  ,  l'articlr  suscité  donne  la  faculté 
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aux  parties  de  se  pourvoir  par  opposition  à  l'ordouDance  d'exécution  et  de 
demander  la  nullité  de  l'acte  qualifié  jugement  arbitral,  ainsi  que  de  l'acte 
cnlier,  non  d'une  partie  seulement;  que  l'article  ne  dit  pas,  et  ne  le  di- 
sant ,  les  juges  ne  peuvent  pas  se  permettie  de  le  dire  et  de  l'ajouter  à  la  loi 
qui  a  dit  singulièrement  et  indistinctement ,  l'acte  qualifié  jugement  arhi- 
tral,  expression  qui  embrasse  et  qui  est  toute  propre  à  embrasser  dans  sa 
totalité,  non  dans  une  partie  seulement.  Vhl  lex  non  dicit  née  disiinguil y 
nec  nos  dicere ,  nec  dislinguere  detemus.  Par  ces  considérations  ,  met  l'ap. 
pcllation  interjetée  de  ce  jugement  par  les  parties  de  l'avoué  Avignonc-,  au 
néant,  etc.  —  Ordonne  que  sortira  son  plein  et  entier  effet  le  même  juge- 
ment par  lequel  le  tribunal,  etc.  » 

Troisième  GSPicE.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  i4  avril  1812,  qui 
décide  pareillement  qu'un  jugement  arbitral  est  nul  pour  le  tout,  par  cela 
«eul  que  les  arbitres  ont  jugé  hors  des  termes  du  compromis  sur  quelques 
uns  des  points  qui  leur  avaient  été  soumis. 

Quatrième  esptCE.  —  Arrêt  contraire  de  la  Cour  de  Metz,  du  16  décem- 
bre 1814,  conçu  en  ces  termes  :  — a  La  Cobh  ;  Considérant  qu'en  rappro- 
chant les  dispositions  des  §  i"  et  5  de  l'art.  1028  G.  P.  C  au  titre  des 
arbitrages,  de  celles  de  l'art.  482  du  mêineCode,  relatii'à  la  requête  civ., 
en  combinant  l'esprit  et  les  expressions  de  la  loi,  et  en  les  interprêtant  sai- 
nement, il  est  aisé  de  se  convaincre  que,  de  même  que.  dans  un  jugement 
dont  un  seul  chef  donnerait  ouverture  à  la  requête  civile,  on  ne  pour- 
rait demander  et  faire  ordonner  la  rétractation  que  de  crtte  seule  disposi- 
tion ,  à  moins  que  les  autres  n'en  fussent  dépendantes  ;  de  même,  et  par  une 
parité  évidente  de  raison  ,  un  jugement  arbitrai  ne  peut  être  attaqué  et  an- 
nulé que  dans  les  chefs  où  ,  par  exemple,  des  arbitres,  quoique  dûment 
constitués  juges  par  les  parties,  auraient  excédé  leur  pouvoir  en  jugeant, 
soit  hors  des  termes  du  compromis,  soit  surdos  choses  non  demandées,  it 
moins,  cependant,  que  les  chefs,  ainsi  indûment  jugés,  n'eussent  quelque 
influence  sur  la  décision  des  autres ,  par  suite  de  la  liaison  nécessaire  et  de 
la  dépendance  qui  régnerait  entre  eux;  — Considérant  que,  dans  l'espèce, 
les  arbitres  avaient  reçu  des  parties,  par  le  compromis  arbitral,  le  pouvoir 
de  les  juger  en  dernier  ressort,  en  qualité  d'amiables  compositeurs,  sur 
tous  les  points  de  difficultés  qui  existaient  entre  elles,  relativement  à  l'exé- 
cution du  bail  du  moulin  de  Verpel ,  loué  par  Fricoteau  à  son  fils  ;■ —  Consi- 
dérant que  les  points  litigieux  ont  été  expliqués  et  spécifiés  par  les  conclu- 
sions que  les  parties  ont  prises  ensuite  respectivement  devant  les  arbitres , 
et  retenues  au  juocèsvitrbal  qui  a  précédé  leur  décision,  conclusions  que 
l'appelant  ae  désavoue  point  avoir  en  effet  pro[iosées  et  soutenues  devant 
eux,  et  sur  lesquelles,  de  même  que  sur  celles  de  son  adversaire,  les  ar- 
bitres ont  tu,  en  conséquence,  non-seulement  le  droit,  mais  encore  le  de- 
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voir  de  statuer;  —  Conf<i<lérant  que  si ,  dans  quelques  dispositions,  et  parti- 
culièrement dans  la  dernière  ,  les  arbitres,  quoique  déterminés  par  des  rai- 
sons louables  et  d'équité ,  ont  néanmoins  outre-passé  les  termes  de  leur  pou- 
voir, le  tribunal  de  première  instance  les  a  sdgemeot  distinguées  et  les  a 
annulées,  comme  elles  devaient  l'être  par  les  motifs  exprimés  en  son  juge- 
ment; mais  qu'il  n'y  avait  aucune  raison  plausible  pour  que,  sous  prétexte 
de  la  nullité  de  ces  dispositions  particulières,  qu'on  ne  pouvait  pas  laisser 
subsister,  on  dût  anéantir  les  autres  qui   ne    sont  alléctécs    d'aucun    vice, 
et  qui ,  se  détachant  aisément  de  celles  qui  se  trouvent  annulée»,  n'ont  avec 
elle  aucune  corrélation  ,  rentrent  expressément  dans  la  mission  confiée  aux 
arbitres  ,  et  doivent  conséquemment  être  maintenues  ; — D'où  il  suit  que  le 
jugement  dont  csl  appel  et  quia  iait  aux  parties  une  exacte  justice,  n'étant 
pas  susceptible  d'<ître  infirmé,  l'examen   des  conclusions  subsidiaires,  que 
l'intimé  a  cru  devoir  prendre  dans   son  intérêt,  devient  absolument  su- 
perflu, et  qu'il  n'j'  a  pas  lieu  de  s'en  occuper;  —  Par  ces  motifs,  statuant 
sur  l'appel  interjeté  par  la  partie  de  lilanchet ,  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal   de  Vouziers,  le  20  juin  dernier,  met  l'appellation  au  néant,   et 
condamne  l'appelant  en  l'amende  ordinaire  et  aux  dépens.  » 
4'^.   L'exislencd  d'une  sentence  arbitrale  ne  peut  résulter  de  l'ex- 
trait de  l'enregistrement ,  ni  de  la  déclaration  que  font  les  arbi- 
tres dé  l'av/oir  déposée  (1). 
43.   /.'incompétence  du  tribunal  civil  en  tnatière  de  commerce ,  se 
cotwre  par  di^s  conclti^ions  mi  fond.  {hrX..   169,    C.P.'C.) 
Un  jugement  du  21  prairial  an  5,  renvoya  les  sieurs  Milleroud  ,Pérouillpt 
et  Joly  devant  des  arbitres.   En  l'an    12,  Milleroud   et   Pérouillet   citèrent 
•loly ,  pour  voir  exécuter  le  jugement  de  l'an  3,  devant  le  tribunal  civil  de 
Gray.   Joly  produisit  une  attestation  des  arbitres  d'avoir  déposé  leur  sen- 
tence,  et  un   extrait    d'rnreiîisirement  qui   le  relatait  ;  plus  tard  il  soutint 
qu'il  aurait  dft  être  assigné  devant  le  tribunal  de  commerce;  condamné,  il 
interjeta  appel ,  el  le  1*'  août  iSop,  il  intervint  arrêt  de  la  Cour  de  Besan- 
çon ,  en  ces  termes  :  —  ■  La  Coub  ;  Considérant  que  l'incompétence  nro- 


(1)  Cet  arrêt  décide,  avec  raison  ,  '^uc  l'on  ne  peut  pas  ordonner  Texécu- 
tion  d'une  sentence  arbitrale,  sans  qu'elle  soit  représentée;  mais  la  repré- 
sentation-du  compromis  même  n'est  pas  néce-^saire  lors  de  l'ordonnance 
A'exequatur.  Son  existence  résulterait  suffisamment  de  son  enregistrement 
et  de  sa  transcription  an  jugement  arbitral.  — Voy.  J.  A.,  t.  j,  ,p.  89,  aux 
observations,  v"  Compromis ,  n"  .54,  et  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5 
janvier  1821,!.  A.,  t.  25,  p.  i. —  Quant  à  la  question  de  savoir,  en  principe 
général,  si  l'enregistrement  peut  suppléer  un  exploit,  voy.  J.  A.,  t.  5, 
V"  Ajypci ,  n"  262  ;  t.  5,  v"  Avoué,  n"  44?  *'^  '•  '3,  v»  Exploit ,  n"  5i. 
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posée  par  le  sieur  Joly  ,   n'est  point  rie  celles  ,  ralione  maleriœ,  qui  peu- 
vent se  proposer  en  tout  élat  de  cause;  que  ,  résultant  d'un  simple  privilégi.', 
elle  est  purement  personnelle,  et  doit  f;ire  présentée  à  iiniine  litis  ;  que, 
dans  ie  fait,  l'intimé  a  conclu   au  fond  à  la  confirmation  du  jugement  du 
tribunal  de  Gray .  sans  faire  aucune  distinction  ,  et  que  ce  n'est  que  par  des 
conclusions  subsidiaires  qu'il    l'a  récemment   proposée;    qu'il  réjuite  évi- 
demment de  ses  conclusions  principales,  qu'il    a   acquiescé    au   jugement 
dont  est  appel ,  ce  qui  le  rend  non-reccvable  à  argumenter  de   i'incompt':- 
Icnce  ;-— Considérant ,  au  fond,  1°   que  l'extrait  d"'enrrgi>f renient   Faisant 
mention  de  la  sentence  arbitrale  ,  ne  peut  en   prouvai-  l'existence,  par  la 
raison  qu'un  receveur  de  l'enregistrement  est  institué  pour  percevoir  un  droit 
purement  fiscal ,  et  non  pour  donner  aux  actes  qu'on  lui  présente  un  carac- 
tère de  vérité  qu'ils  n'ont  pas;  que  les  extraits  et  certificats  qu'il  délivre 
annoncent  bien  qu'on  lui  a  présenté  un  tel  jour  un  tel  acte,  mais  n'éfahiis- 
sent  pas  que  ces  actes  étaient  réguliers  ou  sincères. — Que  ce  n'est  pas  le  cas 
d'appliquer  la   maxime,  in  antiquis  enuntiativa  protant  ^  invoquée  par 
l'intimé,  pour  deux  raisons  également  décisives;   la   première,  c'est  que 
l'extrait  présenté,  n'émanant  que  d'un  individu  sans  pouvoir  pour  donner 
aux  stipulations  des  parties  de  l'authenticité ,  ne  peut  être  considéré  comme 
un  titre  suIBsant,  tel  que  celui   exigé    par    Desmouliu  et  Pothier  ;  la  se- 
conde, parce  que  l'intimé  n'aurait  pas  eu  en  sa  faveui-  le  temps  exigé  par 
tous  les  auteurs,  pour  que  son  titre  pût  être  regardé  comme  ancien,   puis- 
qu'il ne  date  que  de  7  ans  au  plus;   a"  sur  la  déclaration  des  arbitres  faite 
au  bureau  de  paix  ;  qu'en  la  prenant  même  dans  le  sens  le  plus  favorable ,/ 
elle  ne  pourrait  être  qu'une  simple  déposition  de   témoins,  que  l'on  doit 
nécessairement  rejeter,   parce   qu'elle   aurait   pour   but  de  prouver  l'exis- 
tence d'un  acte  judiciaire  dont  on  doit  représenter  la  minute  ou  l'expédi- 
tion en  bonne  forme;  5"  Gonsidéraat  enfin  qu'a  supposer  même  qu'il  fût 
clairement  prouvé  qu'il  y  a  eu  sentence  arbitrale  rendue  entre  les  parties  , 
il  serait  indispensable  de  la  produire  pour  la  mettre  à  exécution  ;  qu'il  est 
inutile  de  s'occuper  de  la  question  desavoir  si  des  arbitres  sont  ou  simples 
experts,  ou  juges,  parce  que  dans  l'un  et   même    dans   l'aulre  cas,  il  est 
toujours  nécessaire  de  représenter  la  sentence  qui  serait  critiquée,  ou  seu- 
lement homologuée  suivant  les  circonstances  ;  qu'ainsi  les  premiers  juge8.se 
sont  trompés  lorsqu'ils  ont  dispensé  l'intimé  de  la  reproduction  de  ladite 
sentence  ;  —  Par  ces  motif? ,  a  mis  l'appellation  au  néant.  » 

44-  Ce  n'est  pas  par  la  Toie  de  l appel ,  maii  par  celle  de  Vopposi- 
tion  à  l'ordonnance  rf'exequatur  qu'il  faut  se  pourvoir  contre  un 
l'j^emenl  arbitral  rendu  après  les  délais  impartis  par  le  (  ompio-' 
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mis  ou  fixés  par  la  loi.  (Art.  1007,   loii  et  10:18  ,  C  P.  C  ;  5i  , 

C.  comra.)  (i) 

Ce  dernier  arlicle  veut  que  le  délai  dans  lequel  les  arbitres  doivent  pro- 
noncer, soit  fixé  lors  de  leur  nomination.  L'art.  1007  C.  P.C.  renferme  une 
disposition  semblable  ;  seulement  il  ajoute  que  dans  le  cas  où  le  délai  n'est 
pas  fixé,  la  mission  des  arbitres  ne  dure  que  trois  mois.  L'art.  1012  du 
même  Code  porte  d'ailleurs  que  le  comproinis  finit  par  l'expiration  du 
délai  stipulé,  ou  par  l'expiration  du  délai  de  trois  mois,  s'il  n'en  a  pas  été 
réglé;  ainsi  il  est  certain  que  dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  la  décision  est  iirégii- 
lière  et  nulle,  comme  rendue  par  des  arbitres  sans  pouvoir  et  sans  carac- 
tère. 11  ne  s'agit  pas  alors  de  faire  réformer  cette  décision  devant  une  Cour 
supérieure,  mais  bien  de  i'aUaqKcrpar  voie  de  nullité ,  devant  les  juges  qui 
devaient  l'homologuer.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  prendre  la  voie  de  l'ap- 
pel, dit  l'art.  1028,  i»  si  le  jugement  arbitral  a  été  rendu  sans  compro-_ 
mis....  2»  s'il  l'a  été  sur  compromis  nul  ou  expiré.  La  solution  négative  de 
la  question  posée  ne  peut  donc  présenter  le  moindre  doute  ,  surtout  dans  la 
circonstance  particulière  oii  les  arbitres  étaient  investis  du  droit  de  juger 
en  dernier  ressort.  (Coff.  ) 

Pbemierk  espèce. — Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Agen,  sous  la 
date  du  17  octobre  1808,  renvoie  les  sieurs  Abadie  rt  consorts  devant  des  ar- 
bitres par  eux  nommés.  Leur  mission  n'était  pas  encore  remplie,  lorsque, 
sur  une  action  intentée  par  ces  associés  contre  un  de  leurs  créanciers,  un  nou- 
veau jugemfint  du  20 février  les  renvoie  devant  les  mêmes  arbitres,  en  leur 
conférant,  du  consentement  des  parties,  le  droit  de  prononcer  en  dernier  res- 
sort, et  sans  fixer  aucun  délai.  Par  leur  décision,  sous  la  date  du  J  juin,  les  ar- 
bitres prononcent  quelque  condamnation  contre  Jaurct  l'un  des  associés. 
Celui-ci  se  pourvoit  en  appel ,  tant  contre  le  jugement  arbitral ,  que  contre 
l'ordonnance  à'cxequalur,  par  le  motif  que  les  arbitres  n'avaient  pu  valable- 
ment prononcer  ap»«'s  l'expiiation  destroi»  mois.  Le  t.*)  août  1809  ,  arrêt  de 
la  Cour  d'Agen,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Coub  ;  Attendu  qu'il  résulte  de  la  sen- 
tence arbitrale  du  ?>  juin  1809,  que,  sur  le  demande  des  parties,  les  arbi- 


(1)  L'art.  (Oî8  C.P.C.  doit  être  entendu  en  ce  sens,  que  non  seule- 
ment il  n'est  pas  nécessaire  de  prendre  la  voie  de  l'appel  dans  les  cas  qu'il 
spécifie,  mais  encore  que  celte  voie  n'est  point  alors  ouverte,  soit  que  le 
jugement  arbitral  ait  été  rendu  en  premier  ou  en  dernier  ressort.  —  Voy. 
le  Pb.  Fr.,  t.  5  p.  4 '8,  alin.  i".  —  Voy.  aussi  supra ,  n°  11,  les  arrêts  des 
13  prairial  an  10  et  16  dt.-cemlire  1808;  et  toutefois  infra,  n»  109,  celui  du 
27  février  1817.  —  Un  arrêt  du  i"  août  iS>ii,  a  jugé  que  l'art.  1028  était 
applicable  à  un  jugement  d'arbitres  forcés,  rendu  après  l'expiration  de» 
délais,  J.  A.,  t.  aS,  p.  282.  — Voy.  cependant  infra,  n*  55,  les  arrêts  de» 
7  avril  1810,  a5  juillet  1810  et  autres  ,  et  la  note  1, 
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tresse  sont  constitués  en  i7ertu  du  jugement  du  17  octobre  1808  et  a8  fé- 
vrier 1809,  en  déclarant  que  ces  jugemcns  leur  donnaient  le  pouvoir  de 
juger  en  dernier  ressort;  que  les  parties  étaient  présenlesà  l'opération  de» 
arbitres;  qu'elles  ont  discuté  leurs  droits  devant  eux,  et  que  ladite  sen- 
tence leur  a  été  prononcée;  qu'il  suffit  que  cette  sentence  ail  été  rendue 
en  dernier  ressort,  pour  que  la  Cour  ne  puisse  en  recevoir  '.'appel;  que  si 
les  arbitres  avaient  excédé  leurs  pouvoirs,  en  jugeant  hors  du  délai  ou  des 
termes  du  compromis,  les  parties  ne  pourraient  jamais  l'attaquer  par  la 
voie  de  l'appel  ;  la  loi  déterminant  les  formes  dans  lesquelles  les  sentences 
arbitrales  peuvent  être  renversées  en  pareil  cas;  —  Déclare  l'appel  non- 
recevable....  « 

Deuxième  Espfsce.  —  Arrêt  du  20  juin  1817,  par  lequel  la  Cour  royale 
d'Orléans  décide  que  l'appel  d'un  jugement  arbitral  qui  a  statué  après  les 
délais  impartis  par  le  compromis  est  nul.  L'art.  1028  CF.,  en  disposant 
qu'il  n'est  pas  besoin  de  se  pourvoir  par  appel,  quand  le  jugement  a  été 
rendu  sur  un  compromis  expiré  ,  comprend  implicitement  la  prohibition 
formelle  de  prendre  la  voie  d'appel  pour  les  cas  exprimés  audit  aiticle.  Le 
seul  mode  de  procéder  régulièrement  est  de  former  opposition  à  l'or- 
donnance d'exequatur,  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  cette  ordonnance, 
par  la  raison  que  des  arbitres  qui  ont  opéré  sur  un  compromis  dont  le  délai 
était  expiré,  n'ont  eu  aucun  pouvoir  pour  rendre  une  décision  ;  en  consé- 
quence, il  ne  peut  y  avoir  d'appel  d'un  jugement  qui  n'existe  point.  {Col, 
Delan.  ) 

45 .  Après  l'expiration  du  délai  dré  pour  le  compromis  et  le  dé- 
port des  arbitres,  les  tribunaux  deviennent  s^-uls  juges  compé- 
tcns  relativement  à  la  contestation.  (An.  \0\).,  C.  P.  C.l 
Ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  h  Cour  de  cassation  ,  section  civile,  du  6  no- 
vembre 1809,  conçu  en  ces  termes  : — «  La  Colb;  Considérant  que  le  com- 
promis dont  il  s'agit  au  procès  avait  6xé  à  un  délai  de  4  mois  la  durée  du 
pouvoir  et  de  la  juridiction  des  arbitres,  et  que  ce  ôélai  était  expiré  au  ai 
juin  1S08;  —  Attendu  qu'il  ne  pouvait  être  tenu  aucun  compte  de  la  proro- 
gation ordonnée  par  un  seul  arbitre,  lorsque,  d'après  les  conventions  de.* 
parties,  le  concours  des  trois  arbitres  était  nécessaire  pour  toute  décision  ar- 
bitrale; —  Considérant  que  les  arbitres  Surguerim  et  Vafesque,  nommés 
en  remplacement  par  le  jugement  du  tribunal  de  commerce,  du  10  jan- 
vier 1808,  déclarèrent  se  départir  le  20  du  même  mois  de  juin,  et  que 
n'ayant  point  été  remplacés,  il  s'ensuivrait  qu'au  2  5  juin  ,  jour  auquel  Capel  in 
fit  assigner  de  nouveau  Perret  devant  le  tribunal  de  commerce  pour  une 
deuxième  nomination  d'experts  en  remplacement,  la  juridiction  arbitrale 
avait  entièrement  cessé,  et  n'aurait  pu  se  renouveler  sans  le  consentement 
unanime  des  parties,  puisque  le  délai  de  quatre  mois  était  expiré  le  34  juin; 
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mais  surtout  cette  juridiction  aurait  cessé  d'exister,  sans  aucune  difiBculté,  le 
39  du  même  mois  de  juin  ,  jour  de  l'acte  d'appel  émis  par  les  mariés  Perret , 
par  devant  la  Cour  de  Lyon  ;  —  Considérant  que  le  tribunal  des  arbitres 
ayant  cessé  d'exister,  et,  avec  lui,  tous  les  attributs  de  sa  juridiction, 
avant  que  la  Cour  d'appel  eût  été  saisie  de  la  contestation,  cette  Cour  d'ap- 
pel devenait  par  le  fait ,  et  nécessairement ,  le  seul  tribunal  compétent 
pour  juger  toutes  les  diiEcultés  et  la  question  décidée  par  le  tribunal  de 
commerce,  dont  le  jugement  lui  était  déféré  par  la  voie  d'un  appel  régu- 
lier ;  —  Que  par  conséquent  on  ne  peut  reprocher  à  l'arrêt  rendu  dans  ces 
circonstances ,  ni  usurpation  de  pouvoirs ,  ni  incompétence  ;  d'où  il  suit  que 
les  différens  textes  du  Code  de  Proc.  invoqués  par  les  demandeurs  ne  sont 
nullement  applicables  à  l'espèce;  —  Rejette.  » 

46 .  En  matière  d'arbitrage  forcé,  le  Jugemen  t  arbitral  qui  constate 
des  transactions  passées  entre  les  parties ,  fait  foi  de  leur  exis- 
tence quoique  non  signé  des  parties  (i). 

Dans  un  jugement  d'arbitres  forcés,  il  a  été  déclaré  que  les  parties 
avaient  transigé.  Le  sieur  Frayes  contesta  ullérieuromeut  la  réalité  de  la 
transaction ,  en  se  foncluut  sur  ce  que  les  arbitres  n'avaient  caractère  que 
pour  juger  les  contestations,  et  non  pour  constater  les  transactions  qui 
pouvaient  intervenir  entre  les  pariies.  —  Le  tribunal  de  commerce  de 
Bruges  statua  en  ces  termes:  —  «Considérant  que  l'arbitrage  ,  en  ma- 
tière de  société ,  étant  forcé,  les  arbitres  doivent  être  considérés  comme 
des  juges  détachés  du  tribunal  de  commerce,  investis  de  tous  les  pou- 
voirs attribués  aux  vrais  juges  pour  la  mission  spéciale  à  laquelle  ils 
sont  choisis  ou  nommés;  —  (îorjiidérant  qu'il  est  constant,  en  fait,  que 
dans  le  principe  les  parties  claient  d'accord  aur  leurs  prélcutions  et  contre- 
prétentions  ;  que  ce  n'est  que  pour  ce  motif  qu'ils  ont  eu  recours  à  la  jus- 
tice, et  que  si  les  arbitres  ont  ramené  les  pariies  à  un  accord,  aucune  loi 
ne  leur  a  empêché,  sur  la  provocation  des  parties  elles  mêmes,  de  sanction- 
ner leurs  conventions,  de  manière  que  le  sieur  Frayes,  en  soutenant  le 
contraire,  est  en  opposition  à  son  propre  fait  et  au  pouvoir  donné  par  lui- 
même; —  Considérant  qu'il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  d'accélérer  les  con- 
testations commerciales  .autant  que  possible,  et  que  ce  ne  serait  pas  at- 
teindre te  but  si  les  arbitres,  parvenus  à  faire  accorder  les  parties,  ceux-ci 
devaient  de  rechef  et  de  nouveau  s'adresser  aux  juges,  en  multipliiint  les 
procès,  que  l'on  voit  évidemment  que  la  loi  n'exige  que  l'ordonnance  du 
président  du  tribunal  de  commerce  pour  rendre  le  jugement  des  arbitres 

(1)  En  général,  les  jugemeuô  arbitraux  font  foi  de»  énonciations  qu'ils 
renferment.  Voy.  infrà,  n"-  55  et  74  >  les  arrêts  des  8  mars  et  18  décembre 
1811. —V.  cependant  «upra,n°  3,  l'arrêt  du  3o  germinal  an  i5. 
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exécutoire;  ce  qui  modifie  et  ne  détruit  pas  le  pouvoir  des  arbitres;  — 
Considérant  enfin  que  ,  sous  quelque  rapport  que  l'on  puisse  considérer 
l'art.  5i,  C.Com.,  soit  en  l'étendant,  soit  en  le  restreignant  au  pouvoir 
des  arbitres  ,  il  est  toujours  vrai  que  les  arbitres  n'ont  pas  excédé  celui 
qui  leur  a  été  donné  par  les  parties;  et  il  en  résulte  que  les  mêmes  arbitres 
ont  été  dûment  qualifiés  pour  décréter  et  sanctionner  les  convention» 
dont  s'agit;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  faisant  droit ,  et  sans  avoir  égard 
à  l'opposition  du  sieur  Frayes  formée  à  l'exécution  du  jugement  arbitral 
sus  rappelé,  et  dont  il  est  débouté,  le  déclare  non-recevable  ni  fondé,  et 
le  condamne  aux  dépens.  > 

Sur  l'appel  interjeté  par  Frayes,  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  1» 
décembre  1809,  lequel,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme. 

47.  L'énonciation  dans  l'original  d'un  compromis  déposé  avec  la 
minute  d'un  jugement  arbitral,  que  ce  compromis  a  été /ait  en 
triple,  doit  prévaloir  sur  la  simple  assertion  contraire  d'une 
partie  (i). 

48.  Les  parties  en  déclarant  dans  le  compromis  qu'elles  soumet- 
tent aux  arbitres  un  procès  intenté  en  tel  tribunal,  ont  suffi- 
samment désigné  les  objets  en  litige  (2). 

4g.  Dans  le  cas  où  le  tiers-arbitre  est,  comme  les  arbitres  ,  du 
choix  des  parties  ,  et  a  été  nommé,  comme  eux ,  par  l'acte  de 
compromis ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  V application  de  l'art.  1017,  C  P. 
C.  Ainsi  on  ne  peut  arguer  de  nullité  un  procès-verbal  souscrit 
par  les  arbitres  et  par  le  tiers,  constatant  que  l'arbitre  qui  rejuse 
de  signer  a  été  présent  aux  conférences ,  notamment  à  celles  de 
la  séance  dans  laquelle  le  jugement  a  été  arrêté  et  lui  fut  lu. 
En  effet,  il  suffit,  d'après  Part.  1016,  que  les  arbitres  qui  si- 
gnent le  jugement  fassent  mention  du  refus  de  signer  de  la  part 
de  la  minorité. 

5o.  La  réalité  de  la  présence  de  Varbilre  aux  conférences  et  de 
la  lecture  qui  lui  a  été  donnée  du  jugement ,  ne  peut  être  con  • 
tredite  par  un  acte  extra-judiciaire  par  lui  donné  par  la  voie 
d'une  sommation  long-temps  après  le  dépôt  du  jugement  arbi- 

(1)  Si  le  compromis  n'était  pas  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de 
parties  ayant  un  intérêt  distinct,  il  serait  nul.  — V.  sur  ce  point  plusieurs 
arrêt»  unanimes  rapportés  v"  Convprpmi*  ,  n"  7  ,  J.  A. ,  t.  7,  p.  34. 

(a)  Voy.  dans  le  même  sens ,  un  arrêt  du  i5  avril  1810 ,  v  Compromit  ^ 
o*  5o. 

XVI.  4 
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tral  :  c'était  à  cet  arbitre  de  contredire  dans  une Jorme  légale , 
en  rédigeant  et  en  déposant  à  l'époque  même  du  jugement  un 
procès-verbal  contraire  (i). 

Ces  questions  ont  été  résolues  ainsi  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  , 
du  i3  décembre  1S09. 

5i.  La  prorogation  du  délai  dans  lequel  le  tiers  arbitre  doit  ren- 
dre son  jugement,  peut  être Jaite  par  un  acte  postérieur  à  celui 
de  sa  nomination.  (Art.  joi8,  C.  P.  C.)  (2) 
hi.  Lorsque  dans  le  compromis  les  parties  ont  autorisé  les  arbitres 
à  ne  suivre  aucune  formalité  de  procédure ,  il  suffit  au  tiers  ar- 
bitre de  déclarer  dans  son  jugement  (ju' il  a  inutilement  invité 
les  arbitres  divisés  d^  opinion  à  se  réunira  lui,  sans  <]u' il  justi- 
fie de  la  citation  qu'il  a  dû  leur  donner  à  cet  effet.  (Art.  1009  et 
1018,  C.  P.  C.)  (5) 

Ces  questions  présentent  beaucoup  d'intérêt ,  et  il  n'est  pas  inutile  d'en 
préparer  la  solution  par  quelques  observations  préliminaires.  On  peut  op- 
poser à  la  solution  affirmative  de  la  première  question  l'art.  1018,  ainsi 
conçu:  —  «  Le  tiers-arbitre  sera  obligé  de  juger  dans  le  mois  du  jour  de 
aoa  acccpiaiion  ,d  moins  que  ce  di;lai  n'ait  été  frotongé  par  l'acte  de  si 
HOMiNATios.  »  Aint'i ,  lorsque  la  loi  permet  de  proroger  le  délai  dans  lequel 
le  tiers-arbitre  doit  prononcer,  elle  détermine  de  quelle  manière  et  dan» 
quelle  forme  les  parties  peuvent  user  de  cette  faculté  :  sa  disposition  ne 
peut  être  scindée;  et  ce  n'est  qu'en  s'y  conformant  dans  toutes  les  partie» 
qu'on  peut  en  réclamer  le  bénéfice.  Il  faut  en  convenir,  ces  objections 
paraissent  au  moins  bien  spécieuses  ;  mais  on  peut  les  réfuter ,  en  obstrvant 
que  l'expression  de  l'article  cité  n'est  ni  impéralive  ni  prohibitive  ;  que 
l'indicalion  d'un  acte  par  lequel  le  délai  accordé  au  liers-.irbilrc  peut  être 
prolongé,  est  faite  ici,  cxcmpti  causa;  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient 
grave  à  faire  à  cet  égard  un  acte  particulier,  dans  le  cours  des  opérations  , 
et  lorsqu'on  s'aperçoit  que  le  premier  délai  est  insuffisant;  et  qu'en&n  , 
dans  l'espèce,  la  dispense  de  toutes  les  formalités  de  procédure  pouvait 
bien  s'étendre  à  l'art.  1018,  qui  n'est  pas  relatif  aux  formes  substantielle» 
du  compromis  ou  du  jugement  arbitral.  Quant  à  la  seconde  question  ,  il 
suffit  de  remarquer ,  pour  motiver  sa  solution,  qu'aux  termes  de  l'art.  ioi8, 

(i)  Voy.  iwprà,  n°  a,  l'arrêt  du  8  vendémiaire  an  8,  et  M.  Cash.,!.  3, 
p.45i  ,  n"'  535o  et  535i. 

(a)  Voy.  infrà,  n°  99 ,  l'arrêt  du  21  juin  1816. 

(3)  Voy.tn/Vffl,  n^'jaet  79,  les  arrêts  des  27  novembre  1811  et  i»' juil- 
let 1  Su. 
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les  arbitres  doivent  Être  sommés  de  se  réunir  au  tiers-arbitre  ;  qne  l'expres- 
sion de  la  loi  n'indique  pas  la  nécessité  d'une  aitation  ou  d'une  sominalîon 
faite  par  le  ministère  d'un  huissier,  puisqu'on  peut  être  sommé  verbale- 
ment ou  par  une  simple  lettre  missive,  et  que  cette  interprétation  doit 
surtout  être  admise  sans  diiEculté  dans  le  cas  prévu  parî'art.  icog.  (Corr.  ) 
Les  sieurs  Lampronii  et  Frediani  compromettent  sur  un  procès.  Deux 
arbitres  sont  nommés  par  le  compromis  avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus  , 
et  la  dispense  formelle  de  suivre  les  formes  et  délais  de  la  procédure.  Lta 
parties  s'interdisent  d'ailleurs  les  voies  de  l'opposition ,  de  l'appel  et  de  la 
requête  civile.  En  accordant  une  prorogation  de  délai  aux  arbitres,   à  la 
suite  du  compromis,  les  sieurs  Lampronti  et  Frediani  conviennent  d'avance 
d'un  tiers-arbitre,  et  fixent  le  délai  dans  lequel  il  doit  prononcer.  Le   lo 
août  iSog,  les  deux  arbitres  divisés  d'opinions,  rédigent  séparément  leurs 
avis.  Par  unaetc  du  21  du  même  mois,  les  pouvoirs  du  tiers-arbitre  sont 
proroges  jusqu'au  i5  septembre;  une  nouvelle  proroga^n  ,  consentie  par 
un  acte  subséquent,  lui  accorde  un  dernier  délai  de  dix  jours.  Le  26  sep- 
tembre, le  sieur   Scliériman  ,  tiers-arbitre,  rend  enfin  sa   décision,   con- 
forme à  l'avis  de  l'arbitre  du  sieur  Frediani.  Dans  la  rédaction  de  son  pro  - 
cès-verbal ,  le  sieur  Scbériraan  déclare  qu'il  a  inutilement  indiqué  plusieurs 
confércpces  à   l'arbitre   du   sieur  Frediani;  mais  qu'il  a  toutefois  conféré 
séparément  avec   chacun, des  arbitres,  avant   de   C«er  son  opinion.  Une 
ordonnance  du  président  de  la  Cour  d'appel  de  Florence,  sous  la  date  du 
39  septembre  ,  homologue  la  décision  arbitrale.  —  Opposition  à  cette  or- 
donnance delà  part  du  sieur  Lampronti.  Il  fonde  sa  demande  en  nullité  , 
1°  sur  ce  que  le  tiers-arbitre  avait  rendu  son  jugement  lorsque  ses  pouvoir» 
avaient  cessé  par  l'expiration  du  délai  fixé  dans  l'acte  de  nomination  jàet 
par  le  défaut  d'une  prorogation  régulière;  2°  sur  ce  qu'il   ne  justifiait  pas 
d'avoir  mis  les  arbitres  divisés  en  demeure  de  se  réunir  à  lui  par  une  citation 
ou  un  acte  extrajudiciaire. 

i3  janvier  1810,  arrêt  de  la  deuxième  chambre  de  la  Cour  de  Flo- 
rence, ainsi  motivé  :  —  «  La  Codr;  Considérant  que  dans  leur  compromis 
du  8  mars  1809,  les  sieurs  Frediani  et  Lampronti  ont  autorisé  les  arbitres 
à  rendre  leur  jugement  sans  aucune  formalité  de  procédure  ;  que  le  terme 
d'un  mois  accordé  au  tiers-arbitre  Schériman  ,  en  cas  de  partage  cotre  les 
deux  arbitres,  fut  prorogé  d'un  commun  accord  ;  et  que  le  même  acte 
contient  la  renonciation  expresse  à  l'opposition,  à  l'appel,  à  la  requête  ci- 
vile, 6t  à  toutes  voies  ordinaires  et  extraordinaire»  contre  le  jugement  h 
intervenir; — Considérant  que  le  tiers-arbitre  a  rendu  sa  décision  dans  le 
délai  fixé  d'un  commun  accord;  et  que,  quoique  le  délai  eût  été  prorogé 
par  un  autre  acte  que  par  le  compromis ,  son  jugement  n'en  est  pas  moin-; 
valable,  puisque  la  peine  de  nullité  n'est  pas  attachée  à  l'inobservation  de 

4. 
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i'arî.  1018;  — Considérant  que  le  sJeur  Schériman  a  conféré  séparémrai 
ivec  les  arbitres  divisés  d'opinion;  que  l'iivocat  Pazeini,  l'arbitre  du  sieur 
Frudiani  fut  invité  à  se  réunir  à  lui,  et  qu'il  s'en  dispensa  sous  divers  pré- 
textes ;  —  Considérant  que  d'après  l'art.  loaS,  §  6,  C.  P.  C. ,  le  tiers-arbitr<- 
peut  prononcer  seul,  quand  tous  les  arbitres  ne  ?e  réunissent  pas;  et  que  , 
dans  l'espèce,  attendu  la  renonciation  aux  i'ormalités  de  la  procédure,  une 
citation  expresse  n'était  pas  nécessaire  pour  engager  M'  Pazzini  à  se  réunir 
au  tiers-arbitre  et  à  l'autre  arbitre....  Sant  s'arrêter  à  l'opposition....  Or- 
donne que  la  sentence  aura  son  plein  et  entier  eOet.  > 

53.  Le  président  d'un  tribunal  de  commerce  n'est  pas  compétent 
pour  rendre  exécutoire  une  sentence  arbitrale  rendue  entre  né- 
gocians  ,  s'ils  ne  sont  pas  associés  (i). 

54.  Lorsque  dans  une  police  d'assurance  les  parties  sont  convenues 
de  terminer  par  voie  d'arbitraire  les  contestations  qui  peuvent 
siirvenir  sur  st/fg.  exécution  ,  cette  convention  ne  donne  pas  aux 
atbitres  le  droit  de  prononcer  en  dernier  ressort  (2). 
Pbemiebb  ESPiiCB.  — En  janvier  1809,  compromis  entre  les   sieurs  Guil- 

lemin  et  Trébuchet,  ncgocians  à  Clermont,  par  lequel  ils  nomment  deux 
arbitres  pour  juger  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  cntr'eux  sur  les 
réglcmens  de  leurs  comptes  respectifs.  —  Le  25  février  suivant ,  intervint 
une  décision  arbitrale  qui,  sur  les  poursuites  de  Trébuchet  est  rendu  exé- 
cutoire par  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  commerce  de  Cler- 
mont. —  Opposition  de  la  part  de  Guillemin ,  à  l'ordonnance  ù'exeguatur, 
sur  le  fondement  qu'elle  a  été  rendue  par  un  magistrat  incompétent,  et 
que  par  conséquent  elle  est  nulle.  —  19  mars  1809,  jugement  du  tribunal 
de  Éfcnimcrce  qui  déboule  Guillemin  de  son  opposition.  —  Appel  de  ce  ju- 
gement devant  la  Cour  de  Riom.  —  aC  janvier  i8io,  arrêt  conçu  en  ces 
termes:  —  «  La  Codr;  Attendu  que  l'arbitrage  dont  il  s'agit  n'était  pas 
forcé  ;  —  Attendu  que  ,  d'après  l'art.  1020  du  Code  de  procé-dure  civile, 
l'ordonnance  à'excqualur  de   tout  jugement  ajbilral  volontaire   doit   élrq 

f;)  Voy.  MM.  Cahb,  t.  3  ,  p.  456,  no  3556;  F.  L. ,  I.  1  ,  p,  3o3,  coi.  i, 
alin.  4;  Hact.  ,  p.  600;  et  MoKOALvy  ,  p.  247»  ""  -^'fi'  —  ^oy.  aussi,  dan* 
le  même  sens,  un  arrêt  de  Bordeaux,  du  4  mars  1828.  J.  A.,  t.  55,  p,  009. 
—  En  devrait-il  être  de  même  si  les  arbitres,  entre  associés  ,  avaient  été 
nommés  amiables  compositeurs?  Voy.  nos  Observations  sur  l'arrêt  du  5  oc- 
tobre i8i5  ,  infrk  ,  n»  95. 

(a)  Cette  question  n'a  été  jugée  que  dans  la  troisième  espèce.  —  Voyez 
infra,  n°  8a  bis  ,  les  arr»'ts  des  9  janvier  i8i3  et  22  juin  1818.  —  Voye? 
ansttjun  autre  arrêt  du  11  avril  i8i5,  y"  Enquête  ^  n°'  ia8  et  129. 
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icndue  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance,  dans  le  ressort 
duquel  il  a  été  rendu  ;  qu'ainsi  l'ordonnance  dont  il  s'agit,  rendue  par  le 
président  du  tribunal  de  commerce,  est  iucompétente  et  nulle  ;—  Attendu 
que  les  juridictions  sont  de  droit  public  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  de 
commerce  de  Clermont ,  étant  dès  lors  incompétent  pour  prononcer  sur  la 
nullité  de  l'ordonnance  d'exequatur  rendue  par  son  président ,  le  jugement 
que  ce  tribunal  a  rendu  est  aussi  incompétent  et  nul  ;  —  Sans  s'arrûter  à  la 
fin  de  non-recevoir  proposée  par  la  partie  de  Pages,  dit  qu'il  a  été  mal  et 
nullement  jugé  par  le  jugement  du  17  mars  1809;  émendaut  ',  déclare  l'or- 
donnance rendue  le  28  février  précédent  ,  au  bas  de  l'acte  qualifié  juge- 
ment arbitral  ,  incompétente  et  nulle  ;  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  contre 
qui  de  droit.  » 

Deoxièue  espèck.  —  Le  sieur  Auger  avait  vendu  des  bois  pour  le  compte 
du  sieur  Leneurotb  ;  vcatc  qui  occasionna  des  contestations  entre  ces  deux 
négocians  ;  ils  en  remirent  la  décision  à  des  arbitres ,  qui  jugèrent  en  faveur 
du  sieur  Auger.  Leur  jugement  fut  rendu  exécutoire   par  ordonnance  du 
président  du  tribunal  de  commerce  du  lieu.  Le  sieur  Auger  le  notifia  à  sa 
partie  adverse  le  i3  février  iSio;  — Appel  par  Leneurotb  de  cette  oidon- 
nanccdu  président  du  tribunal  de  commerce,  comme  ayant  été  rendue  par 
un  juge  incompétent.  —  Le  9  mars  1810,  arrêt  de  la  <]our  de  Rennes,  ainsi 
conçu  : —  o  La  Coub  Considérant  que  la  loi  n'accorde  pas  aux  présidens  de 
'ribunaux  de  commerce  le  droit  de  rendre  une  ordonnance  d'cxequatu 
dans  les  affaires  oîi  il  n'est  question,    comme   dans  l'espèce  présente,  quo 
d'arbitrage  volontaire  ;  —  que  le  président  du  tribunal   de  commerce  a 
ajouté  à  son  incompétence  ,  en  énonçant  des  condamnations  qui  ne  se  trou- 
vent même  pas  dans  le  jugement  arbitral  ;  —  qu'en  cet  état  ,  l'appelant  ne 
pouvait  se  pourvoir  eu  op[^osition   devant  le  tribunal   de  commerce,  qui 
était  incompétent  pour  connaître  du  mérite  de  cette  opposition,   ni  devant 
le  tribunal  de   première  instance,  puisque  ce  dernier,  placé  sur  la  même 
ligne  ,    n'avait  pas  le  pouvoir   d'annuler  l'ordonnance  d'exequatur  dont  est 
cas;   —  Considérant   que  l'appelant  n'avait  d'autre   marche  à  suivre  que 
d'interjeter  appel  devant  la  Cour;  —  Par  ces  motifs,    faisant  d^jjit  dans 
l'appel    relevé    par  la  partie    de   Demalézieux   (le  sieur  Leneurotb),   sans 
avoir   égard  a  la  fin    de  non-recevcir   proposée  par    la    partie    de  Gandon 
(le  sieur  Auger),  déclare  nulle  et  incompélemment  rendue  Tordontiance 
d'exequatur  apposée  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  de. . . . ,  sur 
le  jugement  arbitral  dont  est  cas  ,  et  fait  défense  à  ladite  partie  de  Gandon 
d'y  donner  aucune  suite.  ■ 

TaoïsiBUE  ESPÈCE.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  19  novembre  1810, 

ainsi  conçu  :  —  «  Li  Coob  ;  Considérant  que  par  la  police  d'assurances  faits 

•  à  Saint-Malo  le  3i  janvier  1807,  les  parties,  en  convenant  que  s'il  survenait 
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quelques  constestations  sur  son  exécution,  elles  seraient  réglées  et  Urmi" 
nies  par  voie  d'arbitres,  n'ont  point  donné  par  cet  acte  aux  arbirtes  le  droit 
de  régler  et  juger  ces  contestations  en  dernier  ressort ,  puisqu'elles  n'ont 
point  formellement  renoncé  à  être  appelantes  de  leur  décision  ;  —  Considé- 
rant que  la  police  d'assurances  a  été  faite  sous  l'empire  du  C.  P.  C,  que 
•uivant  l'art.  1020,  tout  jugement  arbitral  (  celui  entre  associés  excepté  ) 
doit  être  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  ,  dans  le  ressort 
duquel  il  a  été  rendu,  et  ne  peut  être  exécutoire  que  d'après  une  ordonnance 
du  président  du  tribunal;  qu'ainsi  le  président  du  tribunal  de  commerce 
était  imcompétent  pour  rendre  cette  ordonnance  ,  et  que  le  dépôt  d'une 
•entence  arbitrale  au  greffe  de  ce  même  tribunal,  était  une  contravention  à 
l'art.  1020  C.  P;  C.  » 

Qdatbikme  espèce.  —  En  décembre  1810,  le  navire  ia  Maria,  arrivé  au 
port  de  Caen ,  avait  d'abord  été  consigné  au  sieur  Martin ,  négociant  à  Paris, 
et  ensuite,  par  celui-ci,  au  sieur  Hervien-Duclos,  aussi  négociant  à  Paris. 
Des  contestations  sur  les  répétitions  respectives  de  ces  deux  consignataires, 
s'étaient  élevées  entre  eux.  —  Le  10  avril  iSi  i ,  compromis  de  leur  part , 
portant  nomination  d'arbitres,  pour  prononcer  sur  ces  contestations  sans 
appel  et  sans  recours  en  cassation.  —  Le  27  du  même  mois,  jugement  des 
arbitres.  —  Le  27  juin  suivant,  dépôt  de  ce  jugement  au  greffe  du  tribunal 
civil  de  la  Seine.  —  Le  29,  ordonnance  d'exequaiur  du  président  de  ce  tribu- 
nal. —  Opposition  à  cette  ordonnance  par  Martin  ,  et  demande  en  nullité  en 
ce  que  le  dépôt  de  l'acte  qualilié  de  jugement  arbitral  devait  être  fait  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce,  etquel'ordonnance  d'exequaturdevaàt  être 
rendue  par  le  président  de  ce  même  tribunal  de  commerce.  —  Le  17  août 
1811,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  qui  déclare  valable  l'ordon- 
nance d'cxcquatur.  — •  Appel.  —  Le  6  mars  1812,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
par  lequel  :  —  «  La  Code;  Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce, 
n'étant  que  des  tribunaux  d'exception,  ne  peuvent  connaître  que  de» 
matières  dont  les  tribunaux  ordinaires  sont  dessaisis  par  une  loi  expresse; 
qu'aux  termes  des  articles  1020  et  1021  C.  P.  C,  les  sentences  arbitrales, 
mêmeDréparatoires ,  sans  aucune  distinction  entre  celles  rendues  en  matière 
de  commerce  et  celles  intervenues  en  matière  civile  ordinaire,  ne  peuvent 
devenir  exécutoires  que  par  une  ordonnance  du  président  du  tribunal 
de  première  instance,  dans  le  ressort  duquel  ces  jugemens  arbitraux  ont 
été  rendus,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  communiquer  au  ministère  public, 
ce  qui  exclut  toute  idée  que  cette  ordonnance  d'exécution  puisse  être 
délivrée  par  les  présidens  des  tribunaux  de  commerce;  —  Attendu  que 
l'art.  61  C.  com.,  n'impose  l'obligation  d'effectuer  le  dépôt  du  jugement 
arbitra^^au  greffe  du  tribunal  de  commerce ,  et  d'obtenir  l'ordonnance  d'exé- 
cution du  président  de  ce  tribunal,  que  danslo  cas  particulier  d'un»  conlci- 
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talion  entre  associés  et  pour  raison  de  !a  société,  disposition  expresse  qui 
•uppose  une  règle  générale  contraire,  et  qui  ne  peut  être  étendue  à  toute 
espèce  de  compromis  en  matière  commerciale; —  Met  l'appellation  au 
néant.  * 

CrHQDiEME  ESPÈCE.  —  Lc  1  j  Vendémiaire  an  4,  le  siéur  Hicordel  céda  au  sieur 
DucbesDC  une  moitié  d'intérêts  dans  neuf  navires,  à  condition  de  les  faire  navi- 
guer sous  pavillon  neutre;  mais  n'ajant  pu  livrer  deux  des  mOmcs  navires, 
il  s'adressa  au  sieur  Duteil,  qui  fournit,  en  remplacement  les  deux  navires,  ie 
ion  Citoyen  et  te  M  aire  du  temple,  k  condition  aussi  de  les  faire  naviguer  sous 
pavillon  neutre,  et  d'en  conférer  la  direction  au  sieur  Duchesne,  à  la  charge 
de  rendre  cdïnpte  de  leurérnigration,  et  de  les  faire  rentrer  dans  !a  rivière  de 
Kautes ,  pour  y  reprendre  le  pavillon  national  à  la  première  paix  qui  aurait 
lieu  entre  les  puissances.  — Ces  conventions  furent  suivies  de  diverses  con- 
testations et  procédures  entre  le  sieur  RicordeL,  Lucliesne  et  Duteil.  — 
Elles  donnèrent  lieu  à  une  nomination  d'arbitres.  —  Le  i5  juin  1810,  ceux- 
ci  rendirent  jugement  qui  adjugea  au  sieur  Duteil  ses  conclusions.  —  Ce 
jugement  fut  homologué  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  de 
Nantes  ,  le  25  juin  iSio.  —  Le  sieur  Duchesne  se  rendit  opposant  à  l'ordon- 
nance à'exequatur,  et  demanda  la  nullité  du  jugement  arbitral. —  Le  a3 
novembre  1810,  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  admet  le  sieur 
Duchesne  opposant  à  l'ordonnantce  à'exequatur ,  et  annulle  le  jugement 
arbitral  du  i5  du  même  mois.  —  Appel  devant  la  Cour  de  Rennes.  —  Le 
4  juillet  i8i  1,  arrêt  conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Couh  ;  Considérant  qu'il 
est  bien  évident  que  le  tribunal  s'est  dessaisi  de  la  connaissance  du  fond, 
pour  la  remettre  aux  mains  des  arbitres,  du  consentement  de  toutes  les 
parties,  consommé  par  la  nomination  immédiate  et  libre  iJe  ces  arbitres  , 
par  où  cet  arbitrage  a  pris  le  caractère  d'un  arbitrage  ordinaire,  sur  com- 
promis intervenu  judiciairement  entre  les  parties;  —  Considérant  que  l'avis 
arbitrai ,  ainsi  envisagé,  et  rendu  à  la  suite  de  ces  jugtmens,  conclusions 
et  consentemens  respectifs,  remises  de  pièces ,  titres  et  niémoii  es,  etc., 
cessait  d'être  soumis  à  la  juridiction  du  tribunal  de  commerce,  qui,  in- 
compétent quant  à  la  simple  homologation,  hors  le  seul  cas  de  l'arbi- 
trage forcé  entre  associés ,  dans  le  sens  de  l'art,  Gi  C.  Com.,  l'est  toujours  et 
dans  tous  les  cas,  pour  connaître  de  l'exécution  Uiêmc  de  ses  propres  ju- 
gemens;  que  conséqucmment  T'ordonnance  à'exequatur,  ajiposée  le  25 
juin  1810,  parle  président  du  tribunal  de  commerce  de  Nantes,  et  la 
transcription  de  l'avis  arbitral,  ordonnée  par  le  même  juge,  motivée  sur 
l'art. 61  du  C.  Com.,  constituent  un  excès  de  pouvoir,  une  incompétence 
radicale  et  une  nullité  absolue  ;  d'où  il  suit  que  le  jugement  du  20  novem- 
bre 1810,  qui  a  statué  sur  l'opposition  de  Duchesne,  et  annulé  l'avis  arbi- 
tral du  i3  juin,  etc.,  est  un  autre  excès  de  pouvoir,  un  acte  également 
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nui  et  frappé  de  ia  même  iacompétence  ;  —  D'où  il  suit  encore  que  l'appel 
relevé  par  Duteil  est  fondé  sous  ce  rapport ,  et  qu'il  y  a  nécessité  de  décla- 
rer, comme  il  le  demaude,  nul  et  incompétemment  rendu  le  jugement  du 
a3  novembre  1810;  mais  considérant  que  dès  lors  il  incombera  à  Duteil  de 
régulariser  l'homologation  de  ce  même  avis  arbitral,  et  de  la  porter  devant 
un  tribunal  qui  6oit  compétent,  ce  qui  ne  peut  se  Faire  sans  remettre  Du- 
chesne  dans  tous  ses  droits  ,  soit  pour  l'opposition  ,  soit  pour  l'appel ,  selon 
qu'il  y  aura  lieu  ;  qu'ainsi  il  serait  superflu  et  sans  utilité  d'examiner,  dans 
l'état,  l'appel  qu'il  a  cru  devoir  interjeter  de  sa  part  de  ladite  homologa- 
tion ,  même  du  jugement  arbitral,  ni  de  statuer  sur  les  fins  de  non-rece- 
voir,  proposées  contre  cet  appel;  —  Que  ces  conséquences  8nt  leur  fon- 
dement dans  la  solution  même  de  l'appel  de  Duteil,  auquel  la  cour  n'a  fait 
droit  qu'en  remontant  à  la  nature  et  à  l'origine  de  l'arbitrage,  et  en  exami- 
nant la  forme  de  l'homologation  ;  en  sorte  que  l'annulation  des  décision* 
du  tribunal  de  commerce,  sur  ces  deux  points,  devient  le  motif  propre  et 
antécédent  de  la  réformation   du  jugement  entrepris  par  Duteil;  —  Par 

toutes  ces  considérations,  vu —  Donne  itérativemeut  défaut  contre 

ledit  Ricordel ,  qui  n'a  compara  ni  avoué  pour  lui,  par  le  profit;  faisant 
définitivement  droit  dans  l'appel  de  Philippe  Duteil,  partie  de  Malzieux, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  s'arrêter  à  l'appel  respectivement  interjeté  par  Du- 
chesne,  partie  de  Gandon,  subsidiairement  et  en  tant  que  besoin  seule- 
ment, ni  aux  fins  de  non-recevoir  proposées  par  Duteil  contre  cet  appel; 
—  Attendu  l'incompétence  et  la  nullité  de  l'ordonnance  d'exécution  et 
transcription  apposée  à  l'avis  arbitral  du  i5  juin  1810,  par  le  président  du 
tribunal  de  commerce  de  Nantes ,  déclare  tnal ,  nullement  et  incompétem- 
ment rendu  par  le  tribunal  susdit  le  jugement  du  23  novembre  1810  ;  — dé- 
charge Duteil  des  condamnations  énoncées  contre  lui  audit  jugement  ,  et 
ordonne  que  les  amendes  consignées  par  l'un  et  par  l'autre  leur  seront 
rendues,  sauf  audit  Duteil  à  poursuivre,  comme  il  verra,  l'homologation  et 
l'exécution  de  l'avis  arbitral  dont  il  s'agit  ;  et  sauf  à  Duchesne  à  s'y  oppo- 
i^cr  par  les  voies  de  droit ,  même  par  voie  d'appel ,  s'il  y  a  lieu  ;  aux  fins  de 
quoi  les  parties  sont  renvoyées  à  procéder  au  même  état  qu'avant  l'homo- 
lugatian  ;  —  Condamne  Duchesne  à  la  moitié  des  dépens  de  la  cause  d'ap- 
pel et  de   ceux   faits  depuis  l'opposition  de  Duchesne  et  le  jugement  du 

30  novembre  1810  ,  intervenu  sur  ladite  opposition les  autres  dépens 

de  la  cause  principale  réservés;  —  Condamne  en  outre  Duchesne  aux  frais 
de  retrait  et  de  notification  du  présent  arrêt  ; — Condamne  Ricordel  aux 
frais  de  défaut.  * 

55     En  matière  d'arbitrage  forcé ,  c'eût  par  la  voie  de  I  appel  di- 
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reciement  qu!  il  faut  attaquer  la  sentence  arbitrale ,  et  non  par 
la  voie  de  l opposition  à  l'orUonnance  É^'exequatur  Ci). 

56.  V  action  en  nullité  ouverte  par  Vart.  1028,  C.  P.C.,  au  cas 
d'arbitrage  volontaire  ,  nest  pas  recevable  contre  un  jugement 
rendu  par  des  arbitres Jorcés,  encore  qu'ils  aient  été  investis  du 
droit  de  prononcer  en  dernier  res.wrt  (2). 

57.  Une  sentence  arbitrale  fait  foi  de  toutes  les  énonciations 
qiielle  renferme  jusqu'à  inscription  de  faux  (3). 

(1)  Cette  question  est  la  seule  qui  ait  été  jugée  par  tous  les  arrêts  que 
nous  rapportons  ici.  Elle  ne  paraît  guère  susceptible  de  controverse;  et 
tous  les  auteurs  s'accordent  pour  la  décider  dans  le  même  sens.  —  V. 
MM.  Pardessus  ,t.  Sjp.iaSjn"  1417;  Morgalvy,  p.  a68,  n"^  564;  F.  L. , 
1. 1,  p.  210  ,  coi.  3,  alin.  dernier,  et  p.  ai  2,  col.  \,  alin.5;  £.  S.  P. ,  p.  47  » 
DOt.  34  ;  et  aussi  M.  C abh.  qui ,  après  avoir  professé  une  doctrine  contraire  , 
est  revenu,  t.  3,  p. 470,  no  3375,  à  l'opinion  consacrée  par  la  jurisprudence. 

—  La  Cour  de  cassation ,  avant  d'avoir  eu  à  se  prononcer  sur  cette  question , 
relativement  à  des  sentences  émanées  d'arbiti'es  nommes  par  des  associés 
en  matière  commerciale  l'avait  déjà,  dans  un  arrêt  du  3o  décembre  181a  , 
que  nous  n'avons  pas  cru  nécessaire  de  rapporter,  résolue  dans  le  même 
sens,  à  l'égard  d'une  sentence  rendue  par  des  arbitres  forcés,  entre  la  com- 
mune de  Beaumont  et  la  nation  ,  représentant  le  sieur  Saulx-Tavannes, 
émigré.  Cette  décision  était  fondée  sur  des  principes  analogues  à  ceux  qui 
ont  déterminé  l'arrêt  du  a6  mai  i8i3.  —  La  Cour  de  Paris  a  cependant  sup- 
posé ,  dans  un  arrêt  du  a5  octobre  1812  ,  rapporté  infra,  n"  81,  un  principe 
évidemment  contraire  ;  mais  cette  décision  ne  saurait  balancer  l'autorilé 
d'une  jurisprudence  constante  ,  confirmée  encore  par  trois  arrêts  des  6 
et  37  août  1824,  et  7  mai  1828.  J.  A. ,  t.  28 ,  p.  255  ;  et  t.  35,  p.  236.  — 

—  V.  toutefois  un  autre  arrêt  du  4  février  1826;  J.  A.,  t.3o,  p.  208. 

(3)  Cette  question  n'est  jugée  que  dans  la  quatrième  espèce.  MM.Carb., 
t.  3,  p.  372,  n"  3^77;  et  Pabdessus,  t.  5,  p.  laS  et  126,  enseignent  aussi  que 
la  renonciation  à  l'appel  ne  fait  pas  perdre  aux  arbitres  forcés  leur  qualité 
déjuges  :  et  nous  croyons  qu'il  en  serait  de  même  de'  la  renonciation  au 
pourvoi  en  cassation.  La  Cour  de  Paris  semble  pourtant  avoir  décidé  le  con- 
traire par  un  arrêt  du  11  avril  1825  ,  J.  A.,  t.  32,  p.  23i.  —  Maison 
pourrait  dire  qu'ils  ne  devraient  plus  être  considérés  comme  juges  s'ils 
avaient  été  nommés  amiables  coniposileurs.  —  V.infra,  n°  120,  l'arrêt  du 
20  juin  1819.  —  Les  décisions  rendues  en  dernier  ressort,  par  des  arbitres 
forcés,  peuvent-elles  être  rétractées  par  la  voie  de  la  requête  civile?  Oui,  sui- 
vant arrêt  de  Lyon  du  3i  août  1825  ;  J.  A.,  t.  3o,  p.  545. 

(5)   L'airêt  du  S  mars  1811  a  seul  prononce  sur  ce   point  ;  mai»  on  peu 
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58.  Un  tiers  arbitre  ne  peut,  sans  le  consentement  des  parties  et 
avant  la  déclaration  du  partage ,  concourir  aux  délibérations 
des  arbitres  (i). 

Sg.  Lorsqu'une  cour  d'appel  annulle  une  sentence  d'arbitres  forcés 
pour  incompétence  f  elle  peut  ordonner  que  les  parties  en  con- 
viendront,  ou  les  renvoyer  à  se  pourvoir  pour  en  faire  nommer 
d  office . 

00.  L'acte  portant  révocation  des  pouvoirs  conférés  aux  arbitres , 
ne  prend  date  certaine  que  du  jour  de  son  enregistrement  lors- 
que sa  signification  est  antérieure  (a). 

oi.  //  ny  a  pas  contravention  à  la  chose  jugée  lorsqu'un  arrêt  dé- 
cide que  le  caractère  de  juge  en  matière  de  société  commerciale 
est  attribué  aux  arbitres  parla  loi  elle-même ,  et  qiPun  arrêt 
précédent  a  décidé  que  le  caractè're  déjuge  souverain  ayant  été 
attribué  à  ces  arbitres  par  l'acte  de  société  qui  les  autorisait  à 


voir  dans  Is  même  seos s:ipra ,  n°  li,  les  arrêts  des  i5  thermidor  an  ii,  12 
juin  1806,  et  autres  ;  a"  ^6 ,  l'arrêt  du  12  décembre  1809;  et  infra,  n"  74  > 
celui  du  18  décembre  1811.  — V.  aussi  J.  A.,  t.  i5,  p.  128,  n»  1 52.—  V. ce- 
pendant supra,  n»  3,  l'arrêt  du  3o  germinal  an  i3,  et  infra,  n°  62  ,  celui  du 
7  juin  1810. 

(1)  Cette  question  et  la  suivante  n'ont  été  résolues  que  par  le  premier 
arrêt. 

(2)  La  Cour  de  Turin  (troisième  espèce)  a  seule  jugé  cette  question  ;  et 
il  semble  que  l'on  puisse  combattre  avec  avantage  l'opinion  qu'elle  a  émise 
ici.  L'art.  20,  n"  62,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  accorde  quatre  jours  pour 
l'enregislrement  des  exploits  :  ces  quatre  jours  ne  peuvent  courir  que  de  la 
signiGcation  ;  donc  ,  cette  Mgnificalion  fixe  la  date  de  l'acte;  et,  en  effet , 
ce  serait  méconnaître  le  caractère  des  officiers  ministériels,  chargés  de  lu 
notification  des  actes  de  procédure,  que  de  ne  pas  ajouter  foi  à  leurs  dé- 
clarations. Mais  si  l'on  peut  critiquer  le  motif  qui  a  déterminé,  à  cet  égard, 
la  décision  de  la  Cour  d'appel  de  Turin ,  cette  décision  est  elle-même  (con- 
forme au  vœu  de  la  loi;  car  il  ne  peut  dépendre  des  parties  de  révoquer  de» 
pouvoirs  qu'elles  n'ont  pas  elles-mêmes  conférés  aux  artitres.  Ceux-ci  ont  vé- 
ritablement le  caractère  de  juges ,  dès  lors  qu'ils  ont  été  choisis  ou  désignés 
d'office;  et  la  récusation  ,  telle  qu'elle  doit  être  dirigée  contre  les  tribunaux, 
est  la  seule  voie  par  laquelle  on  peut  s'opposer  à  ce  qu'ils  remplissent  leur 
mission.  (Coff.  ) 
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décider  en  dernier  ressort ,  l'appel  de  leur  décision  est  non  rcce- 
vable{i).  * 

Il  faut  distinguer  deux  sortes  d'arbitrages  :  l'arbitrage  volontaire,  dont 
s'occupe  exclusivement  le  Code  de  procédure,  et  contre  lequel  il  permet 
la  voie  de  l'opposition ,  pour  les  causes  détaillées  dans  l'art.  1028;  l'arbi- 
trage nécessaire ,  auquel  sont  soumises  toutes  les  contestations  relatives,  aux 
sociétés  de  commerce,  d'après  l'art.  5i  de  ce  Code. 

Ainsi,  les  tribunaux  de  commerce  n'ont  pas  juridiction  pour  connaître 
des  conlcstatious  élevées  entre  associés  ;  ils  sont  remplacés  par  un  tribunal 
arbitral,  désigné  par  la  lo',  et  auquel  elle  accorde  la  même  autorité  qu'aux 
juges  ordinaires.  Or,  on  ne  pourrait  se  pourvoir  par  opposition  devant  des 
juges  qui  n'ont  pu  originairement  connaître  de  la  demande;  ou,  en  d'au- 
tres termes  (  puisque  les  arbitres  sont  sur  la  même  ligne  que  les  juges  de 
eommerce,  auxquels  ils  sont  substitués),  ces  derniers  ne  pourraient  se  ré- 
former eux-mêmes,  en  réformant  le  jugement  arbitral,  rendu  contradictoire- 
ment.  D'ailleurs,  puisque,  dans  cette  circonstance,  les  attributions  du  tri- 
bunal d-e  commerce  sont  conférées  au  tribunal  arbitral,  les  décisions  de 
celui-ci  ne  peuvent  être  attaquées  que  par  les  mêmes  voies.  (Coff.) 

Pbemiebb  espèce.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  7  avril  iSio,  conçu 
en  ces  termes  :  —  «  La  Code  ;  Considérant  que  le  Cod.  de  Cora.,  après  avoir 
ordonné,  par  l'art.  5i.  que  toute  contestation  entre  associés,  pour  raison 
de  société,  sera  jugée  par  des  arbitres,  n'établit,  par  l'art.  52,  que  deux 
modes  de  se  pourvoir  contre  le  jugement  arbitral,  l'appel  et  le  pourvoi  en 
cassation;  que  le  C.  P.C.,  sur  les  arbitrages  volontaires,  interdit  formelle- 
ment le  recours  en  cassation  contre  le  jugement  des  arbitres,  et  ne  permet 
aux  parties  de  l'attaquer  que^par  une  demande  eii  nullité  ou  par  appel;  — 
Qu'il  résulte  de  cette  diSërence  essentielle  entre  les  dispositions  de  l'un  et 
de  l'autre  Code,  qu''^n  ne  doit  pas  les  confondre  pour  en  faire  une  règle 
commune  à  tous  les  arbitrages  ;  —  Que  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  se  pour- 
voir contre  un  jugement  rendu  en  arbitrage  forcé,  la  voie  de  l'appel  est  la 
seule  que  la  loi  autorise  lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu  au  pourvoi  en  Cassation,  con- 

(i)  Cette  question  n'a  été  décidée  que  par  le  quatrième  arrêt.  Elle  ne 
présente  pas  de  dilBculté  sérieuse. 

Pour  établir  l'autorité  de  la  chose  jugée,  il  faut  le  concours  de  toutes  les 
circonstances  indiquées  par  l'art.  i55i  ,  C.  C.  ;  et  il  est  certain  que  la  prin- 
cipale de  ces  circonstances  manquait  dans  l'espèce  ,  puisque  lobjet  de  la 
demande  n'était  pas  le  même  dans  les  deux  contestations  judiciaires,  et 
que  c'est  dans  le  prononcé  des  arrêts ,  et  non  dans  leurs  motifs,  que  la 
contrariété  doit  se  rencontrer.  Cette  seule  observation  sufiGt  pour  motiver  la 
«vilution  de  la  questio:!.  (Coff.) 
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formément  aux  règles  établies  pour  les  jugemens  des  tribuuaux  ordinaires, 
et  que  la  voie  de  la  demande  en  nullité  est  une  exception  cxclusiTenient 
applicable  aux  jugemens  rendus  par  des  arbitres  volontaires;  —  Goosidé- 
rant  que  rinlcrvcntion  d'un  sur-arbitre  n'est  autorisée  par  la  loi  que  dans 
le  cas  où  les  arbitres  sont  partiigés  ;  que,  fans  une  convention  expresse  des 
parties,  il  est  sans  qualité  et  sans  pouvoir  pour  concourir,  dès  le  principe, 
au  jugement  de  leur  contestation  ,  et  que  les  inductions  que  le  sieur  Berthc- 
lot  a  tirées  diï  l'énoncé  des  arbitres  dans  le  préambule  de  leur  jugement  , 
et  des  réponses  du  sieur  Chevalier,  à  la  sommation  du  i6  novembre  1S09, 
ne  peuvent  pas  suppléer  au  défaut  de  preuve  d'un  consentement  formel  et 
par  écrit  à  l'adjonction  du  sur-arbitre,  respectivement  agréé  avant  partage 
des  arbitres,  et  dès  le  commencement  de  leurs  opérations;  —  Considérant 
que  l'adjonction  d'un  tiers  qui  est  sans  qualité  et  sans  pouvoir  pour  remplir 
les  fonctions  de  juge,  donne  évidemment  ouverture  au  moyen  d'incompé»- 
tence  contre  le  jugement  auquel  ce  tiers  a  concouru  ,  et  que  la  nullité  de 
ce  jugement  est  la   conséquence  nécessaire  de  l'incompétence  reconnue; 
—  Considérant  que  l'art.  473  C.  P.  C. ,  en  autorisant  les  cours  et  les  iiutres 
tribunaux  d'appel  à  statuer  définitivement  sur  le  fond,    lorsqu'ils  infirment 
pour  vices  de  forme  ou  pour  toute  autre  cause,  ne  leur  en  impose  pas  l'o- 
bligation ;  —  Que  de  l'annulation  du  jugement  arbitral  du  6  octobre  1K09, 
pour  cause  d'incompétence  ,  il  résulte  que  les  juges  qui  l'ont  rendu  ,  n'ont 
pas  été  saisis  légalement ,  et  que  par  suite  ,  le  premier  degré  de  juridiction 
ne  se  trouve  pas  rempli  ;  —  Considérant  d'ailleurs  que  dans  l'espèce  il  s'ag't 
de  régler  des  contestations  entre  associés  pour  raison  de  société,  et  que  la 
volonté  de  la  loi  est  que  les   contestations  de  cette  nature  soient  d'abord 
soumises  à  des  arbitres  auxquels  il  appartient  de  fixer  les  bases  de  leur  dé- 
cision sur  le  fond; — Par  ces  motifs,   déclare  l'appel  des  sieur  et  dame 
Chevalier  recevable    dans  la  forme,   et  statuant  au   fond  sur  la  nullité  du 
jugemeut^rbitral  du  6  octobre   1809,  dit  qu'il  a  été  incompétemment  et 
nullement  jugé;  en  conséquence,  renriet  les  parties  au  même  état  où  elles 
étaient  avant  ledit  jugement ,  en  ce  qui  concerne  le  compte  dû  par  le  sieur 
Berthelot;  ordonne   que  deux  nouveaux  arbitres,  qui  seront  convenus  par 
les  parties  ou  nommés  d'office  par  le  tribunal  civil  de  première  instance  , 
séant  à  Hédon  ,  et  y  faisant  fonctions  de  tribunal  de  commerce,  statueront 
sur  l'état   de  l'instance,  déjà  instruite  devant   les  premiers  arbitres,  con- 
damne, etc.» 

DhuxiEME  ESpicK.  • — Dcs  difGcultés  s'étant  élevées  entre  les  sieurs  Gau- 
Ireau,  Lucas  et  Janiet,  tous  trois  intéressés  dans  l'armement  du  navire 
aventurier  l'Uni,  ils  eurent  recours  a  un  arbitrage.  —  La  sentence  arbitrale, 
ayant  été  favorable  à  Jaa.et,  Gautrcau  et  Lucas  y  formèrent  opposition 
devant  le  tribunal  de  commerce ,  et,  malgré   la  fin  de  non-recevoir  qu« 
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J «met  l'ait  résulter  contre  cette  action  des  dispositions  de  l'art.  5a  C.  Com., 
le  tribunal  se  déclara  compétent.  —  Appel ,  et  le  aS  juillet  i8io,  arrêt  de  J;i 
Cour  de  Rennes ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Coiia  ;  Considérant  que  par  la  section 
i  du  tit.  3  du  liv.  i",  le  C.Com.a  établi  des  formes  particulières  et  spé- 
ciales pour  les  arbitrages  en  matière  de  société  de  commerce  ;  — Considé- 
rant qu'il  résulte,  des  art.  Sx  et   52,    que  les  tribunaux  de  commerce  ne 
peuvent ,  dans  aucun  cas  ,  s':mmiscer  dans  la  connaissance  des  affaires  de 
société  de  commerce  ;  que  cette  connaissance  est  dévolue  exclusivement  à 
des  arbitres  qui,  commis  par  la  loi,  deviennent  des  juges  momentanés,  et 
•euls  compétens  pour  prononcer  sur  ces  sortes  de  contestations;  que  si  le 
président  du  tribunal  de  commerce  donne  son  ordonnance   d'exequatur  an 
jugement  des  arbitres  ,  il  doit  la  rendre  purement  et  simplement ,  sans  con- 
naissance de  cause,  et  sans  qu'il  puisse  examiner  le  mal  ou   le   bien  jugé 
des  arbitres;  — Considérant  d'ailleurs  que  le  légis^lateur  a  tracé  une  ligue, 
de  (lémarcation  bien  distincte  entre  ies  arbitrages  volontaires,  dont  parle  le 
Cod.  de  proc.  et  les  arbitrages  forcés  ,  prescrits  par  le  C.  Com.  ;  que  les  pre- 
miers sont  considérés  comme  étrangers  aux  tribunaux  de  première  ins- 
tance ,  qui  sont  chargés  de  les  annuler,  s'ils  contiennent  des  iifégularités 
dans  la  forme,  ou  de  les  rt former,  dans  le  cas  où  le  droit  de  réformation 
n'est  pas  attribué  à  la  Cour  supérieure  ;  que  la  minule  du  jugement  arbi- 
tral est  seulement  déposée   au  greffe  du   tribunal  civil;  tandis  qu'au  con- 
traire, dans  les  arbilrages  forcés,  le  jugement  qui  est  aussi  déposé  au  greffe, 
est  rendu  exécutoire,  sans  modification,  par  une  ordonnance  du  président, 
et  est,  de  plus,  transcrit  dans  les  registres  du  tribunal  de  commerce;  en 
sorte  ^u'il  est  considéré  comme  un  jugement  émané  de  la  juridiction  com- 
merciale, qui  ne  peut  s'inficier,  ni  par  voie  de  nullité,  ni  d'aucune  autre 
manière; — Considérant,  enfin  ,  que  l'art.  52  ,  C.  Com.,  ne  reconnaît  que 
deux  manières  de  se  pourvoir  contre  un  jugement  arbitral,  rendu  en  ma- 
tière de  société,  l'appel  devant  la  cour  supérieure  ,  ou  le   pourvoi  en  cassa- 
tion ;  —  Par  ces  motifs  ,  dit  qu'il  a  été  mal  et  incompétemment  jugé ,  par 
le  jugement  du  27  mars   dernier,  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Nantes.» 

Tboisieme  ESPtCB.  —  Arrêt  rendu  en  ces  termes,  par  la  Cour  de  Turm  , 
le  8  mars  181 1  :  —  «La  Code;  Considérant ,  en  ce  qui  concerne  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  par  Bilotto  à  l'appel  interjeté  par  la  dame  Bocca, 
que  l'affaire  dont  il  s'agit,  appartenant  au  commerce,  ce  n'est  pas  d'aprè* 
les  dispositions  de  l'art.  102S  C.  P.C. ,  mais  bien  d'après  celle  de  l'art.  5^ 
C.  Com. ,  que  la  recevabilité  de  l'appel  interjeté  du  jugement  arbitral 
doit  être  appréciée;  que,  d'après  les  dispositions  dudit  art.  Sa,  il  est  évi- 
dent que  le  législateur,  pour  favoriser  l'expédition  des  causes  de  com- 
merce, a  voulu  que  dans  ces  affaires,  la  voie  de  l'appel  fftt  de  suite  ouverto 
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contre  les-  jugemens  arbitraux  ,  sans  les   assujettir  à   celle  de  l'oppositJorf 
établie  pour  les  aCTaircs  ordinaires  ;  qu'en  conséquence,  là  dame  Bocca  « 
régulièrement  interjeté  appel ,  par  devant  cette  Cour,  du  jugement  arbi- 
tral dont  est  cas;  —  Considérant ,  en  ce  qui  concerne  les  moyens  de  nul- 
lité opposés  par  ladite  dame,  audit  jugement  arbitral,  que  ses  moyens  ti- 
rés soit   du   laps  de  temps  fixé  aux  arbitres  pour  rendre   jugement ,  soit 
de  la  révocation  de  pouvoirs  signifiée  par  elle  avant  la  prononciation  de 
leur  jugement,  sont  également  insubsistans;  qu'en  effet,  le  mois  fixé  par 
les  premiers  juges  aux  arbitres  ,  par  leur  jugement  du  9  avril  1810,  ne  s'est 
écoulé   qu'à  compter  du  jour  cù  les  pièces  relatives  à  la  comptabilité  en 
question  furent  remises  aux  arbitres,  et  il  résulte  du  jugement  dont  est 
appel,  que  cette  remise  n'a  eu  lieu  que  quelques  jours  avant  le  27  septem- 
bre 1810  ;  d'où  il  s'ensuit  nécessairement  que  le   jugement  du    18  octobre 
suivant  fut  rendu  en  temps  utile  ;  qu'envain  l'appelante,   pour  établir  son 
moyen  de  nullité,  voudrait  méconnaître  la  force  de  la  déclaration  faite  par 
les  arbitres,  relativement  à  l'époque  delà  remise  des  pièces;  car  la  foi  due 
à  des  arbitres  autorisés  par  la  Ici ,   tels  que  ceux  dont  il  s'agit ,  dans  tout  ce 
qui  concei'fie  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ne  peut  être  contestée;  et  il  ne 
peut  être  douteux  que  l'expression  dont  ils  se   sont  servis,  soit  suffisante  à 
établir  que  la  remise  des  pièces  leur  a  été  faite  certainement  après  le  18 
dudit  mois  de  septembre,   et  qu'ainsi  leur  jugement  a  été  rendu  dans  le 
délai  fixé  ;  qu'il  en  est  de  même  du  motif  tiré  de  la  révocation  des  pouvoirs 
par  l'appelante  le  jour  même  où  les  arbitres  ont  rendu  leur  jugement;  car 
cet  acte,  dont  la  signification  n'a  pu  précéder  l'enregistrement,  dans  la  sup- 
position même  qu'il  pût  sortir  d'effet ,  n'a  certainoment  été  connu  des  ar- 
bitres que  le  20  du  même  mois  d'octobre,  et  ainsi  après  le  jugement  par 
eux  rendu  :  jugement  qui ,  d'après  les  principes  de  la  matière,  a  sa  date 
certaine  à  compter  du  jour  où  il  a  été  signé;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de 
non-reccvoir  opposée  par  Bilolto  à  l'appel  interjeté  parla  dame  Bocca ,  et 
aux  moyens  de  nullité  mis  en  avant  par  la  même  dame  ,  etc.  » 

Quatrième  espèce.  —  Le  sieur  Sai-nt-James  avait  (orme  une  société  de 
commerce  avec  plusieurs  autres  particuliers.  D'après  l'acte  de  société,  les 
questions  qui  s'élèveraient  entre  les  associés  devaient  être  jugées  irrévo- 
cablement, en  dernier  ressort ,  par  des  arbitres.  Cette  clause  reçut  bientôt 
son  application,  et  le  a5  ventôse  an  11,  des  arbitres  respectivement  nom- 
més prononcèrent  sur  des  difïicultus  qui  divisaient  les  parties.  Le  sieur 
Saint-James  se  rendit  appelant  de  leur  sentence  devant  la  Cour  d'appel  de 
Caen  ;  mais  un  arrêt,  sous  la  date  du  24  messidor  an  11 ,  le  déclara  non- 
recevable  dans  son  appel,  attendu  que,  par  l'acte  de  société,  les  arbitre» 
avaient  été  autorisés  à  prononcer  en  dernier  ressort.  Alors  il  se  pourvut  en 
onllité  contre  la  sentence  arbitrale,  mais  il  fut  déclaré  non-recevable  dan» 
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^on  action  en  nullité ,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  :  —  •  Attendu  qu« 
les  arbitres  qui  ont  rendu  le  jugement  du  34  ventôse  an  m  ,  n'ont  pas  été 
institués  par  la  seule  volonté  des  parties ,  mais  bien  par  les  dispositions  de 
l'ordonnance  de  1675  ;  qu'ils  n'ont  pas  pris  leur  qualité  de  jugea  dans 
l'acte  de  société,  mais  dans  la  loi,  qui  veut  que  les  contestations  entre  a»- 
SGciés  soient  jugées  par  des  arbitres  ;  et  qu'ainsi  la  décision  des  arbitres  ne 
peut  être  attaquée  que  par  les  mêmes  \oies  par  lesquelles  on  pourrait 
combattre  les  jugemcns  des  tribunaux  de  commerce.  »  Le  sieur  Saiut-Ja- 
mes  a  demandé  la  cassation  de  cet  arrêt ,  i"  comme  contrevenant  à  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  par  la  Cour  de  Caen ,  le  24  messidor  an  11; 
a"  comme  ayaat  faussement  appliqué  l'ariicle  cité  de  l'ordonnance  de 
commerce,  et  violé  l'art.  2,  tit.  ic  de  la  loi  du  24  août  1790,  qui  permet  à 
toutes  personnes  ayant  le  libre  exercice  de  leurs  droits  de  nommer,  dans 
tous  les  cas  ,  des  arbitres  pour  prononcer  sur  les  intérêts  privés. 

En  développant  ce  second  moyen  de  cassation  ,  le  demandeur  soutenait 
que,   dans   l'espèce,   les  arbitres  tenaient  surtout  leur  mission  de  la  vo- 
lonté des  parties,  et  que,  sous  ce  rapport,  l'action  en  nullité  était  ouverte 
contre  leur  jugement,  —  Mais  le  26  mai    i8i3,   arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
jalion ,  section  civile ,  ainsi  conçu  : —  «La  Cot.a ,   Considérant,   sur  le 
•premier  moyen ,  que  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Caen  ,  a  prononcé  uni- 
quement sur  l'appel  que  Saint-James  avait  interjeté   de  la  sentence  arbi- 
trale rendue  contre  lui;  que  l'arrêt  attaqué  de  la  Cour  de  Rouen  ne    pro- 
nonce que  sur  l'action  en  nullité  dirigée  contre   cette   sentence;    que  ce» 
deux  arrêts  ayant  statué  sur  deux  demandes  tout  à   fait  différentes,  il  ne 
peut  y  avoir  de  contrariété  entre  leurs  dispositifs;  — Considérant,  sur  le 
second  moyen,  que  les  arbitres   ayant  prononcé  bur  les  différens  relatifs  à 
une  société  de  commerce,  ne  peuvent  être  considérés  comme  arbitres  vo- 
lontaires, puisqu'il  n'était  pas  au  pouvjir  des  parties  de  se  soustraire  à  leur 
juridiction;  que  ces  arbitres,  comme  tous  ceux  auxquels   on  est  forcé  par 
la  loi  de  recourir,  ont  le  caractère  de  juges,  et  donnent  à  leurs  décisions  , 
rendues  soit  en  premier  ,  soit  en  dernier  ressort,  l'autorité  de  juçemensou 
arrêts  contre  lesquels  la  voie  de  nullité  ne  peut  être  admise  ; — Rejette,  etc.  » 
CiHQDiEUB ESPÈCE. — Afrêt dc la Gour  de  Metz,  rendu  le  So  décembre  1817, 
en  cea  termes  : —  «  La  Coch  ;  Considérant  que  si ,  dans  les  arbitrages  volon- 
taires, les  arbitres  tiennent  à  la  fois  et  uniquement  de  la  nomination  des  par. 
ties,  leurqualité  et  leur  pouvoir,il  n'en  est  pas  demême  des  arbitrages  forcés, 
en  matière  de  société  de  commerce,  dans  lesquels,  d'après  le  choix  que  les  par- 
ties ont  fait  de  leurs  arbitres,  ou  d'après  la  nomination  qui  en  est  faite  d'of- 
fice, en  cas  de  refus  de  l'une  d'elles  d'en  nommer,  ceux-ci  reçoivent  alors 
leur  caractère  de  la  loi  même  qui  les  constitue  à  cet  égard  en  un  tribunal 
d'attribution,  absolument  égal  en  pouvoir,  dans  les  matières   dont  elle  lui 
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a  spécialement  déféré  la  connaissance,  à  celui  des  tribunaux  de  commefcS 
dans  toutes  les  autres  causes  à  eux  dévolues  par  la  loi  ;  —  Considérant  que , 
de  ce  principe  textuellement  établi  dans  les  art.  5i  et  suivans  C.  Gomm., 
qui  n'est  que  l'écho  des  dispositions  de  l'édit  du  mois  d'août  i56o  et  do$ 
art.  g  et  subséquens  du  lit,  4  de  l'ordonnance  de  1675,  il  résulte  évidem- 
ment que  le  seul  moyen  d'attaquer  un  jugement  arbitral  rendu  entre  des 
négocians  associés,  ne  doit  et  ne  peut  être  que  celui  de  l'appel,  ou  du 
pouvoir  en  cassation,  quand  la  matière  en  est  susceptible,  !>(ul  moyen  en 
effet  autorisé  par  l'art.  Sa  du  Code,  et  qui  était  également  prescrit  par  l'or- 
donnance de  commerce  dont  le  commentateur  nous  apprend  même  que 
ces  sortes  d'appel  se  portaient  directement  en  la  grande  chambre  des  par- 
lemens  ;  —  Considérant  que  si  l'on  admettait  la  faculté  de  se  pourvoir  par 
Toie  d'opposition  à  l'ordonnance  d'exequatur  d'un  pareil  jugement  arbi- 
tral ,  et  de  déférer  ainsi  au  tribunal  de  commerce  le  pouvoir  de  le  réfor- 
mer, indépendamment  du  tort  qu'en  éprouveraient  les  parties  par  les  frai* 
et  les  longueurs  auxquelles  elles  seraient  exposées,  contre  l'intention  et  la 
volonté  formelle  du  légisilateur,  ce  serait  établir,  ensemble  et  sur  la  même 
ligne ,  deux  tribunaux  d'un  pouvoir  égal  dont  l'un  aurait  cependant  le  droit 
d'annuler  les  décisions  de  l'autre,  et  créer  en  même  temps  deux  degrés  de 
juridiction,  système  absolument  incompatible  avec  les  dispositions  du  Code 
de  proc.  civ.  Desquelles  observations  résulte  la  conséquence  manifeste  que 
le  tribunal  de  commerce  de  Sedan  était  sans  autorité  et  incompétent  pour 
connaître  de  la  décision  arbitrale  du  5  mars  dernier,  et  que  l'appel  interjeté 
par  Lemoine  Desinarres  et  son  épouse  du  jugement  du  môme  tribunal ,  du 
a3  mai  suivant ,  qui  a  annulé  cette  décision  ,  est  recevable  et  parfaitement 
fondé;  — Considérant  qu'en  droit,  pour  rectifier  la  fausse  marche  dans  la- 
quelle il  s'est  écarté,  Vanrobais  vient-il  en  ce  moment  et  verbalement  con- 
vertir en  appel  l'opposition  par  lui  formée  à  l'ordonnance  d'exequatur  du 
jugement  arbitral,  et  essayer  de  faire  recevoir  cet  appel  pour  obtenir,  s'il 
lui  était  possible,  l'information  de  ce  môme  jugement? — Considérant  en 
effet  que  cette  voie  irrégulière,  inusitée,  extraordinaire  et  dont  on  ne  voit 
pas  la  moindre  trace  dans  le  Code  de  procédure  ,  est  d'autant  moins  admis- 
sible que  !e  jugement  arbitral-,  lui  ayant  été  notifié  par  exploit  du  29  mars 
dernier,  l'appel  de  ce  même  jugement  serait  aujourd'hui  plus  que  tardif  et 
évidemment  irrecevable.  —  Par  ces  motifs,  sur  l'appel  interjeté  par  les 
parties  de  Dommanget  du  jugement  du  tribunal  de"  commerce  de  Sedan, 
du  20  mai  dernier,  le  déclare  irrégulièrement  et  incompétemment  rendu  i 
annule  ledit  jugement;  décharge  les  parties  de  Dommanget  des  condam- 
nations prononcées  contre  elles;  —  Sur  la  demande  en  conversion  de 
l'opposition  de  Vanrobais  à  l'ordonnance  d'exequatur  uu  jugement  arbitrai 
du  5  mars  dernier  ;  —  Met  bots  de  Cour  les  parties.  » 
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61.    Une  décision  arbitrale  rendue  après  l  expiration  du  délai  fixé 
par  le  compromis  ou  après  les  iro  s  mois ,  lorsque  le  compromis 
ne  fixe  pas  de  délai,  est  nulle  quoique  les  arbitrer  dédarent 
qu'ils Jucent  en  présimce  des  parties ,  et  que  cdles-d  prorogent 
leurs  pouvoi'  s  ,  si  le  fait  de  la  prorogation  est  coite^'é  depuis 
par  l'une  d-es parties.    Art.  1007,  lolQ  el  1028,  G.   P.  G.)  (l) 
Ainsi  jugiî,  1<J  7  juin  1810,  par  arrêt  de  la  Cour  du  Toulouse  ,  conçu  en 
ces  termes  :  —  "La  Coub  ;  Con^id<iraiit  que,  suivant  le  §   2  de  l'art  1028 
C.P.  C,  le  jugement  arbitral  est  nul  quand  il  a  été   rendu  sur  compiomis 
cxpiié;  que  celte  disposlticjn  s'apjdique  à  l'espèce  actuelle;  puisque,  d'ua 
ccVé,  le  cornpiODiis  dont  il  s'agit  ne  lixant  pas  de  délai,  ne  pouvait,  de  sa 
nature,  durer  que  trois  mois,  siivant  les  art.  1007  et  1012  du  Code  précité, 
et  que,  d'autre  pntt ,  les  trois  mois  du  jour  dece  couipromis  s'étaient  écou- 
lés avant  que  le  prétendu  jugement  arbitral  eût  été  rer.du.  En  vain  il  est  dit 
da!)S  cet  acte,  que,  le  jour  même  de  sa  date,  toutes  parties  rcjuireîit  ceux 
çu'i.'s  avaient  choisis  pour  arbitres  ,  de  procéder,  les  assistèrent  et  firent  la 
nioDtree  des  lieux.  Ce  l'ail  a  été  dénié  par  ENtrabaiit ,  et  c<iu%  qui  l'ont  con- 
figné  dans  le  susdit  juj;t  ment ,  n'en  font  pas  fui  .  puisq-je,  lors  de  sa  rédac- 
tion ,  ils  étaient  dépourvus  de  tout  caractère,  de  toute  mission,  et  rentrés 
dans  la  clas.-e  de  simples  paiticuliers  ;  leur  déclaration  est  extr.ijudiciaire , 
on  ne  peut  pas  même  la  cousiàerer  comme  une  déposition  de  témoins  as- 
sermentés et  entendus  dans  une  enquête.  Il  est  d'a.Iieurs  sensibic ,  d'après 
l'art.   ioo5  du  Code,    que  l'eu  ne  saurait  admettri;  la  preuve  testimoniale 
d'i.n  compromis;  —  Dit  droit  sur  l'appel ,  rélbrnie  le  jugfment  de  première 
instance,  disant  droit  sur  l'appi-l  d'Eslrabaut  envers  l'oidonnance  d'exequa- 
tw-,  rétractant  ladite  ordonnance,  déclare  nul  et  de  nul  eliét  l'acte  quali- 
Gé  jugement  arbitral ,  etc.  o 

63.   Des  arbitres  ont,   comme  des  juges ,   le  pouvoir  d-  modifier 
leurs jiigemens  préparatoires  (i). 

(1)  Xoy.sujira,  n"*  3,  46,  ^S  1*^*  anêls  dts  3o  g.  rmiaal  an  i5,  la 
décembre  1809  et  8  mars  i3ii  ,  et  infra,  n"  74»  celui  du  1  i  cécembre 
181 1.  —  Voy.  aussi  deux  aircls  des  2  mai  i^i' ,  <t  la  mai  )82iS,  oont  le 
preu.iir  a  jugé  que  la  nullité  d'une  sentence  arbitrale  ,  comme  rendut^  hors 
des  délais  du  compromit ,  peut  être  demandée  par  lu  partie  uième  qui ,  de- 
puis l'expiration  de  ces  délais,  a  remis  aux  arbities  un  uiémoa','  contenant 
des  conc!usions,  si  !a  partie  adverse  n'a  e-jusenli  à  une  prorogation  par  au- 
cun acte  écrit;  et  \c  second  que  cette  nullité  ne  peu!  p.^^  être  invot^ucc  par 
la  p:>rlie  qui  aurait ,  après  les  délais,  assisté  à  une  visî-e  de  lieux  ordonnée 
par  ies  arbitres.  J.  A  .,  t.  52,  p.  5G6  ,  et  55,  p.  3^"^. 

(2)  Voy,  J.  A.,  t.  i5,  p,  230  el  a54,  w»  83  el  88. 
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Des  arbidcti  avaient  ordiinué  rinteriogaloire  de  la  daine  de  ia  Rcgnière;; 
mais  ulléricurcnunt  c!  par  iit)  nouveau  jugement,  'di  la  dispensèrent  de  le 
subir.  Le  sieur  Saisseval  (iemaT:da  la  nuilitc  du  jugement  ,  s'appuyant  sur  la 
dispense  de  l'interroj^aloire;  mai»  un  jugement  du  tribunal  dy  la  Seine  re- 
jeta ce  niuyen  :  a  Attendu  qui;  les  aihiires  iivaieni  pu,  romuieles  jujies,  mo- 
difier im  jugement  prèpariitoire,  et  dispenser  lii  datoe  delà  Rej^nicio  de 
rinterM)gaIoire ,  Inrsoiie  leur  nyant  été  preuve  qu'elle  n'était  point  [arlie 
dans  la  cause,  ils  n'rfvaient  pas  le  droit  de  le  lui  l'aire  subir.  »  Appel  ;  et 
le  20  juillet  1810,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  lequel,  adoj-.ta-U  les  motifs  des 
premiers  juges,  confirme. 

64.  L'acte  par  leqt-el  des  ai  bitrea  arrêtent  le  reliquat  du  compte 
social  à  une  certaine  somme .  et  qu'ils  terminent  par  ces  Jtiots  : 
Fait  y  ji'gé  et  terminé  en  fjrêsence  des  parties  ,  ns  cesse  pas  d'a- 
voir le  caractère  dé  jugement  par  cela  qu'il  né  porterait  pas  ex- 
pressément de  condamnation.  (Art.  loog.  C.  P.  C.)  (l) 
(5.  La  contrainte  par  corps  a  lieu  d'associés  à  associés  pour /ait 
de  commerce  [>). 

Le  8  février  1810,  les  arbitres  nommés  par  Ilelffer  et  Munsrli,  anciens 
associés  ,  cul  prononcé  une  décision  par  laquelle  ils  ont  (Ixé  le  reli<|uat  dû 
par  IlelITer  à  Munscb,  à  971  fr.  <)6  c.  ;  mais  ils  n'ont  pas  ajouté  qu'ils  con- 
damnaient le  jireinier  à  payer  citie  somme,  seulement  leur  décision  a  été 
terminée  [lar  ces  mots  :  Aiiisi  fait  .jngé  et  terminé ,  etc.  Cet  acte  a  été  re- 
vêtu de  l'ordonna nce. 

Munich  appela  incidemment,  et  demanda  que  la  Cour  prononçât,  même 
par  corps,  la  condamnation  omise  par  les  premiers  juges.  —  Le  zj.  juillet 
iS)o,  arrêt  de  la  Cour  de  Coiinar,  conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ; 
Attendu  ,  sur  l'appel  principal,  que  les  arbitres  qui  sont  nommés  pour  vi- 
der les  contcsliitions  entre  associés,  ne  sauraient  êiro  astreints  o  observer  , 
dans  les  jugemens  ,  les  formes  rigoureuses  prescrites  aux  tribunaux  ordi- 
naires;—  Attendu,  dans  l'espèce,  que  les  arbitres.. . .  jugeant  commer- 
cialement, ont  procédé  régulièrement  en  convoquant  les  parties  devant 
eux,  en  recevant  de.sdites  parties ,  lors  de  leur  comparution  volontaire, 
les  pièces  par  elles  produites  et  ni'cessaires  pour  être  procédé  au  compte, 
et  en  rendant,  sur  la  vérification  qu'ils  ont  faite  du  tout,  leur  jugement  du 
8  février   jSio,   duquel  résulte  que  le  reliquat    du   compte  auquel  a   été 

(1)  Voy.  infra,  i\°  7}.,  l'arrêt  du  iS  décembre  itiii. 

(a)  Voy.,  d;ms  le  même  sens,  plusieurs  arrèls  de  la  Çoar  de  cassation 
rapportés  vo  Contrainte  far  corps  ,  n»  8  ;  et  deux  autres  arrêts,  l'un  de  la 
même  Cour,  du  5  novembre  i8i  i ,  l'autre  de  la  Cour  de  Paris,  du  20  mars 
iSn  ,  v"  Àrhitraçe  ,  n"  \(j. 
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ainsi  procédé  et  dù  par  l'appelant  principal ,  s't'Iève  à  g^a  fr.  96  c.  Ce  jti- 
genient  est  m  olive  et  ledit  reliquat  résuite,  tant  de  ce  qui  a  été  déjà  con- 
staté par  un  compte  précédent  d'entre  les  partie*  et  les  frère»  Antoni,  leurs 
ci-devant  co-a«iiociés,  que  des  aveux  mêmes  de  l'appelant  principal,  et  les 
arbitres  ont  entendu  rendre  un  jugement,  puisque  le  procès-verbal  de  leur 
opération  finit  en  ces  lermes:  —  «  Ainsi  fait ,  jvfjc  et  terminé  ,  en  •pré- 
>tence  des  partie*,  avec  inlcrprctation  en  langue  allemande ,  etc.  Il  n'y  a 
donc  pas  lieu  de  s'.irrèter  ni  à  l'appel  principal,  ni  à  celui  de  nullité;  — 
Attendu  sur  l'aijpel  incident,  que  les  arbitres  ont  mal  jugé,  en  ce  qu'ils 
n'ont  point  cc^odamné  l'appelant  principal,  incidemment  intimé,  à  paver 
le  montant  du  reliquat  et  les  dépens;  il  y  a  lieu,  sous  ce  rapport,  d'accueil- 
lir ledit  appel  incident  ;  —  Attendu  que  la  contrainte  par  corps  ,  à  laquelle 
l'iocidemment  appelant  conclut,  est  dans  le  cas  d'être  également  accordée, 
vn  vertu  de  l'art,  i"  du  dernier  titre  de  la  loi  du  i,5  germinal  an  6,  qui 
n'excepte  pas 'les  associé»  ,  et  qui  porte  que  celte  cjnlrain le  aura  lieu  ,  de 
marchand  à  marchand,  pour  Fait  de  marchandises  dont  ils  se  mêlent  réci- 
proquement :  —  Par  ccsoiolif!",  sans  s'arrêter  à  l'appel  principal,  ni  à  celui 
de  nullité,  rei^oit  Munsrh  incidtmmeut  appelant  du  jugement  arbitral  du  8 
février  iHio,  en  ce  t;ue,  piar  icelui,  l'incideraRicnt  intimé  n'a  pas  été  cod- 
riatnné  à  payer  le  rcliqtialdu  compte  réglé  par  'ci  arbitres,  et  les  dépens  ; 
prononçant  sur  cet  appel ,  met  l'appellaiion  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
quant  à  ce,  condamne  ledit  incidemment  intimé,  même  par  corps,  à  payer 
à  l'inLidemment  appelant,  la  somme  de  972  fr.  96  c.  pour  reliquat  dudit 
compte,  aux  ialértls  ,  du  jour  de  la  demande  ,  et  aux  dépens  ,  tant  de  cause 
princi|!ale  que  d'appel,  s 

66.  On  ne  peut  demander  la  nuUité  d'un  jugement  arbitral  pour 
cela  seul  que  le  défendeur  a  été  cond,.  inné  sans  sonintalion  préa- 
Inble  de  s"  présenter  et  de  jiroposer  ses  moyi-ns,  lorsque  les  arbi- 
tres ont  éié  dispensés  de  suivie  les  formes  ordinaii es.  (Art.  loog, 
1027,   louS,  G.  P.C.)  (i) 

Une  fientenee  arbitrale  condamna  le  sieur  Maa«  ;  celui-ci  en  demanda  la 
nullité,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il   n'avait  pas    été  sommé  de  prendre  de.s 

(r)  Vcy.  infra,  n"  Çjô ,  l'arrêt  du  5  octobre  i8i5  ,  et  JIM.  Carb.  ,  t.  .î , 
p.  479?  n"  55S7  ;  Il  ALT.  ,  p.  Goi  ;  Mebl.  ,  l'ii'.p.  ,  t.  i  ,  p.  ^4'^  >  c^''*  '  >  no/jS  ; 
et  F.  L,,  t.  1,  p.  2o4,  C'il.  2,  alin.  2.  —  On  ne  pourrait  pa«  non  plus,  dans 
de  semblables  circotislances ,  prendre  la  voie  de  la  reinête  c  vi'e  :  r.T'ic.'e 
io«7  ne  le  permet  pas  .  —  Avant  la  promulgation  du  Co  ie,  la  Cour  de  cas- 
cation  avait,  par  arrêt  du  7  brumaire  an  i5  ,  cj -^é  une  sentence  endue  ,.ar 
des  arbities  forcés ,  Sun»  avoir  entendu   le*  parties,  intérestées  et   s  m»  'i* 

5. 
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loiiclusioii» ,  et  de  drbaltrc  les  moyens  de  son  adversaiie.  —  La  Cour  de 
Liège  rejeta  ce  moyeu,  elsurie  pourvoi  est  intervenu,  le  17  octobre  1810, 
J'iirtét  de  la  Cour  de  cassation'  suivant  :  —  «La  Cour  ;  Considérant  ,  ainsi 
4.1c  1';*  fiit  la  CouT  d'appel  de  Liège,  que  les  moyens  de  nullité  proposés 
par  Maas  contre  le  jugement  d'arbitres  volontaires,  du  j6  mai  ifioS,  inter- 
venu entre  lui  et  Geoffroy  Fcr.ser,  n'était  pas  compris  dans  l'art.  1028, 
C.  P.  C;  et  que,  d'autre  ]>art ,  lu  défaut  de  sommation,  relevé  par  Maas  , 
ne  pouvait  pas,  dans  l'espèce,  lui  fournir  un  moyen  de  nullité,  de  tout 
quoi  il  résulte  que  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'art.  1009,  ni  les  art.  loa^ 
«t  ioï«,  C.  P.  C,  lUjclte.o 

67.  Est  nu.'lf  uns  sentence  arbitrale  s'il  ri  est  pas  prouvé  que  les 
arbitres  dii'isës  ,  fini  ont  appelé  un  tiers ,  ont  rédigé  séparément 
leur  avis,  en  sorte  qu'il  soit  impossible  de  reconnaître  auquel 
des  deux  avis  le  tiers-arbitre  s'est  conformé ,  ni  même  s'il  en  a 
suivi  aucun.  {An.  1017,  1018.  C.  P.  C.)  (l) 

PaEMiKHB  KSPÈCE.  — Arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  1 1  décembre  1810,  qui 
décide  la  question  dans  les  termes  où  elle  est  posée ,  par  le  motif  que  le 
jugement  aibitral  pèche  ainsi  dans  sa  forme  suiistanticUe ,  ce  qui  le  rend  ir* 
légulicr  et  nul  aux  yeux  de  la  loi. 

DmxiEMK  EsptcE.  —  Arrêt  de  la  Cour  royale  d'Orlâans,  du  i3  juin  1S17  , 
lequel  décide  qu'un  jugement  arbitr.il  est  radicalement  nul  quand  !e  tiers- 
aibitrc,  nomme  pour  ùépailager  les  deux  autres,  prononce  avant  que  cha- 
cun de  ceux-ci  ail  établi,  par  éciit,  une  opinion  dilTérente.  —  On  opposait 
que  l'art.  io5.3,  C,  P,  C,  ne  prononçait  la  nullité  du  jugement  arbitral, 
que  lorsque  le  ticrs-ar!)Ilre  n'avait  point  conféré  avec  les  arbitres  divisés 
d'opinion.  —  On  ajoutait  que,  dans  l'espèce,  le  compromis  investissait  les 
arbitres  de  la  qualité  d'amiables  compositeurs,  et  que  la  nature  de  leurs 
fonctiins  les  alltori^ail  à  prendre  toutes  les  mesures  qu'ils  jugeraient  conve- 
nables, et  propres  à  terminer  irrévocablemiMit  les  dllFérens  qui  leur  sont 
soumis.  C'est  le  sentiment  de  Bornier  sur  l'.nrl.  2  du  tit.  ôi  de  l'ordonnance 
de  1667  ;  ce  jurisconsulte  donne  le  nom  d'arbitrateur  à  celui  qui  est  choisi 
par  les  parties  pour  accorder  et  juger  Icuis  dilîtrens  par  amialjle  composi- 
tion, selon  qu'il  le  trouvera  juste  et  équitable.  — La  Cour,  en  maiiite- 
nant  l;i  décii;ion  des  premiers  juges,  consacra  une  jurisprudence  contraire 
aux  raisonnemensqui  viennent  d'être  énoncég.  Quand  des  arbilrcssont  nom. 

avoir  mises  .i  portée  de  donnerleuis  défenses.  Une  telle  décision  serait  sans 
application   possible  aujourd'hui.  Voy.  M.  Cxna.,  ioc.  citât. 

(»)  Voy.  toutefois  suprd,  n»»  2G  et  47,    les  arrêts  des  11  janvier  1806  et 

iL  décembre   iSoç).  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  5  décçmbre 

1810,  rapporté  a»  48  ,  v"  AriUrage. 
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mes  aiuiables  compositeurs,  et  qu'un  déparliîeur  est  non^nui,  celui-ci  n'a 
reçu  que  le  pouvoir  d'opérer  en  cas  de  dissentiment  con-.talé,  et  non  con- 
jointement avec  les  deux  autres,  quoique  ceux-ti  ne  soient  pas  tenus  do 
cuivre  toutes  les  formalités  légales.  Il  est  une  loi  qui  règle  le  mode  de  la 
conduite  du  tiers-arbitre,  et  dont  il  ne  peut  s'écarter  :  c'est  qu'il  n'a  itj 
droit  de  juger  qu'en  cas  départage  d'opinion.  L'art.  102^,  C.  P.C., est  jje- 
néral  pour  tous  les  genres  d'arbitrage.  Le  no  4  de  ce  t  ;trlieie  établit  impli- 
citement que  le  tiers  doit  faire  connaître,  par  écrit,  l'opinion  divisée  des 
deux  arbitres,  avant  de  prononcer.  (Col.  de  Lan.) 

68.  On  ne  peut  se  pourvoir  en  cessation  contre  une  sentence 
rendue  en  dtrnier  ressort  par  des  arbitres  sur  une  contestation 
^ui  ne  pouvait  pas  être  l'objet  d'un  compromis  ï  c'at  par  Of;>o- 
sition  à  l'ordonnance  <:?'exeqiia?ur  qu'il  faut  attaquer  celte  sen' 
tence.  (Art.  Jo^S,  C.  P.  C.)  (t) 

D'aprè»  le  dernier  alinéa  de  cet  article,  le  recours  en  cassation  n'est  j.'- 
mais  ouvert  contre  une  décision  d'arbitres;  cette  voie  ne  peut  être  pris<' 
que  contre  les  jngcmens  en  dernier  ressort  et  les  arrêts  rendus  par  les  tri- 
liunaux  ou  parles  Cours  souveraines,  soil  sur  requête  civile,  soit  sur  appel 
d'une  déoisiion  arbiirale.  Le  même  article  indique  d'ailleurs  la  marc'ie  ù 
«uivre  dans  !e  cas  où  la  nullité  du  compromis  entraîne  la  nullité  du-  juge- 
ment qui  en  est  l;i  suite  ;  ainsi,  cliacune  de  ses  dispositions  eu  particulier 
suint  pour  motiver  la  solution  négative  de  la  question  posée.   (Cofp.  ) 

Une  contestation  judiciaiie  s'était  élevée  entre  le  sieur  Pariz'>t  et  les  n<i- 
necirs  Beau  ,  représentés  par  leur  mère,  en  qualité  de  tLitrice,  relativement 
à  l'exécutiim  d'un  bail.  Cttte  contestation  fut  soumise  à  des  arbitres,  qui 
•e  prononcèrent  en  faveur  des  mineurs,  par  un  jugement  en  dernier  res- 
sort, sous  la  date  du  7  avril  1809.  Le  sieur  Parizot  s'est  pourvu  en  cass;i- 
lion,  pour  faiic  prononcer  la  uuliité  du  jugement  arbitral;  mais  le  18  dft.- 
cembre  i8io  ,  est  intervenu  l'arrêt  suivant  :  —  «  La  Coch;  Sur  les  conclu- 
sions de  M.  Lccoutoor,  avocat  général;  —  Considéraut  qu'aux  termes  de 
l'art.  1028,  C.  P.C. ,  il  ne  peut  y  avoir  recours  eo  cassation  que  contre  If^s 
jugemens  des  tribunaux  rendus  soit  sur  requête  civile,  soil  sur  appel  d'uo 
jugement  arbitral;  —  Qi:e  cet  article  ouvre  une  voie  fjcile  pour  faire  pra- 
noneer  la  nullité  d'un  jugement  arb'tral,  lorsqu'on  se  croit  fondé  à  la  de- 
mander dan.s  l'un  des  cas  prévus  par  ledit  articule;  qu'il  suffit,  pour  arriver  a 
ce  but  ,  de  former  opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  devant  le  tribunal 
qui  l'ania  rendue,  et  de  demander  la  nullité  de  l'acte  qualilié  jugcmint 
arbitral;  et  que  cette  voie  étant  indiquée  par  la  l':i  d'une   manière  exclii- 

(1)  Voy.  suprà ,  n"  10,  l'arrêt  du  9^- ir.v<»-iO  an  10,  el  infra,  n"  iin  , 
c«Iui  du  îo  mars  1S17.  — Voy.  aussi  M.  I!»'.t.  ,  p.riu»  ,  slin.  9. 
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».ivi;,  le  recours  en  cassation  ,  pour  taire  annuler  le  jugement  arbitral  ren  Jii 
sur  un  compromis  que  l'on  soutient  nul,  estabsolument  interdit  ;  — Déclare 
Purizot  nou-recevable  dans  son  pourvoi,  o 

tip.  La  Aentmce  arbitrale  est  valable  lorsqiî elle  n'est  signée  que 
par  l'un  dus  arbitres  et  par  le  tiers-arbitre ,   si  elle  énonce  que 
celui-ci  a  entendu  les  deux-arbitres,  et  que  l'arbitre  dont  il  n'a 
pas  adopté  l'avis  s^e'<t  retiré  au  moment  de  la  signature  (i). 
C'est  ce  qu'a  jugé  la  Gourde  Montpellier;  l'une  des  parties  prétendait 
que  la  sentence  élail   l'ouvrage  du    liers-arbiire  seul;  un  jugement   admit 
ce  moyen  ,  mais,  sur  l'appel,  la  Cour  de  Monipellier  rélurma  par  airêt  du 
3o  avril   1811,  ainsi  conçu:  —  «La   Coub;  Attendu  que   le  tiers-arbitre  a 
cou  '  jqvié  les  deux  arbitres  qui  avaient  prononcé  ;  qu'il  a  délibéré  avec  eux  , 
et  que  le  jugement  qu'il  a  rendu  et  prononcé  ne   peut  être  que  le   résultai 
(le  l'opinion  de  la  rrajorité  ,  c'est-à-dire  de  son  opinion  et  de  celle  de  l'ar- 
bitre qui  a  signé  avec  lui  le  jugement  arbitral  ;  —  Attendu  que  foi  doit  être 
ajoutée  au  titre  jusqu'A  l'inscription  de  faux.,..  Dit  mal  jugé,  etc.  » 
70.    Une  sentence  est  rendue  hors  de::  termes  du  compromii  lorsque 
des  arbitres  chargés  seulement  de  fixer  les  di^ér entes  époques 
d'un  paiement,  contl  imnent  le  débiteur  à  payer. 
^i.  Il  y  a  lieu  d'annuler  comme  étant  le  fruit  de  la  surprise  et  de 
la  fraude ,  le  jugement  rendu  ptir  deux  arbitres  ,  dont  l  un  est 
l'avoué  et  l'autre  l'huissier  de  l'une  des  parties  (2). 
L'art.  1028,  C.P.C. ,  dispose  qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  de  se  pourvoir 
jiar  appel  contre  une  sentence  arbitrale,  lor.->que  les  arbitres  auront  excédé 
les  termes   du  compromis.  Il  permet  seulement,  dans  ce   cas,  la  voie  de 
l'upi)03ilion  à  l'ordonnance  d'cxcqualur  :  la  volonté  de  la  loi  n'est  pas  équi- 
voque; le  désir  de  ne  pas  entraver  par  des  longueurs  la  marche  rapide  des 
arbitrages,  a  fait  introduire  une  telle   disposiliou;  peut-être  aussi  peut-on 
faire  résulter  un  de  ses  motifs  de  cette  considération,  que  le  premier  degré 
de  juridiction  ne  se  trouve  pas  rempli,  et   que  les  arbitres  ne  rendent  pas 
un  véritable  jugement,  lorsqu'ils  excèdent  leurs  pouvoirs.  Mais  dans  quel* 
ras  les  arbitres  jugvnl-ils  hors  des  tenaes  du  compromis  f  A  cet  égard  ,    la 
loi  a  dû  s'en  rapporter  à  la  sagtsse  du  juge.  11  faut  seulement  observer  que 
les  termes  d'un  compromis  doivent  être  clairs,  et  qu'alors  il  est  facile  aux 
arbitres  de  se  renfermer  scrupuleusement  dans  les  pouvoirs  qui  leur  sont 
conliés.  Il  n'y  a  point  de  loi  positive  qui  défende  de  nommer  pour  arbitre 
l'avoué  ou   l'huissier  de  son  adversaire  ;  mais  il  faut  convenir  que  si  l'oa 


(0  Voy.  suprd,  n«  a,  20,  zS  ci  Jg,  le»  arrêts  de» 8  vendémiaire  ao8  , 
aS  thermidor  HO  11,  10  vendémiaire  an  iiel4  mai  1809. 
'a)  Yoy.  *u/)ri,  n»  i?>,  l'arrêt  du  ii  pra!:ialan  11. 
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attaque  le  compromis  comme  frauduleux  ,  ccttecircojistaQue  piut  être  assi'a 
iafluente.  (Coff.  ) 

Jacques  G...  souscrivit  deux  obligalion*,  à  deux  époques  diirérenles  , 
au  profit  d'un  sieur  J.  J.;  les  échéances  n'étaicni  pas  indiquées  dans  ces 
obl'gations.  Le  3o  fruclidor  an  12,  les  parties  souscrivirent  un  compromis 
par  lequel  elles  s'en  rapportèrent  à  dis  arbil.es  pour  la  fixatloodes  époques 
de  paiement.  G.  nomma  pour  arbitre  ]'h'jis>ier  de  .T.  .1.  ,  et  ceîui-ci  rlioisit 
ton  avoué.  Les  arbitres  rendirent  leur  sentence  îiibitiale  par  laquelle  ils 
reconnurent  la  signature  de  G. ,  et  le  condamnèrent ,  a.(ilidaireia<.'nt'  avec  sa 
femme ,  au  paiement  du  montant  des  obligations.  G.  se  pourvut  r^ar  oppo- 
sition a  l'ordonnance  d'cxcfjualur.  Va  jugement  du  tribunal  d'Altkirch, 
«ous  la  date  du  7  juin  1809  le  déclara  noii-recevable  dans  son  O[ipo»ition. 
Appel ,  et  le  5 1  juillet  1811  ,  arrêt  de  la  Cour  de  Golmar,  ainsi  conçu  : 
—  «  La  Col'k  ;  Attendu  sur  les  appels  ,  quelcs  arbitres,  uniijuemcnt  clioisi* 
pour  régler  les  termes  de  paiement  des  créances  dont  s'agit,  ont  évi- 
demment excédé  leurs  pouvoirs  en  reconnaissant  la  sign::lure  de  G.,  et 
en  le  co/id^amîiaw^,  solidairement  avec  sa  femme,  au  paiement  des- 
dites créances  ,  dans  les  termes  conrenus  ;  dés  lors  l'opposition  des 
appebins  à  l'ordonnance  d'exerjttalur  est  bien  fondée,  et  il  y  a  lieu  , 
sur  îoelle,  d'annuler  l'acte  qualliié  de  jugement  arhilral  ,  conlbrmé- 
nicntau  §  \"  de  l'art.  1028,  C.P.  C;  d'ailleurs,  lisapi-eians  ayant  soutenu 
que  les  arbitres  sont,  l'un  l'aTOué,  ut  l'autre  ^hu'j^ie^  du  sieur  J.  J.,  san.i 
que  celui-ci  ait  ose  contredire  le  fait  ;  ce  prétendu  jugement  serait  encori; 
liu!  sous  ce  rapport,  comme  étant  le  fruit  de  la  surprise  et  de  l-i  fraude  , 
saris  qu'il  fût  besoin  de  recourir  ni  à  la  voie  de  l'appel ,  ni  à  celle  de  la  re- 
quête civile  ;  la  simple  opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  ayant  suffi 
pour  en  faire  prononcer  la  nullité....  —  Dit  mal  j"g<5,  etc.  » 
71.  L'absence  des  arbitres  ne  peut  empêcher  le  tiers-arbitre  de 
rendre  son  jugement ,  s'ii  déclare  d\iilleur.i  quil  a  con/éié  avec 
eux  et  quil  las  a  inutilement  invités  à  se  réunir  à  lui  (1). 
^5.  Té  art.  1018,  C.  P.  C,  qui  autorise  le  tiers-arbitre  ù  prononcer 
seul,  s'applique  aux  arbitrages  commencés  avant  la  publication 
du  Code  de  procédure ,  si  lejujcmenl  est  rendu  depuis. 
Le  ô  vendémiaire  au  i^,  les  fières  et  sœurs  Suquet  siuiniirent  à  deux  ar- 
bitres la  décision  des  diGueullés  qui  s'otaienl élevée»  entre  eux.  Après  avoir 
déclaré  qu'ils  ne  pouvaient  s'accorder,  les  arbitres  se  réunirent  pour  nom- 
mer un  tiers-arbitre,  ainsi  que  le  compromis  leur  en  attribuait  le  droit. 
Cdui-ci  rendit  seul  son  jugement,  dans  lequel  il  déclara  ,  —a  qu'à  la  prière 


fi)  Voy.  supra  y  n"  5i  ,  l'arrêt  du  i5  janvier  1810,  et  infrà,  n"  jg,  celui 
du  1"  juillet  1S13. 
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vt  rcquisit'on  de  toutes  les  parties,  il  .•;e  rendit,  après  avoir  \)ru  leur»  dires  et 
conclusions  ,  et  à  leur  indication,  sur  toutes  les  propriétés  con»prises  et  dé» 
tailiées  o'ans  le  procès-verbal  dis  arbitres ,  où  il  prit  toutes  les  notes  néces- 
Eaiies  pour  en  apprécier  la  valeur;  mais  attendu  que  les  sieurs  Aurcjac  et 
Barascut,  arbitres,  ne  se  réunirent  pas  à  lai,  il  ajourtîa  ,  du  consentement 
des  parties ,  pour  le  2930111  suivant,  afin  que  dans  l'intervalle  il  coniérât 
avec  «ts  aibilres,  et  les  invita  à  se  trouver  ledit  jour  au  village  de  Cambon , 
pour  êtte  procédé,  en  leur  présence ,  aux  opérations  qui  l'ont  l'objet  du 
compromis;  que  n'ayant  pu  se  rendre  ,  pour  cause  de  maladie,  audit  li;'u 
de  Cambon  le  29  août,  ils'y  rendit  le  5i  du  même  mois,  ayant  prévenu  de 
te  renvoi  tant  les  parties  que  les  aibitrcs,  où  é'ant,  en  l'absence  dessieuis 
Aurcjac  et  Barascut,  qui  ne  s'étaient  pas  réunis  à  lui,  et  avec  lesquels  il 
avait  cependant  conféré  et  pris  tous  [vs  renseignemens  en  présence  dea 
parties..  ..  il  rendit  le  jiigimcnt  suivant.  » 

Un  des  cobériticrs  forma  opposition  à  l'ordonnance  du  piésident  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Millau,  qui  avait  homologué  la  décision  ar- 
bitrale. Selon  lui,  cette  décision  élaii  nulle,  comme  ayant  été  rendue  par 
le  lieu-arbitre  seul  en  l'absence  des  arbitres;  mais,  sans  s'arrêter  à  ce  pré- 
tendu moyen  de  nullité,  un  jugement ,  sous  la  date  du  21  juin  1809,  l'a 
déboulé  de  son  opposition  ,  et  ordonné  l'exécution  de  la  décision  attaquée. 
—  Appel  ;  et  le  27  novembre  iSi  1 ,  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  ,  ainsi 
conçu  :  — «  LaCol'ii;  attendu  que  quoique  la  sentence  arbilraledont  il  s'agit 
ait  élé  rendue  pcstériLurement  à  la  mise  en  activité  du  Code  de  proc,  les 
•iisposilions  de  ce  Code  sur  l'arbitrage,  notamment  celles  que  présente  l'art. 
ioii<,sont  des  dispositions  législativis  ;  et  qu'en  principe,  les  dispositions 
de  cett(î  iiiilure  ont  dû  recevoir  leur  «•xéculii-.i  dès  l'époque  de  la  mise  en 
activiii  du  Code  deproe.,  mèiae  dansies  arbitrages  basés  sur  des  compromis 
tiuiérir-nrs  à  sa  promulgation;  —  Attendu  que  d'après  la  dernière  partie  de 
l'arlicle  précité,  si  les  arbitres  ne  se  réuoissenl  pas  pour  conférer  avec  le 
liers-arbltre,  ce  dernier  peut  prononcer  seul;  —  Attendu  que  le  licrs-ar- 
bilre  Toulouse  déclare  dans  son  jugement  avoir  conféré  une  première  fois 
avec  lis  arbitres  Auréj-ic  et  Barascut  divisés  d'opinion,  et  les  avoir  invités 
à  se  réunir  à  un  litu  et  à  un  jour  indiqué,  afin  de  procéder  en  leur  pré- 
«ence  au  jugement  des  contestations;  que  cenx  ci  n'ayant  point  dî-féré  à 
l'invitation  du  tiers  .arbitre,  il  a  pu  prononcer  seul ,  suivant  l'arlicle  précité  , 
sur  le  dili'erend  des  parties;  d'où  il  suit  que  le  seul  moyen  de  nullité  pio- 
posé  par  la  pai  lie  d'Acariés  contre  la  sentence  du  tiers-arbitre  Toulouse, 
pris  de  ce  qu'il  a  prononcé  seul  et  sans  le  concours  de-f  autres  arbitres, 
n'est  pas  fondé;  — Attendu  que  les  parties  ont  comparu  devant  lé  tiers- 
arbitre,  et  oiit  approuvé  ses  opérations  par  leur  présence;  a  mis  et  met 
l'appellation  au  néant;  —  Ordonne  que  ce  dont  e<t  appel  sorlita  son  plein 
et  er.lier  eHél.  » 
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•î^.  ^'^  arbitres   qui  prononcent  en  matière  de  société  ne  sont 

astreints  à  aucune  espèce  de  formalité  [i). 
74  bis.  En  matière  même  civile  ,  ceux  qui  ont  reçu  la  qualité  d'a- 
miables composites,  rs   sont  par  là  dispensés  des  formes  judi- 
ciaires (3). 
^5.  C'est  par  la  voie  d'opposition  à  l'ordonnance  <f  exequatur  et 
non  par  celle  de  requête  cii'ile  que  doit  se  pourvoir,  contre  une 
Sentence  arbitrale  ,  la  partie  qui  prétend  que  le  mandataire  au- 
quel elle  a  donné  pouvoir  de  compromettre  et  de  nommer  des 
arbitres ,   a  outrepassé  son  mandat  en  nommant  des  amiables 
compositeurs. 
76.  La  déclaration  des  arbitres  dans  leur  sentence  qu'ils  ont  vu 
tes  mémoires  ,  pièces  et  notes  des  parties,  fait  foi  jusqu'à  in- 
scription di'faux  (3). 

Par  suite  de  difficultés  élevées  entre  les  sieurs  Poignant  et  Bricon,  associés 
pour  l'exploitation  d'une  usine,  ils  avaient  passé  un  compromis,  par  lequel 
ils  convenaient  de  nommer  des  arbitres  amiables  compositeurs,  avec  pou- 
voir de  les  juger  définitivement,  sans  appel  cl  sans  l'orme  de  procès.  — 
Poignant  mourut  avant  que  les  arbitres  eussent  prononcé.  —  La  veuve 
Poignand  ,  héritière  de  son  mari,  donna  proci'.ration  à  J.inuingros  pour 
nommer  des  arbitres;  il  n'est  pomt  dit  dans  cat  acte  qu'ils  seront  amiables 
compositeurs;  deux  arbitres,  amiables  compositeurs ,  sont  nommés,  à 
l'eilet  de  terminer  sans  appel  et  sans  recours  en  cassation,  la  difficulté 
entre  les  parties. 

21  novembre  1809,  sentence  par  laquelle  les  arbitres  déclarent  la  veuve 
Poignant  reliquataire  envers  Bricon  de  5,6 11  francs.  La  veuve  Poignant  a 
attaqué  cette  sentence  par  requête  civile  ;  et  le  18  décembre  iSi  1 ,  la  Cour 

(1)  Cette  décision  est  conforme  à  ce  qu'enseigne  M.  Pardbssds,  t.  5,  p. 
123,  n°  i4i5. 

(2J  Voy.  infrd,  a"'  55  et  124,  les  arrêts  des  76  mai  iSiô  et  14  mars  iSsa, 
qui  décident  la  même  chose  en  termes  plus  ou  moins  exprès.  Cette  opinion,  in- 
duite de  l'esprit  de  la  loi,  est,  en  effet,  singulièrement  fa  vorisée  parles  discour» 
prononcés  par  l'orateur  chargé  d'exposer  le»  motifs  de  ce  titre  du  Code,  et 
par  celui  qui  eu  fit  Je  rapport  au  Corps  Législatif.  Klle  est  toutefois  vivement 
combattue  par  M.  Boccher,  p.  aSpet  53i;  et  M.  Cabr.,  t.  5,  p.  455,  n"  !ï35i, 
tout  en  reconnaissant  qu'elle  est  en  harmonie  avec  l'esprit  de  la  loi,  eslime 
que  l'avis  de  M.  Bolchkr  paraît  avoir  pour  lui  le  texte.  Un  arrêt  du  17  fé- 
vrier i8a5,  a  prononcé  dans  ce  dernier  sens  ;  voy.  J.  A.,  t.  25,  p.  53. 

(5)  Voy.  suprh,  n"*  li,  \6  et  55,  l';8  arr(Ms  des  ii>  thermidor  an  1 1,  13 
décembre  iSo^  et  S  mars  1811. 
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d'appel  de  BegaD(,'on  l'a  déclarée  non-recevable  par  l'arrêt  dont  les  termes 
suivent  : —  a  La  Coib  ;  Considérant  que  dans  le  cns  particulier,  la  sentence 
arbitrale  avait  pour  olijet  des  difficultés  existiintcs  entre  deux  négociaus,  à 
raisun  d'une  sociéîé  de  commerce;  qu'ainsi  les  arbitres  étaient  nommés  par 
les  parties,  en  vertu  de  l'art.  5i  G.  com.;  que  suivant  les  art.  56  cl  suivans,  les 
arbitres  de  celte  espèce  ne  sont  aslreiiits  à  aucune  es[)èce  de  formalité,  et 
que  ,  sous  ce  rapport ,  leur  inobservation  ne  piut  donner  lieu  à  la  requête 
civile;  —  Considérant  que,  quand  on  regarderait  les  arbitres  comme  ayant 
jugé  en  matière  civile,  ils  n'en  auraient  pas  moins  été  dispensés  des  formes 
judiciaires,  puisque  le  compromis  leur  donne  !a  qu:<lité  d'amiables  compo- 
siteurs; que  l'art.  1003  C.  P.  C,  n'astieint  les  arbitres  à  ces  formes  que 
lorsque  les  parties  n'en  sont  pas  aulr< nient  convenues,  et  que  l'art.  1019,  en 
dispensant  les  amiables  compositeurs  de  juger  suivant  les  règles  du  droit,  les 
dispense,  à  plus  forte  raison  de  la  rigueur  du  droit  quant  aux  formes;  que 
c'est  ainsi  que  la  qualité  d'amiable  compositeur  a  toujours  été  entendue  par 
les  auteurs  et  la  jurisprudence,  et  que  loin  que  le  législateur  ait  voulu  donner 
à  ce  terme  une  autre  s'gnilication  ,  on  remarque  au  contraire,  dans  le  dis- 
cours des  orateurs  du  gouvernement  et  du  tribunal ,  que  les  auîciirs  du  Gode 
ont  entendu  adopter  l'ancienne  distinction  entre  les  arbitres  qui',  dans  l'in- 
eiruclionet  les  jugemens,  devaient  suivre  les  lois  etlesf-jnnalilc»  de  justice, 
et  les  amiables  compositeurs  qui  pouvaient  accommoder  les  parties  sans  au- 
cune formalité,  et  suivre,  dans  leurs  décisions  ,  l'éqr.ité  plutôt  que  les  règles 
du  droit;  qu'ainsi  ,  sous  ce  rapport,  la  dame  l'oignant  ne  pou>'ait  former 
une  requête  civile; —  Qu'en  vain  clic  prétend  que  son  mandataire,  en  si- 
gnant i«  compromis,  a  excédé  les  borne»  de  sa  jiroeuration ,  puisqv;'clle  ne 
lui  accordait  pas  le  droit  de  nommer  des  amiables  compositeurs,  et  que  A 
le  compromis  pouvait  être  argué  de  nullité  sur  ce  puint,  ce  n'était  pas  par 
voie  de  requête  civile,  mais  jiar  voie  d'opposilion  à  l'ordonnance  6'cxc(/ua- 
iur,  que  l'on  aurait  dû  se  pourvoir  pour  en  faire  prononcer  la  nullité;  d'ail- 
leurs ce  moyen  ne  serait  p.-is  receiable  de  la  part  de  !a  demanderesse,  qui  a 
produit  ses  pièces  et  ses  mémoires  aux  arbitres  pour  vaquer  en  vertu  du 
compiomis  signé  par  Jannlngros,  et  qui  ainsi  a  ratifié  légère  de  son  manda- 
taire; —  Que  la  demanderesse  n'employant  pour  moyen  de  requête  civile  que 
celui  résultant  de  ce  qu'elle  aurait  été  jugée  par  les  arbitres,  sans  être  appelée 
n2  entendue,  ce  défaut  d'asNignation  te  trouverait,  dans  tousses  cas,  cou- 
vert parla  production  qu'elle  a  faite  ,  devant  les  arbitres  de  ses  pièces  et 
mémoires;  qu'a  cet  égard  ,  le  dire  des  arbitres  est  formel  ,  et  doit  être  cru 
jusqu'à  inscription  de  faux  ;  que  d'ailleurs  il  résulte  ,  du  piemier  compromis 
donné  par  le  .'ieur  Poignant,  que  toujours  il  est  entré  dans  l'intention  de* 
parties  de  n'assujétir  î.»  arbitres,  qui  devaient  prononcer,  à  d'autres  forma- 
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lités  5  qu'à  jiiger  sur  les  pièces  et  mëmoive*  qui  leur  sera'.tnf  roxpeclivemenf 

produits;  —  Par  ces  motifs,  déclare  la  dame  veuve  Poignant  non-recevable 

dans  sa  demande  en  requête  civile.  * 

^y.  L'opposition  à  l'ordonnance  f?'exequatur  d'une  sentence  arbi- 
trale ,  ne  peut  être  formée  par  acte  d  avoué  à  avoué.  (Art.  1021, 
C.P.  C.)(i) 

Ainsi  jugé  ie  j5  mai  1S12,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Renne»,  conçu  en  ces 
termes  ;  —  «  La  Codr;  Attendu  que,  l'ordonnance  A'exequatur  d'un  juge- 
ment arbitral  ne  peut  être  assiGiilée  à  un  jugement  par  défaut,  dont  l'oppo- 
sition puisse  être  reçue  par  acte  signifié  d'avoué  à  avoué  ;  que  c'est  une  or- 
donnance rendue  extrajudiciaireaieut ,  sur  la  seule  représentation  de  l'avis 
des  ai  bitres  ,  et  au  pied  de  cet  avis ,  sans  ministère  d'avoué  et  sans  instance 
précédente,  à  !a  différence  des  jugemens  par  défaut  qui  supposent  une  iu« 
tance  liée  entre  deux  ou  plusieurs  parties;  que  la  constitution  d'avoué ,  dans 
l'exploit  de  notiiicalion  ,  du  iG  août  1810,  de  celle  ordonnance  d'cxequa- 
tur,  n'a  pu  avoir  pour  objet  de  lier  une  instance,  cet  exploit  ayant  été  si- 
gnifié sans  assignation  ;  qu'il  CD  résulte  qu'il  n'y  avait  pasd'instanceentreles 
parties  lorsque  Biarolte  et  autres  ont  fait  signifier,  le  20  du  même  mois  d'août, 
leur  première  opposition  à  l'ordonnance  d'exequatur  ;  quecet  exploit,  signifié 
sans  assignation,  n'a  pu  régulièrement  introduire  une  instance  qui  n'existait 
pas  ;  que  l.i  requête  du  3o  contenant  les  moyens  d'opposition,  était  plus  ir- 
régulière encore,  n'ayant  été  signiiiée  qu'a  avoué,  et  ne  contenant  égale- 
ment aucune  assignation;  qu'une  instance  qui  n'existe  pas  encore  ne  peut 
être  régulièrement  introduite  dans  les  tribunaux  que  par  un  ajournement 
à  personne  ou  domitile,  suivant  l'art.  61  G.  P.  C,  qui  porte  ia  peine  de 
nullité;  que  celle  nullité  ayant  élé  pioposée  in  ilmine  Ulis ,  par  acte  du  6 
septembre  ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  ait  été  couverte  ;  que  !e  rejet  de  cette 
nullité  offre  conséquemment  une  violation  formelle  de  la  loi,  laquelle  dis- 
pense d'examiner  ultérieurement  si  le  compromis  qui  a  servi  de  base  ju  ju- 
gement arbitral  est  nul;  si  les  arbitres  ont  pu  ordonner  l'exécution  provi- 
soire de  ce  jugement  et  prononcer  la  contrainte  par  corps;  toutes  ces  ques- 
tions disparaissent  devant  la  nullité  de  l'opposition  a  l'ordonnance  d'exequa- 
tur qui  a  ainsi  acquis,  parla  noliCcatioa  à  partir  du  16  août  i8io,  l'autorité 
delà  chose  jugée;  —  Annule,  etc.  » 
^8.   La  règle  qui  soumet  à  l'appel  tout  jugement  définilif  sur  la 

compétence  ,  encore  que  la  valeur  du  procès  soil  dans  les  termes 

du  dernier  ressoi  t ,  s'étend  aux  jugemens  rendus  sur  une  action 

en  nullité  d'une  décision  arbitrale  [p.). 

(1)  Voy.  MM.  Cabb.,  t.  5,  p.  476,  n"  338i-,  et  Morir.*i,vy,  p.  a;o,  n»  ôôg. 
(a)   Voy.  M.  Cabb.,  t.  3,  p.  4  '4,  "ot.  2. 
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Le  sicur  Billard  avait  fait  plusieurs  ouvrages  de  peinture,  pour  le  corapts 
du  sietir  Deladreiie;  celui-ci,  ciié  eu  conciliation  par  le  premier,  relative- 
ment à  ses  ouvrages,  s'était  fait  représenter  au  bureau  de  paix,  par  le  sieur 
Chollet.  Le  pouvoir  donné  à  cet  effet,  portait  que  le  mandataire  transige- 
rait, si  faire  se  pouvait,  et  qu'il  n'offrirait  au  plus  que  i5o  fr.  58  cent,  pour 
lepaieniont  de  ces  mêmes  ouvrages.  Point  de  conciliation  de  la  part  ds  ce 
mandataire,  mais  compromis  entre  lui  et  Billard,  portant  nomination 
d'experts  ou  arbitres,  pour  estimer  la  peinture,  v«5rifier  et  régler  ses  mé- 
moires. —  9  octobre  181 1  ,  décision  aibilrale  qui  condamne  Deladreùe  au 
paiement  de  4S9  fr.  5  cent.,  tant  pour  le  montant  des  ouvrages  dont  il  s'a- 
git, qne  pour  frais,  dépens  et  salaire  d'arbitres.  —  Opposition  à  l'ordon- 
nance d'exequatur  de  la  part  de  Deladreùe  ,  et  demande  en  nullité  de  cette 
décision  arbitrale  comme  rendue  sans  compromi;,  le  mandataire  Chollet 
n'ayant  point  eu  pouvoir  de  comproinellie ,  mais  seulement  de  transiger, 
—  28  janvier  18 n  ,  jugement  qui ,  qualifié  en  dernier  ressort  cl  fondé  sur  le 
défaut  de  compromis,  accueille  cette  nullité.  Le  sieur  Billard  appelle  de  ce 
jugement.  —  10  juin  181a,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris ,  conçu  en  ce» 
termes  :  —  «  La  Coub  ;  Attendu  ,  quant  h  la  Gu  de  non-rccevoir  ,  que  l'objet 
du  litige  n'est  point  une  somme  déterminée,  mais  la  question  de  savoif  si  la 
décision  arbitrale  rendue  entre  les  parties  est  valable  ou  non  ;  —  Sans  s'ar- 
rêter à  la  fin  de  non-rccevoir,  faisant  droit  sur  l'appel,  met  rappcllatioo  et 
ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant ,  etc.  » 

79.  Pour  qu'une  dé; iuon  arbitrale  soit  valable;,  il  fauL  que  les 
arbitres  divisés  d'opinions  aient  conféi  é  avec  le  tiers  arbitre  , 
ou  que  ce  dernier  les  ait  régulièrement  sommés  de  se  réunir 
à  lui  (i). 

On  pourrait  croire,  au  premier  coup  d'œil ,  que  l'ojnnion  manifestée  par 
la  Cour  de  Paris,  dans  l'espèce  suivante,  contrarie  celle  de  la  Cour  de  Flo- 
rence dont  l'arrêt  du  i3  janvier  1810  est  rapporté  suprà,  n»  Si  ;  mais  on 
remarquera  sans  doute  que,  dans  l'espèce  de  ce  dernier  arrêt,  les  partie;» 
avaient  dispensé  les  arbitres  de  toutes  formalités  de  procédure,  de  sorte 
que  la  déclaration  du  tiers-arbitre,  qu'il  avait  invité  les  arbitres  de  se  réu- 
nir à  lui,  devait  paraître  sufT.-anie.  Du  reste,  on  p 'ut  faire  résulter  de» 
deux  décisions  cette  conséquence  ,  que  le  jugement  ne  peut  être  l'ouvrage 
du  tiers-arbitre  seul ,  que  d'après  le  refus  légitimement  manifesté  parles 
autres  arbitres  de  conférer  avec  lui.  (Coff.  ) 

L'n  jugement  du  tribunal  de  Salnte-Ménébould  nomme  le  sieur  Perrin 
tiers  arbitre   pour  vider  le  partage  déclaré  par  les  arbitres  des  sieurs  Flo- 


(•)  Voj.  décision  conforme  du  Tîi  mai  1824,  J.  A.,  t.  zS,  p.  a<j5.  —  Voj. 
aus*»»  sujira ,  u"  7?,  l'arrêt  du  117  novembre  iSi  1, 
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«îon   et  Bonnay.   Celui-ci   ayant  convoqué  ,  par  une    simple  lettre  aiis- 
»ive,   les  deux  arbitres  divisés  d'opinions  ,  rendit,  en  leur   absence,  le 
i4   février   1808,   un   jugement  par  lequel  il  adopta  l'avis  de  l'arbitre  du 
sieur  Boonay.  Il  s'exprime  ainsi  à  la  suite  de  sa  décision  :  —  •  Fait  et  dé- 
libéré ea  notre  demeure,  à  Verdun  ,  le  i4   février  1808,  en  l'absence  de» 
sieurs  Antoine  et  Mondon,  invités,  mais  ne  s'ctact  pas  présentés.  »  Le  sieur 
Flu;ion  s'oppose  en  valu  à  ce  que  la  décision  du  tiers-arbitre  soit  homoio- 
jiuée,  attendu  que  les  arbitres  n'y  avaient  pas  concouru.  Un  jugement  du 
3q  mai  1S08  rejette  son  opposition  ,  —  «  Attendu  qu'il  est  prouvé  ,  dans  la 
cause  ,  que  la  décision  arbitrale   dont  il  s'agit  n'a  pas  été  rendue  sans  que 
li-s  arbitres  Antoine  et  Mondon  aient  été  entendus;  qu'il  est  au  contraire 
justice,  par   la  sommation   dira  dérembre  et   par  la   lettre   du  sieur  de 
Maupassant  de  lîancy  lui-même  (représenté  depuis  par  le  sieur  Florion)  , 
du  516  janvier   i!io8  ,  qui   a  été  lue,  représentée  et  qui  est  enregistrée,  que 
tous  les  préalables  nécettsaires  ont  été  remplis.  • 

Le  !«'■  juillet  r8i2,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  ainsi  conçu  ;  —  «  La  Coob  ; 
Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  que  les  deux  arbitres  divisés  aient  été  enten- 
dus par  le  tiers-arbitre,  ou  régulièrement  sommés  de  se  réunir  à  cet  effet, 
niel  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant ,  décbarge  l'ap- 
pelant des  condamuatlons  contre  lui  prononcées;  au  principal,  déclare 
nulle  la  diieision  arbitrale  du  i4  février  iSoS.  » 

80.  Les  art.  1017  et  1018,  C.  P.  C,  ne  sont  pas  applicables  au  cas 
où  le  tiers-arbitre  a  réuni  les  opinions  divisées  (i). 
Ainsi  jugé  le  r  >  juillet  1812,  par  la  Cour  de  Rennes,  en  ces  termes  :  — 
•  Là  Couh  ;  Attendu  que  ces  deux  articles  (1017  et  loib  C.  P.  C.  )  ne  sont 
applicables  qu'au  cas  où  les  arbitres  convenus  persistent  dans  le  partage  d'o- 
pinions ;  que  c'est  en  ce  cas  seulement  qu'ils  sont  tenus  de  rédiger  chacun 
leur  avis  n)Otivé  et  distinct ,  pour  mettre  le  tiers  en  état  d'opter  entre  ces 
deux  avis,  pour  celui  qui  lui  parait  le  plus  juste;  qu'ici,  après  une  dissi- 
dence d'opinions,  le  tiers-arbitre  ayant  conléré  avec  les  deux  arbitres  coa« 
venus,  il  paraît  qu'ils  sont  revenus  à  l'unanimité  d'avis,  pui, qu'ils  ont 
tous  trois  concouru  au  jugement;  retour  à  l'unanimité  qu'il  n'a  point  été 
ni  pu  être  dans  l'intention  de  la  loi  d'interdire.  • 

81,  Quand  la  décision  rendue  parles  arbitres  en  matière  de  so- 
ciété a  été  homologuée  par  ordonnance  du  président  du  tribunal 
de  commerce ,  c'est  devant  ce  tribunal  qu'iljaut  se  pouvoir  en 


(1)  Voy.  J.  A.,  t.  4.  p-  57a,  *"  Atitiirage,  n«  48,  un  arrêt  du  5  décem- 
bre 1810. 
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nuVitê  delà  décision  arbitrale  par  voie  d  apposition  à  l'ordon- 
nance; (i). 
8  J.   Il  Y  a  lieu  à  règlement  de  juges  lorsque  l'une  des  parties  s'est 
pourvue  en  nullité  devant  le  tribunal  civil,  et  que  l'autre  s'ot 
adressée  au  tribunnl  de  commene,  pour  faire  déclarer  valables 
les  offres  réelles  faites  en  rxéculion  de  la  sentence  arbitrale. 
Des  arbitres  ayant  prononcé  snr  les  contestations  qui  existaient  entre  les 
sieurs  Lancel  Carrez  et  Dholel,  associés  pour  une  opération  commerciale, 
leur  sentence   i'ut   déposée  au  greffe  du    tribunal  de    commerce  de  Paris, 
et  rendue  exécutoire  par  une  ordonnance  du  président  de  ce  tribunal.  Le 
sieur  Lancel  Carrez  forma  opposition  à  l'ordonnance  dVxt^Ma'ur,  et  assigna 
son  associé  devant  le  tribunal  civil  de   la  Seine,  pour  voir  statuer  sur  cette 
op])0bilion.  De  son  cùté ,  le  sieur   Dhotcl  poursuivit  devant  le  tribunal  de 
commerce  la  validité  des  offres  réelles  qu'il  avait  faites  en  exécution  de  la 
décision  arbitrale.  Pourvoi  en  règlement  d«'  juges  de  la  part  du  sieur  Limcel 
Carrez.  Le  20  octobre  181s,  airèt  de  la  fJourde  Paiis ,  ainsi  conçu  :  —  •  La. 
Cocb;  Attendu  qu'il  y  a   lieu  à   règlement  de   juges  toutes  les  fois  que  les 
parties  sent  en  instances  sur  le  même  différent   dans  deux  tribunaux  à  I.i 
lois;  que  ,  dans  le  fait  particulier,  Dbotel  s'est  pourvu  devant  le  tribunal  de 
commerce,  pour  l'fxéculion  de  l'ordonnance  à'ea-equalur,  rendue  par  le 
président  du  tribunal  ;  et  que  Lancel  Carrez  s'est  pourvu  devant  le  tribunal 
civil,  pour  être  reçu  opposant  à  cette  même  ordonnance  ù'exec/uatur ;  que 
par  conséquent  c'est  cette  ordonnance  qui  fait  l'objet  du  différend,  etqu"il 
est  de  l'intérêt  des  parties  de  n'avoir  à  i)Iaider  que  devant  un  seul  tribunal  ; 
sans  s'arrêter  aux   lins  de  non-recevoir  proposées  par  Dliotel;  —  Déclare 
qu'il  y  a  lieu  à   règlement  de  juges;  en  cor.séquence ,  statuant  sur  la  de- 
mande ea  réyli  ment  de  juges  ,  formée  par  Lancel  Carrez;  —  Attendu  que  , 
d'apiès  l'art.  loafC.P.C^.,  les  parties  doivent  se  pourvoir  par  opposition 
à  l'ordonnance  d'exécution  d'une  décision  aibitrale  devant  le  tribunal  qui  a 
rendu  celte  ordonnance;  que  l'ordonnance  dont  il  s'agit,  ayant  été  rendue 
par  le  tribunal  de  commene,  c'est  devant  ce  tribunal  que  les  parties  doi- 
vent être  renvoyées  pour  faire  juger  leur  différend;  s;ins  s'arrêter  à  la  de- 
mande formée  par  Lancel  Carrez  au  tribunal  de  première  instance,  lequel 
est  déclaré  incom|)élent  ;  —  Ordonne  que  les  parties  procéderont  au  tribu- 
nal de  comnierce  de  Parts,  sur  la  demande  introduite  par  Bhotel.  » 
82  bis.  La, faculté  donnée  aux  arbitres  de  juger  comme  amiables 
compositeurs  emporte  t  elle  renonciation  à  l'appel  (9.)? 


(1)  Voy.  supra,  n"  55,  les  arrêts  des  7  avril,  i'>  juillet  iSio,  et  autres, 
et  ia  note  1.  —  Voy.  aussi  M.  Carr.,  t.  Tj,  p.  47^5  ""  ^"'•'^o. 

^a)  Cette  question,   résolue   affirmnlivement  par   la  Cour  de  Nîmes,  et 
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Pbbuiebr  rspLce. —  Une  Cîntestalion  s'étant  élevée  cnîre  les  sieurs  Serre» 
f;t  Laurent,  il  futconvenu  entre  cnx,  le  9  août  1810,  devant  le  juge  de  paix, 
qu'ils  s'en  rapporteraient  à  la  décision  d'un  arbitre  que  nommerait  le  juge  de 
p.-iix,  et  qui  prononcerait  sur  Icir  di/Térend  corame  amiabie  compositeur. 
Serres  l'ut  condamn'i  par  l'arbitre.  Il  interjette  appel.  — 9  janvier  i8i5, 
arrêt  de  la  Cour  de  ISîines,  qui  le  déclare  non-recevable  dans  son  appel,  en 
ces  teruies  :  — 0  La  Coi  «;  Alteudu  que,  lors  du  procès-verbal  dug  août  iSio, 
les  parties  promirent  d'en  passer  par  la  décision  de  lexpert  que  le  juge  de 
paix  nommerait  d'office,  et  qu'.l  fut  regaidé  tomme  amiable  compositeur; 
•— Qiie  par  là  les  p.irlies  renoncèrent  à  la  faculté  d'.jppeler  de  sa  décision; 
—  Que  l'art.  1010  C.P.G.  ne  veut  pas  que  la  renonciation  à  la  faculté 
d'appeler  lors  ou  depuis,  soit  exprimiîe  en  termes  sacramentels — Que, 
dans  le  compromis  du  9  août  i8io,  cette  renonciation  est  suffisamment  ex- 
primée par  la  promesî^e  d'en  passer  par  la  décision  de  l'arbitre,  qui  s«:- 
rait  considéré  comme  amiable-compositeur,  et,  de  leur  consentement, 
dispensé  de  toute  formalité  de  justice;  — Que  la  qualité  d'amiable  compo- 
siteur, dispensé  de  toutes  formalités  de  justice,  en  concours  avec  la  pro- 
messe d'en  passer  par  sa  décicion  ,  est  nécessairement  incompatible  avec  la 
faculté  d'appeler  ; — Déclare  l'appelant  non-recevable  dans  sou  appel ,  etc.  » 

DbL'xiEUE  ESPÈCE. —  Arrêt  contraire, du  22  juin  iSiS,  prononcé  par  la  Cour 
de  Metz,  en  ces  ternies  :  —  1  La.  Coijh  ;  Attendu  que  tout  jugement  arbi- 
tral est  soumis  à  l'appel ,  si  les  parties  n'y  ont  explicitement  renoncé;-^ 


négativement  par  celle  de  Metz,  a  encore  été.  depuis  jugée  à  Nancy  dans 
le  premier  sens,  par  arrêt  du  26  décembre  iSaô,  et  à  Bordeaux,  dans  le 
second,  par  arrêt  du  i5  janvier  1827.  —  Voy.  .1.  A.,  t.  5i,  p.  71,  et  t.  3a. 
p.  359.  Vcy.  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  20  juin  11S20,  rap- 
porté V  Exceptions ,  n°  117. —  Les  auteurs  ne  sont  pas  aussi  divisés  que  les 
Cours;  MM.  Carb.,  t.  ô,  p.  4'6,  n"  '^22'};  F.  L.,  t.  1,  p.  2oi  ,  n»  2,  et 
MoNCALVVjp.  2  56,11"  ô55,  enseignent  unanimement  que  la  nominatioa 
d'amiable  compositeur  est  une  renonciation  à  l'appel.  —  La  seule  voie  à 
prendre  serait  alors  celle  que  donne  l'art,  l02^ ,  si  l'on  se  trouvait  dans  l'un 
des  cas  qu'il  spî^cifie.  —  Mais  il  faut  remarquer,  avec  M.  Pjc.  Comm.,  t.  2, 
p.  722,  alin.5,  que  l'on  ne  peut  pas  réciproquement  dire  que  la  reuoncia- 
tion  à  l'appel  emporte  ,  pour  les  arbitres,  le  droit  de  juger  comme  amiables, 
compositeurs. —  Dans  le  cas  de  renonciation  à  l'appel,  «i  les  parties  avaient, 
dans  leur  compiomis  ,  stipulé  une  somme  à  titre  de  peine  contre  celle  qui 
appeierait ,  l'appel  serait  rercvable  ;  car  la  renonciation  ne  serait  plus  qu'un 
véiitable  dédit,  et,  le  dédit  payé,  la  partie  rentrerait  dans  son  droit. — 
Voy.  MM.  Cabb.,  t.  '1,  p.  4iî,  n"  Sîglî;  et  Mosgalvy  ,  p.  205,  no  ^ôj. 
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Attendu  qu'il  y  a  erreur  manifeste  dans  le  paradoxe  qui  tendrait  à  Touloir 
faire  induire  de  la  faculté  donnée  aux  arbitres  de  j'Jger  comme  amiables- 
composileurs  une  renoncialion  tacite  à  l'appel;  —  Attendu  que  la  loi  ne 
distingue  pas  plus  ditns  un  cas  que  dans  l'autre,  que  son  texte  comme  son 
esprit  (arf.  loio,  loig,  lOiJ  et  10/6  C.  P.  G.  )  n-pousscnt  une  aussi  fausse 
interprétation  ;  car  si,  dans  un  cas,  la  violation  des  lois  positives  devient 
un  grief  d'appel  j  il  y  aurait  aussi  moyen  d'ajijjel  cl  motif  de  réformer,  si 
l'on  avait  méconnu  l'équité,  cette  première  tègle  du  droit ,  et  dont  l'appli- 
cation n'est  ni  capricieuse,  ni  arbitraire  et  variable  au  gi  é  des  passions  iiu- 
raaiues  ,  comme  semblerait  y  conduire  le  système  qui  admettrait  qu'il  n'est 
pas  possible  de  juger  si  des  amiables-compositeurs  ont,  ou  non,  proiioncé 
équitahlement;  — Au  fond,  attendu  que  les  arbitres  se  sont  strictement 
renfermés  dans  les  bornes  du  pouvoir  qui  leur  fut  conféré  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, sans  s'arrêler  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  l'intimé,  sur  l'ap- 
pellation au  fond,  met  l'appel  au  néant,  etc.  » 
fc3.    On  ne  peut  i^e  porter  appelant   d'un  juf^ement  arbitral  après 

s'êle  interdit  le  dioit  de  reveuir  conlre  en  aucune  minière  que  ce 

fût(i). 

Ainsi  jugé  par  arrêt  delà  Gourde  Rennes ,  du  10  février  iSi5,  conçu  en 
ces  termes:  —  «  La  Gooa;  Considérant  que,  par  compromis  du  12  févritr 
i8i2,  les  parties  ont  nommé  des  expeils  arbitres  qui  prononceraient  sur 
leurs  droits  respectifs,  relativement  aux  servitudes  que  la  propriété  de  cli.i- 
cuu  peut  avoir  sur  la  propriété  de  l'autre,  sans  pouvoir  revenir  en  aucune 
manière  contre  leurs  décisions  et  procès-verbal  ;  —  Qu'en  conséquence  les 
arbitres  nommés  ont  procédé  à  la  visite  des  deux  propriétés  en  présence  des 
parties,  et  le  la  du  même  mois,  ils  ont  rendu  leurjugement  arbitral  ;  que 
ce  jugement  arbitral,  contre  lequel  les  parties  s'étaient  interdit  le  droit  de 
revenir,  a  été  homolo,:^!;é  et  si;^niGé  à  la  requête  de  lîesnard  avec  somma- 
tion a  Gousse  de  s'y  conl'ormer  el  de  rembourser  audit  Bcsnard  les  frais  qui 
lui  sont  dus;  qu'ainsi  ce  jugement  arbitral,  rendu  en  dernier  ressort,  et 
d'ailleurs  acquiescé  par  Bcsnard,  ne  peut  aujourd'hui  être  attaqué  par  ap- 
pel, et  doit  être  exécuté  dans  toutes  ses  dispositions,  d'autant  mieux  que. 


(i)  Voy.  infra,  n"  82  bis,  les  arrêts  des  9  janvier  i8i"i,  el  22  juin  1818  ; 
—  Voy.  aussi  M.  Cabr.,  t.  5,  p.  417?  n"  ■^297. 

Mais  pouirait-on,  en  pareil  cas,  attaquer  la  sentence  pour  les  causes  et 
par  la  voie  déterminées  par  l'art  10:^8?  La  Cour  de  cassation  a,  par  arrêt  du 
8  août  1825,  (  J.  A.,  t.  3o,  p.  62  )  décidé  cette  question  aESrmativement  et 
avec  raison,  selon  nous.  —  Voy.  d'ailleur*  infra,  n"'  92  ef  iJO,  les  arrêt» 
de»  3i  décembre  j8i6,  7  juillet  i8i!<,  el  35  juiu  1819, 
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r]:ins  le  court  C'ipaofi  de  temps  qui  sVst  ôconlé  depuis  l:i  vwile    des  aihitivs 
il  n'a  pu  siirvi-r.ir  ot  n'est  point  en  effet  survenu  de  déj^radations  nouvelles  ; 
—  Parées  motifs,  faisant  droit  sur  l'appel  relevé  par  (îuusse,  dit,  etc.  » 
8:i.   Lorsquiine  décision  arbitrale  a   élé  revdlv.e  du  l'ordonnance 
^'exeqiialur  ,   on  ne  peut  se  pourvoir  devant  un  tribunal  de  pre  ■ 
miire  instance  contre  cette  décision,  sans  attaquer  l ordonnance 
elle-même  (i). 

85.  Lorsque  les  parties  ont  donné  aux  arbitres  la  qualité  d'amia- 
bles compositeurs,  elles  ne  pruvent  se  plaindre  de  ce  Qu  ils  n'ont 
pas  observé  les  formes  ordinaires  ('?). 

86.  Elles  ne  peuvent  se  plaindre  surtout  de  ce  que  le  tiers  arbitre 
n  a  prononcé  (jue  sur  l  un  des  points  litigieux  ,  lorsque  ce  point 
était  le  seul  sur  lequel  le.y  premiers  arbitres  ne  se  trouvaient  pas 
d'accord. 

Les  dernières  questions  trouviùrnt  leur  s(diilion  d.ins  les  circonstances 
particulières  de  la  cause  dont  nous  allons  rendre  compte  ,  et  dans  l'appiica- 
lion  de  ce  principe  général,  que  les  parties  ne  peuvent  jamais  enfreindre 
la  loi  à  iaquclieclles  ont  voulu  s<!  soiimeltre  dans  leur  compromis,  pour  in- 
viquer  les  dispositions  de  la  loi  générale. 

Keialivement  à  la  première  question,  nous  croyons  devoigdoiiner  qnel- 
qi!i's  explications  qu'on  ne  trouve  pas  dans  l'arrêt.  11  y  a  deux  manières 
bien  distinctes  de  se  pourvoir  contre  une  décision  arbitrale,  dans  les  di- 
vers cas  prévus  par  les  arl.  losj  et  1028  C.  l'.  C.  Veut-on  prt'tendre  qu'à 
cause  de  l'omission  de  quelque  formalité  substantielle,  la  décision  rendue 
par  les  aihitres  n'a  pas  1<^  véritable  caractère  d'un  jugement ,  c'est  alors  d<;- 
vani  les  ji'ges  du  premier  ressort  qu'il  faut  se  pourvoir,  non  pas  pour  faire 
réformer  la  décision,  car  ils  n'en  ont  pas  le  droit;  mais  pour  faire  révo- 
quer l'acte  émané  de  leur  autorité,  qui  couvre,  en  quelque  sorte,  (es  nul- 
lités de  la  décision  arbilrale,  et  lui  donne  la  forme  extérieure  d'un  juge- 
ment rendu  par  un  tribunal  coiiipéteiit  :  c'est  là  ce  qu'on  appelle  -^e  pour- 
voir par  opposition  à  l'ordonnance  d'exequatnr.  Au  contraire  ,  en  reco.nnais- 
sant  qu'il  existe  une  sentence  régulière  dans  sa  forme  ,  se  croit-on  fondé  à 
prétendre  que  les  arbitres  ont  mal  jugéîll  faut  alors  considérer  leiu-  juge- 

(1)  Voy.  cependant  un  arrèl  du  5  octobre  iSio,  r,i[iporté  v"  E lénilinr!, 
froviioire.  n°  ô!ï,  qui  décide  que  l'acte  d'opposili<jn  contre  l'ordonnance 
à'cxequaiur  est  valable,  encore  bien  qu'il  soit  dirigé  non  pas  précisé.sKo  t 
contre  l'ordonnance,  mais  contre  le  jugement  lui  même. 

(?)  \oy. supra,  n"  yi,  l'arrêt  du  18  décembre  181  i,  et  infra,  n°  la/j,  ce- 
lui du  i4  mars  iSa  2. 
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ment  rcvClu  de  la  f  ■  mu  c  exfîcaî'-'iic,  comme  s'il  élait  émané  d'un  tribu- 
nal do  pcmièiij  iiiUi.iicc,  it  fC  juiiirvoir  on  ;tppel  devantunc  Cour  royalf. 
Alais,  dans  aucun  cas,  k:.  tnagisîrala  qui  remplissent  le  premier  degié  de 
jiuidiclion,  no  peuveis!  euunailre  d'une  décision  arbitrale,  qu'autant  que 
l'on  s'est  pourvu  devant  eux  toiilre  l'ordonnance  qui  l'a  rendue  exécutoire. 

(Coir.  ) 

Le  i/}  veiidcmiaire  an  8,  les  sieurs  Za-pOel  et  IJocklin  souscrivirent  un 
compromis  par  lequel  ils  nomment  les  sieurs  Maimbourg  et  Gilliol  pour 
leurs  juges  arbitres,  ai bilrateurs  et  amiables-compositeurs....,  pour  finir  et 
leiminer  leurs  différends,  telon  l'équité  et  leur  conscience....  nommant, 
pour  le  cas  de  partage  ,  le  sieur  Coihumel  sur-arbitre  et  amiable-composi- 
teur. Les  deux  arbil^ts  s'accordèrent  sur  la  quotité  de  la  somme  à  laquelle 
le  sieur  Zœpffel  l'ut  condamné  ;  mais  leurs  opinions  ayant  été  différentes  sur 
le  mode  dans  lequel  le  paiement  aurait  lieu,  ils  se  soumirent,  à  cet  égard  , 
À  l'avis  du  sur-arbitre,  il  paraît  que  les  parties  eurent  connaissance  de  cette 
décision;  car  le  tiers  aibilre  ,  nommé  par  le  compromis,  s'étant  récusé, 
illes  en  nommèrent  un  autre  le  23  pluviôse  an  8. 

Le  29  du  même  mois,  ce  tiers-arbitre,  s'étant  réuni  aux  deux  arbitre» 
qnilui  aviiient  expliqué  le  point  litigieux,  rendit  unedécision  ainsi  conçue  : 
a  ISous  sur-arbitre,  sur-arbilraleur  et  sur  amiable-compositeur,  sommes 
d'avis,  etc.  Fait,  jugé  et  ainsi  prononcé  ,  enprésence  des  sieurs  Maim  bout  g 
cl  GiliJol,  le  29  pluviôse  an  S.  —  a  Signe,  les  trois  arbitres.  » 

Les  héritiers  de  Zrrjiffel  se  pourvurent  devant  le  tribunal  de  Colmar, 
pour  faire  anuider  la  décision  des  arbitres.  Un  jujçement,  sous  la  date  du 
ler  juillet  1806,  les  déclara  non-reoevablcs ,  parle  motif  que  ce  n'était  pas 
devant  des  juges  de  j)remier  ressort  qu'on  devait  se  pourvoir  contre  une 
sentence  arbitrale  à  Liquelle  l'ordonnance  à'exequatur  avait  attribué  le  ca- 
iactère  et  les  effets  d'un  jugement. 

Ap[>el  devant  la  Cour  de  la  même  ville,  et  le  29  mai  ï(Si5,  arrêt  ainsi 
conçu  :  —  «  La  Coub  ;  Considérant  que,  parle  compiomis  du  i4  vendé- 
miaire an  8,  l'auteur  des  appclans  et  l'intimé  ont  donné  charge  et  pouvoir 
«  deux  arbitres ,  et  éventuellement  à  un  troisième ,  de  statuer  sur  les  diffé- 
lends  qui  les  divisaient,  et  de  les  décider  selon  l'équité  et  leur  conscience, 
renonçant  réciproquement  à  tous  droits,  bénéfices  et  exceptions; — Consi- 
dérant qu'à  cette  latitude  de  pouvoir,  lesdites  parties,  pour  manifester  plus 
amplement  encore  leur  intention  de  faire  cesser,  le  plus  promplement  pos- 
sible, les  difficultés  qui  existaient  entre  elles,  et  de  s'en  rapporter  à  l'opi- 
nion des  arbitres  qu'elles  choisissaient,  ont  ajouté  qu'elles  les  chargeaient 
spécialement  de  s'éiiger,  non  seulement  en  arbitres,  mais,  déplus  en 
anilabics-compositcurs ,  et  ont  stipulé,  en  outre,  une  peine  de  5, 000  fr. 
contre  celui  qui  uUaquerait,  soit  par  la  voie  de  l'appel,  suit  par  celle  du 
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vecours  en  casuation,  la  décision  qu'elles  provoquaient  mutuellement  et  de 
concert; — Considérant  que  ces  arbitres,  comme  amiables  compositeurs 
et  nommés  antérieurement  à  la  publication  du  Gode  de  procédure  n'é- 
taient point  assujettis  ,  à  raison  de  leur  qualité  spéciale,  à  observer  ri''ou- 
reusemeiit  toutes  les  formalités  judiciaire?;  que  cependant  ils  ont  prononcé 
leur  décision  dans  les  délais  déterminés  par  le  compromis  des  parties,  et  se 
sont  renfermés  dans  les  bornes  des  demande»  qui  leur  ont  été  soumises- 
qu'en  prononçant,  par  le  ju;,'ement  du  i3  pluvios-c  an  8,  une  condamnation 
dont  le  mode  de  paiement  serait  fixé  par  le  tiers  arbitre,  les  deux  arbitres 
n'ont  fait  que  se  conformer  à  la  volonté  des  parties,  et  remplir  leurs  inten- 
tions; puisque  étant  divisés  d'opinions  sur  ce  mode  à  déterminer,  et  ne 
pouvant  se  rapprochera  cet  égard,  il»  ont  dû,  aux  terme*  du  comproEiis, 
rccourii  au  su-arbitre,  et  l'appeier  pour  les  départager  ;  — Considérant 
qne  les  deux  premiers  arbitres,  n'étant  discords  que  sur  ce  mode  de 
paiement,  ils  n'ont  dû  non  plu^  renvoyer  au  tiert-arbilie  que  ce  eeul 
point  du  litige,  et  ils  ont  dû  statuer,  comme  ils  l'ont  fait,  sur  le  surplus; 
<jne  les  parties  ont  elles-mêmes  donné  leur  approbation  à  cette  forme  de 
juger  leurs  différends;  qu'elles  l'ont  furmcllemeut  sanctionnée  par  le  corn- 
piomis  qu'elles  ont  passé  le  même  jour  i3  pluviôse,  et  ()ar  lequel,  après 
avoir  connu  le  jugement  des  premierd  arbitres  ,  elles  ont  substitué ,  pour 
tiers-arbitre,  le  sieur  KicOTer  au  sieur  Corburael,  qu'elles  avaient  piécédem- 
imiil  cboisi  pour  départager  ces  deux  arbitrer,  reîativemeul  à  ce  uioJu  de 
paiement ,  sur  lequel  ils  s'élaieul  déclarés  divisés  d'opinion;  — Considé- 
lant  qne  ce  liers-arbitrea  entendu  les  deux  premiers  arbitres,  chacun  dans 
son  opinion;  qu'il  a  amplement  conféré  avec  eux  daas  la  dé.incc  du  li 
dudit  mois  de  pluviôse;  qu'il  a  rempli  ses  obligaliuns;  que  couséquemment 
ii  ne  peut  être  ré[)iilé  avoir  prononcé  seul ,  ni  sans  le  concours  des  autris 
arbitres  divisés  d'opinion  ,  puisqu'ils  ont  signé  avec  lui  le  jugement  du  2<i 
dudit  mois  de  pluviôse;  qu'ainsi  il  n'y  a  ni  excès  de  [)ouvuir,  rA  nullité 
dans  les  protès-verbaux  des  arbitres  des  i3,  i.j  et  îg  pluviôse  an  S  ;  — Con- 
sidérant enGn  que  les  jugeiaeus  arbitraux  dont  il  s'agit  n'ont  pu  êiicalla- 
qués  par  action  principale  par  devant  les  preniieis  juges,  qii'eii  faisant 
rapporter  tn  même  temp<  l'ordonnance  d'ext,(/riiiiur  du  président  du  tribu- 
nal mise  au  bas  ;  que  cette  ordonnance  suboistaiU  dans  son  entier  et  n'é- 
tant même  pas  quereilée,  ii  s'ensuit  qu'elle  inainlient  lesUits  jugeniens  d:ins 
toute  leur  force;  -—  Par  ces  motifs  ,  et  admettant  au  surplus  ceux  des  pre- 
nii(;rs  juges,  prononçant  sur  ra{>pel  du  jugement  rendu  au  tribunal  civil 
de  Cohiiar,  le  i'^'  juillet  iSo6,  met  l'appellation  au  néant,  avec  oioeuiie  et 
dépr:is.  » 

^y.  Lorsqu'un  Jugement  a  été  rendu  souverainement  et  en  dcr- 
nirr  re'i:iort  par  des  arbitres  rtvêttis  à  cet  effet  de  la  qualité  rl'a- 
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miahles  compositeurs  ,  les  tribunaux  sont  compètrns  pour  con- 
naître des  difficultés  qui  s'élèvent  sur  le  mode  d'exécutio  i  de  la 
sentence  arbitrale ,  et  pur  conséquent  sur  la  manière  dont  on 
doit  interpréter  la  disposition  de  cette  sentence.  (Art.  loig, 
102!,  C.  P.  C.) 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  aâ  février  1814. 
"88.  Lorsque  deux  arbitres  ont  été  nommés  pour  fixer  le  prix  d'un 
immeuble  vendu ,  le  refus  de  l'un  d'eux  de  signer  le  procès-ver- 
bal ou  dy  consigner  son  avis  après  L'opération ,  ne  constitue 
pas  un  déport ,  mais  suffit  pour  établir  la  discordance. 
8g.  Le  tiers-arbitre  nommé  à  l'avance  pour  le  cas  où  les  arbitres 
seraient  discordans  ,  peut  valablement  procéder ,  encore  que  la 
discordance  ne  soit  pas  constatée  formellement  au  procès-ver- 
bal.,  mais  résulte  des  circonstances. 

Di'spinay  vendit  à  Muguet  un  moulin  ;  il  Fut  conTcnn  que  le  prix  en  se- 
r^iit  fixé  par  deux  experts  arbitres,  et  que  s'ils  étaient  discordans,  le  sieur 
DuLic  prononcerait  comme  tiers-arbilre,  en  dernitr  ressort,  sans  être  tenu 
de  se  réunir  à  l'un  des  précédens  arbitres.  Les  experts  ne  s'accordent 
point;  le  premier  rédige  son  procèsvebal;  le  second  refuse  de  le  signer; 
Janson  opère  seul  et  évalue  le  mouliu.  Muguet  s'oppose  à  l'ordonnance 
d'exécution  ^  mais  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  ,  du  5  juin  iSi5 ,  le  déboute 
de  son  opposition  ;  pourvoi,  et  le  iS  mai  i8i4-5  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ainsi  conçu  :  —  0  La  Cour;  Attendu  qu'il  était  convenu ,  par  le  com- 
proiriis,  qu'en  cas  de  discordance  entre  les  deux  premiers  experts,  Dulac 
était  nommé  pour  tiers  et  unique  expert,  à  l'effet  de  lixer  définitivement, 
librement  et  d'après  won  opinion  persounelle,  sans  être  tenu  de  se  réunir  à 
l'un  ou  à  l'autre  avis  des  deux  premiers  experts,  le  prix  de  l'immeuble 
vendu; — "A'.tendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  que  le  fait  de  la  discor- 
dance des  deux  premiers  arbitres  ne  résulte  pas  seulement  du  procès-verbal 
dont  il  s'agit,  mais  encore  de  tous  les  faits  de  la  cause  du  refus  du  sieur 
Kivière,  l'un  d'eux,  de  signer  le  procès-verbal  après  avoir  procédé  à  l'ex- 
pertise, de  déférer  à  la  sommation  faite  ,  de  ses  dires  et  réponses  et  de  la 
plaidoirie  des  parties;  d'oii  il  suit  qu'il  n'y  a  nulle  contravention  à  l'aiticle 
1692  ce. ,  ni  aux  art.  1012  ,  ioi4  et  autres,  C.  P.  C  —  Rejette  ,  etc.  » 
ç)0.  On  n'est  pas Jondé  à  se  plaindre  de  ce  que  les  arbitres  en  sta- 
tuant définilii'ement  sur  quelques  che/.s  de  la  contestation  se 
bornent  à  rendre,  sur  d'autres  chefs,  un  jui^einent  interlocu- 
toire (i). 

{^]\ . ivpra ,  n'  2(i ,  un  arrêt analog-ie du  1 1  féviicr  180C;  et  JM  AÎ.Cabr.  , 
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gi.  //  n'y  a  pas  lieu  à  l'exécution  provisoire  cFu/i  jw^ement  ijui 

rejette  la  demande  en  nullité Jormée  contre  une  décision  arui- 

tralc. 

La  J!-riiiiclion  conférée  aux  arbitres  ,  soit  par  la  volonté  des  parties,  soit 
par  la  disposition  m'}me  de  la  /oi ,  doit  avoir  la  même  latitude  que  ccl'e  des 
tribunaux  ordinaires;  or,  on  ne  s'est  jamais  avisé  de  contester  aux  tribunaux 
le  droit  de  prononcer  définitivement  sur  quelques  uns  des  cliefs  de  la  con- 
tcsialion  ,  en  rendant  un  jugement  interioculoire  sur  quelques  autres  chefs. 
Cette  considération  générale  peut  motiver  la  solution  négative  de  la  pre- 
mière question  posée. 

Quant  à  l'autre  question,  il  est  facile  de  sentir  que  ce  n'est  pas  le  cas 
d'appliquer  littéralement  la  disposition  de  l'atticlc  i35  C.  P.  C. ,  car  il  ne 
s'agit  pas  de  faire  confirmer  une  condamnr.tion  prononcée  par  un  précé- 
dent jugement  ,  mais  de  statuer  ,  dans  la  forme  ,  sur  la  validité  de  ce  juge- 
ment li:i-mème,  de  sorte  qu'il  n'y  a  rien  eu  de  jugé  jusqu'alors  sur  ce  point. 
(Cofi-) 

Prbmierb  BsrécB.  —  Des  aibilres  respectivement  nommés  pour  statuer 
Bur  divers  cliel's  de  contestation  entre  les  sieur  Leroy  et  Fabre,  pensèrent 
que  sur  quelques  points  la  cause  était  disposée  à  recevoir  jugement;  mais 
que,  sur  d'autres  points,  leur  opinion  devait  être  subordonnée  à  des  expli- 
cations ultérieures  :  en  conséquence,  ils  réunirent  dans  leur  jugement  de» 
dispositions  définitives  et  des  dispositions  purement  inteiloculoires.  — Une 
instance  s'engagea  bientôt  entre  les  parties  ,  sur  l'opposition  à  l'ordonnance 
à'cTcq'ualur. —  Le  sieur  Leroy  prétendait  que  les  arbitres  avaient  excédé- 
leurs  jjouvoirs  et  n'avaient  pas  littéralement  exécuté  le  compromis  souscrît 
entre  les  parties,  en  divisant  le»  objets  de  la  contestation  :  ces  moyens  fu- 
rent rejelés  par  un  jugement  du  tiibunal  de  commerce  de  Paris,  déclaré 
exécutoire  par  provision.  Le  sieur  Leroy  s'est  rendu  appelant,  et  du  chef 
qui  avait  houKjlogué  le  jugement  des  arbitres ,  et  de  celui  qui  avait  ordonné 
l'exécution  provisoire.  —  Le  2G  mat  iXi4î  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  ainsi 
conçu  :  —  «  La  Cocb.  . .  reçoit  Julien  Leroy  opposant  aux  arrêts  par  défaut 
des  3  juin  et  3  août  iSi5  ;  faisant  droit  sur  ses  dilTérens  appels ,  en  tant  que 
touche  l'appel  des  jugemens  des  7  et  21  avril  de  la  même  année,  quant  au 
clief  qui  déboule  Julien  Leroy  de  son  opposition  à  l'ordonnance  d'excquu- 
tur ,  et  de  sa  demande  en  nullité  de  la  sentence  arbitrale;  —  Attendu  que 

t. 5,  p.  4-^7-  11°  ^55o ,  F.  L.,  t.  î,p.  206,  col.  2 ,  aliu.  2  ;  et  Mkrl.  Ixép.  ,  t.  1  . 
p.  555  ;  v  Arbitrage,  n"  5.  —  V.  aussi  J.  A. ,  t.  29 ,  p.  1 09  ,  un  ari-êt  d'Agen 
qui  décide  qu'un  ne  peut  pas  se  pourvoii  eu  iiuliile  par  le  motif  que  les  ar- 
bitres n'auraient  paa  prononcé  sur  foutes  les  difli(uliés  sounuses  à  leur  jn- 
gcmeul. 


5i8  JUGEMENT  ARBITRAL. 

Ic«  arbitre»  ont  j  u  et  dû  utaluer  sur  les  points  qui  étaient  en  état  de  rocc- 
voîr  leur  décision,  en  mCn»;  temps  qu'ils  interloquaient  sur  peux  qui  dc- 
niandaienl  une  instruction  et  nn  examen  ultérieurs;  que,  d'autre  part,  ils 
n'ont  statué  que  sur  les  points  du  litige,  fixés  par  les  conclusions  respec- 
tives des  parties,  et  n'ont  point,  conséquerament,  excédé  leurs  pouvoirs; 
-—Met,  quant  audit  rluf,  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  les  jugemcns 
dont  est  appel  sortiront  l'.ur  plein  et  entier  effet  ;  —  En  tant  que  touclie  l'ap- 
j>el  inteijelé  par  ledit  Julien  Leroy,  des  mêmes  jugemens,  quant  au  chef 
qui  ordonne  l'exécution  provisoire  d'iceux,  et  sans  donner  caution,  ensem- 
ble les  appels  par  lui  interjetés  des  jugemens  tubst'quens  des  23  avril ,  6 
mai  et  a  juillet  audit  an  iSi5  ;  —  Attendu  que  le»  premiers  juges  ,  saisis  do 
la  simple  quesùon  de  validité  ou  invalidité  du  jugement  arbitral,  laquelle 
n'était  préjugée  par  aucun  jugement  antérieur,  oi  aucune  transaction 
entre  les  parties  ,  ont  ordonné  rcxécutlon  provisoire  de  leur  propre 
Jugeinenî  hors  des  termes  de  la  loi;  mot,  quant  à  ce,  l'appellation  et  les 
jugemens  dont  est  appel ,  ensemble  tous  ceux  intervenus  en  exécution  d'j- 
ceux  ,  au  néant,  etc.  » 

Deuxiemb  espèce.  —  Les  frères  Pinlhon  avaient  donné  à  des  arbitres  pou- 
voir de  les  régler  sur  leurs  contestation»,  et  de  rendre  tur  le  tout  une  dcci' 
sion  exfèditive  et  définitive  des  droits  des  parties  ,  sans  appel  ni  recours 
e7i  cassation. —La  veille  de  l'expiration  des  délais  du  compromis  ,  les  ar- 
bitres rendirent  une  sentence  par  laquelle  ils  statuèrent  définitivement  sur 
la  plupart  des  points  soumis  à  leur  décision;  cependant  ils  ajoutèrent  :  a  Et 
pour  procéder  auxdits  partage  et  estimation  de  jouissance,  vérification  et 
estimation  des  dûgradatious,  nous  ajournons  les  parties  au  lieu  de  Mas, 
commune  de  Ileterre,  au  i"  août  piocliain,  d'ici  auquel  jour  les  pariies 
ficionl  tenues,  respectivement,  de  nous  rappoiter  tous  titres  et  pièr es  éta- 
blissant leur  libération,  rapports,  prélèvemcns,  reprises  et  créances  réci- 
proques, sinon  déchues;  dépens  compensés.» 

La  sentence  ayant  été  revêtue  d'une  ordonnance  d'exi'culion .  le  sieur 
Pinlhon  y  forma  opposilion  :  il  soutint  que  la  sentence  avait  été  rendue 
hors  des  délais  du  compromis.  —  Le  27  mai  1812  ,  jugement  du  tribunal 
d'Aubusson,  qui  déclare  la  sentence  arbitrale  nulle. 

Mais  uu  arrêt  de  la  Cuur  d'appel  de  Limoges  ,  sous  la  date  du  5  juin  i8i3, 
réforma  ce  jugement  et  maintint  la  sentence  arbitrale  par  l(;s  motifs  sui- 
vans  :  —0  Considérant  que  les  arbities,  ayant  prononcé  dans  les  trois  mois 
de  la  date  «lu  compromis,  ils  n'avaient  pas  excédé  la  durée  de  leurs  pou- 
voirs ;  que  le  compromis  ne  Irur  fjisait  pas  un  devoir  de  statuer  sur  tous  les 
objets  de  la  contestation;  qu'en  rendant  nn  jugement  interlocutoire  sur 
quelques  points,  ils  avaient  pu  faire  une  chose  inutile,  mais  que  la  décision 
qu'ils    avaient   définitivemetit   portée  sur  d'autres    points,  n'en   était  pa« 
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moins  valable;  et  qu'eitCn  ils  avaient  été  autorisés  4  gtatii.-r  coMiinc  uiiiia- 
hles  coiiiposileurs,  et  à  ne  pas  observer  les  délais  et  les  Ibimes  vcjulus  par 
la  loi.  > 

Pourvoi  en  cassation  ,  et  le  6  novembre  iSi5  ,  arrêt  de  la  section  civile  , 
oinsi  conçu  :  —  «La  Couh;  Attendu  qu'il  n'a  pas  élé  jusiilié,  ni  môme  sou- 
tenu, que  le  compromis  passé  entre  les  parties,  le  17  mars  iSi  i,  inipusilt 
aux  arbitres  l'obligation  de  statuer  d'une  manière  définitive  sur  to:is  le» 
chefs  de  litige,  à  ptiae  de  nullité;  que  dès-lors  ces  arbitres  ont  pu,  en  sta- 
tuant sur  des  clufs  à  l'égard  desquels  leur  religio.i  leur  paraissait  suOSsaui- 
nienl  éclairée  ,  interloquer  sur  les  autres  clufs  ,  sans  contrevenir  aux  termes 
de  leur  mandat  :  qu'à  la  vérité,  cet  intcilncutoire  pouvait  so  trouver  sans 
effet,  si  les  parties  ne  consentaient  pas  à  prolonger  leurs  pouvoirs  après 
l'expiration  des  Irois  mois  qui  leur  étaient  -tccurdés  par  l'art.  100-  C,  P.C.  ; 
mais  que  l'inutilité  de  leur  intcrlocuîoirc  u'in)()riaiait  aucun  caractère  d'ir- 
régularité à  leur  décision  sur  les  poin^non  interloqués;  —  Attendu,  d'au- 
tre paît,  que  cette  décision  a  eu  lien  dans  ledit  délai  ('(■  trois  mois  ;  qu'ain.st 
l'arrôl  de  la  Cour  de  Limoges  ,  qui  a  confirmé  la  sentence  arbitrale  doul 
s'agit,  n'a  aucunement  violé  les  aiticles invoqués  du  Code  deproc.  civ.;  — 
Ri  jetie,  de.  » 
gi.  Peut  on  demander  la  nidlité  d'un  jnqemenL  arbilral,  cotifoi- 

ménicaf.  à  l'art.  1028  ,  C.  P.  C,  après  que  dans  le  compi  omis  on 

a  rt-noiicè  à  foi  mer  opposition  a  £  ordonnance  rf'esequaliir. 

Pbemikrb  BSPÈCK.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  <lu  C(  août  i8ij, 
avait  <!écidé  celte  question  nég:itivenient ,  dans  les  termes  qui  suivent  ;  -- 
-■  La  Coun  ;  Considérant  que  l'arl.  i5de  l'acte  de  société  du  10  juillet  181."/. 
veut  que  tous  les  ditlërens  soient  jugés  par  des  arbitres,  di'finitivement  tt 
:»ansap|iel,  de  manière  qu'aucune  contestation ,  quelle  qu'un  soil  la  na- 
ture, ne  puisse  ûlre  portée  devant  la  justice  ordinaire  ;  que.  ci;  vœu  des  pai 
lies,  déjà  si  formellement  exprimé  contre  tout  recours  aux  tribunaux,  Te;! 
bi«;n  plus  encore  dans  le  compromis  du  18  janvier  i8i5,  par  lequel  elles 
ratifient  d'avance  la  décision  des  arbitres  ou  du  sur-arbitre,  qu'elles  di-;- 
pensent  de  suivre  les  règles  du  droit ,  l'inslruclion ,  les  procédures  et  le-- 
formes  établies,  sans  disîiuetion  d'tx'rinsèqiies  et  d'intrinsèques,  re- 
nonçant à  tous  appels,  recours  en  cassation  et  opposition  à  l'ordonniinco 
ù'exequalur  pour  vices  de  forme  dans  rinstniction ,  le  prononcé  ou 
la  rédaction  du  jugement  ,  ou  pour  tout  antre  mot.!'  de  forme  ou  d(^ 
fond.  <t  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit;  que  les  p'arlics  ne  pouvaient 
s'interdire  d'une  manièn;  plu?  précise  et  sans  e-iception  ,  toutes  !rs 
voies  ouvertes  pour  attaquer  les  décisions  nfbitraics;  que  si  eues  ont  p'i 
renoncer  valablement  .^  l'appel,  au  recours  eo  ca.ssation,  la  ruisoti  ile  déci- 
der e;.t  la  incme  {our  l'opposition  à  rordonnuiice  ù'c.vcqic.lur  ;  qu'on  s'in- 
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tcrdisaiit  cette  opprisition  ,  dunt  parie  l'jrt.  loaS  C.  P.C.,  on  a  plus  spécia- 
lement encore  prévu  les  cinq  cas  clans  lesquds  il  porte  qu'elle  peut  êtie  Hil- 
mise;  qu'ainsi  le  jugement  arbitral  était  surtout,  quant  à  cet  article,  de- 
venu in;ittaquable  ;  —  Considérant  que  le  tsieur  Landniann,  n'ayant  été 
nuoimé  sur-arbitre  qu'à  cause  de  la  divergence  des  opinions  îles  sieurs 
Klenck  et  Tiiierry,  arbitres,  de  nouveaux  débats  ont  eu  lieu  devant  ces  trois 
juges ,  les  parties  présentes ,  dans  les  séances  des  18,  23,  25,  a6et3i  jau- 
\ier  précédent  ;  qu'ainsi  les  conférences  des  premiers  soat  suffisamment 
établies,  quoique  non  littéralement  exprimées;  que  le  surarbitre,  en  di- 
minuant les  condamnations  vo'.ées  par  le  sieur  Thierry,  au  lieu  d'abonder 
dans  le  sens  de  celui-ci ,  comme  il  te  pouvait ,  a  l'avorisé  le  sieur  Widler  et 
consorts,  qui  ne  peuvent  s'en  plaindre  au  préjudice  du  sieur  Wilz  ,  qui  y  a 
arquiescé,  cl  pour  qui  seul  ce,  procédé  eût  été  un  grief  dans  le  cas  de  l'i- 
nexistence de  l'acte  de  société  et  du  compromis  ;  que  la  décision  du  sieur 
Landmann  paraît  encore  bien  plus  %  l'abri  de  toutes  attaques  à  la  vue  de 
l'adLésion  du  sieur  Thierry  ;  qu'ainsi  il  n'a  pu  exister  la  moindre  hésitatiou 
pour  savoir  à  laquelle  des  décisions  appartenait  ]'ordonn;;nce  d'exequaliir  ; 
que  la  sur-arbitrale  est  le  véritable  jugement  ;  que  le  sieur  I.andmann  ,  dis- 
pensé de  toutes  formes  et  chargé  de  juger,  comme  amiable  compositeur  ,  a 
rempli  cette  dernière  mission ,  et  a  fait,  à  l'égnrd  des  parties,  beaucoup 
plus  que  ce  à  quoi  il  pouvait  se  croire  astreint  ;  qu'ainsi  ce  jugement  n'a 
pu  être  écarté  par  aucun  tribimal  ordinaire; ,  dont  les  parties  avaient  con- 
tlamment  repoussé  l'inlervenlion  ;  qu'un  pouvait  d'autant  moins  admettre 
l'opposition  îi  rordoiinance  ù'cxequattir ,  que  la  voie  d'appel  était  seule  ou- 
\<-\le  dans  ce  cas;  si  on  n'y  avait  pas  renoncé,  l'arbitrage  forcé  assimilant 
les  arbitres  aux  juges  ordinaires,  et  les  stipulations  de  l'acte  et  du  compro- 
inis  n'étant  que  très  accessoires  à  ce!  arbitrage,  et  étant  même  prévues  par 
la  loi   qui   l'établit;  qu'ainsi  l'appel  principal  étant  l'onde,  l'appel  incident 

ne  p<:ut  se  soutenir sans  s'ariêler  à  l'appel  incident ,  lequel  est  déclaré 

mal  fondé,  prononçant  sur  l'appel  principal  du  jugement  rendu  par  le  tri- 
bun it  de  commerce  de  Béfort,  le  7  mars  i8i5  ,  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant;  ('mendant ,  déclare  l'inlimé  non-recevablc  en  l'oppo- 
hition  par  lui  formée  à  l'ordonnance  d'cxequatur  du  jugement  arbitra!  rendu 
entre  les  parties,  les  2  et  i4  février  dernier,  et  condamne  riniimé  h  toui 
lesdépt.'ns  de  première  instance  et  d'appel;  —  Ordonne;  la  restitution  du 
l'iimende  consignée  sur  l'aijpel  principal.  » 

Le  sieur  Widler  se  pourvut  en  cassation  ;  mais,  le  5i  décembre  1S16, 
.«•on  pourvoi  lui  itieté  par  arrêt  delà  section  des  •.equêtcs,  ainsi  conçu:  — 
•  La  Coijk  ;  Attendu  que  le  Code  depioc.  civ.,  en  assujélissanl,  ]iar  son  art. 
looc),  les  paitieset  1rs  arbitres  à  suivre;  dans  leur  procédure,  les  délais  et  les 
formes  élalilicspourles  tribunaux,  Icura  laissé  néanmoins  la  faculté  de  fa'wc 
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à  celégard  Joute  convenlioii  contraire;  — Ailendu  qu'au  cas  parliculier,  les 
CDinproniettans  n'ont  fait  qu'user  de  cette  l'acullé  dans  toute  sa  latitut'.e;  — 
Attendu  que  si,  suivant  l'arl.  loio  du  même  code,  les  parties  peuvent ,  lors 
et  depuis  le  compromis,  renoncer  à  l'appel,  elles  peuvent  aussi  nécessai- 
rement renoncer  à  la  voie  de  l'opposition  contre  l'ordonnance  d'eœequalur, 
comme  l'ont  fait  ici  les  comprometlans  ;  —  Attendu  enfin  que  ceux-ci 
Hvaient  conféré  à  leurs  arbitres  et  sur-arbitre  le  titre  d'amiables  composi- 
teurs et  les  avaient  dispensés ,  tant  par  l'acte  de  société  que  parle  litre 
particulier  de  leur  institution  et  dans  les  ternies  les  plus  explicites  de  se 
lonformer  dans  leurs  décisions  à  aucune  espèce  de  formes  et  de  règles  do 
droit;  —  Rejette.  » 

Deuxième  espkce. —  Arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  7  juillet  1S18,  ainsi 
conçu  :  —  «La  Cour;  Considérant  que  la  renonciation  générale,  faite  par 
les  parties  au  droit  d'attaquer  par  opposition  au  jugement  arbitral,  ne  peut 
établir  une  fin  de  non-recevoir  contre  le  droit  que  1,'art.  1028  C.  P.  C.  leur 
donne  de  se  pourvoir  par  opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  d'un  acte 
qualifié  jugement  arbitral,  dans  tous  les  cas  prévus  par  cet  article;  —  At- 
tendu qu'on  ne  doit  pas  considérer  comme  un  jugement  un  «ctequi  n'en  a 
])as  les  caractères,  et  qu'on  ne  peut  pas  renoncer  d'avance  à  s'opposera 
l'exécution  d'un-acte  radicalement  nul,  et  qui  est  censé  par  la  loi  n'avoir 
jamais  existé; — Considérant  que  cette  exception   n'avait  même  pas  été 
opposée  en  i"  instance,  à  la  demande  en  nullité  formée  par  l'appelant  con- 
tre l'acte  du  5  mai  iS  17;— Considérant  au  fond  ,  sur  cette  demande,  que  les 
arbitres  nommés  par  fc  compromisdu  2f<décembre  1S08,  n'ont  rendu  leur 
décision   définitive  que  le  5  mai  1817,  plus  de  bui!  ans  après   la  date  de  ce 
com|)iomis,et  qu'ils  avaientmème  laissé  écouler  le  délai  de  quinzdine,  fixé 
par  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Nantes, du  (5  décembre  1S16; 
—  Considérant  que,  malgré  ces  di-Iais,  l'acte  du  5  mal  1817  prouve  qu'il  a 
été  rédigé  avec  la  plus  grande  précipitation;  1*  en  ce  qu'il  ne  fait  aucune 
mention  des  articles  sur  lesquels  les  deux  premiers  arbitres  étaient  divisé» 
d'opinion;  articles  sur  lesquels  seulement  le  tiers  était  autorisé  a   pronon- 
cer; 2"  en  ce  que,  dans  sa  première  disposition  ,  les  arbitres  se  bornent  h 
dire  que  balance  faite  de  l'avoir  et  du  doit,  les  parties  sont  res()ectivement 
quittes,  à  l'exception  de  quelques  articles  établis  dans  les  ciiefs  suivans; 
disposition  qui  leur  enlevait  la  faculté  de  relever  les  erreurs,  omissions,  faux 
ou  doubles  emplois ,  réservés  dans  tous  les  comptes  jiar  l'arl.  S/p  C.  P.  ;  — 
Considérant  qu'indépendamment   de    celte  observation   générale,  sur  le> 
contraventions  à  la  loi  que  présente  l'acte  du   5  mai   1817,  les  aibities  ont 
particulièrement  jugé  hors  des  termes  du  compromis,   en  statuant  sur  le 
mode  de  paiement  de  la  solde  qui  devait  résulter  du  rét;lement  des  comp- 
tes qu'ils  étaient  uniquement  chargés  de  liquider;  —  Que  ce  mode  de  jiaic- 
meut  fixé  à  raison  de  i5  pour  100  pour  l'une  des  parties,  cl  de  00  pour  ioo 
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pour  l'autre,  par  suile  des  arrangeincns  qu'elles  avaient  dû  prendre  avec 
leurs  créanciers,  était  un  objet  absolument  étranger  ft  ceux  qui  étaient 
soumis  aux  arbitres;  — Qu'ils  ont  reconnu  eux-mêmes,  dans  les  considérans 
de  leurs  décisions,  que  le  traité  de  chacune  des  parties  n'était  pas  devenu 
juridiquement  exécutoire  contre  l'autre,  et  qu'il  en  résulte  qu'il  ne  pouvait 
pas  entrer  dans  leurs  pouvoirs  d'y  suppléer,  en  réduisant  les  créances  res- 
pectives des  parties  dans  les  proportions  de  la  réduction  que  celles  des  au- 
tres créanciers  auraient  pu  subir;  — Considérant,  enfin,  que  cet  objet  est 
également  étranger  aux  seules  questions  sur  lesquelles  la  Cour  doit  statuer, 
larces  motifs, sans  s'arrêter  a  lafin  de  nonrecevoir,  proposée  par  lisinti- 
rnes  contre  l'appel  élevé  par  Albert  Sigoigne,  du  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal civil  de  Nantes,  le  28  août  1817,  dont  ils  sont  déboulés,  et  faisant  droit 
sur  cet  appel ,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé;  corrigeant  et  réformant,  déclare  nul 
l'acte  quaiilié  jugement  arbitral,  sous  la  date  du  5  mai  1S17;  renvoie  les 
parties  se  pourvoir  vers  qui  de  droit  pour  le  règlement  de  leurs  comptes 
respectifs;  déboule  an  surplus  les  parties  de  leurs  autres  fins,  demandes  et 
conclusions.  •> 

OcSEllVATIONS. 
Cette  question,  résolue  par  la  négative  dans  la  première  es[M";ce ,  et  par 
l'aQîrm.itive  dans  la  seconde,  n'ert  pas  moins  difficile  qu'intéressante. — 
RI.  Cahr.  qui  avait  d'abord  ,  au  u"  ôojô  de  so:)  analyse,  pensé  que  la  renon- 
ciation f.«ito  d'avance  à  l'action  en  nullité  ,  ouverte  par  l'art.  1028,  était  in- 
compaiible  avec  la  nature  des  moyens  pour  lesquels  celte  action  est  don- 
née ,  et  détruisait  le  coiii|iro!iiis  dans  sa  substance,  se  contente  de  faire 
observer  t.  3,  p./jfiy,  n"  5074  1  <iue  cette  opiniun  es!  contrariée  par  l'arrêt 
duji  décembre  1816;  mai»,  comme  il  enseigne  plu»  haut,  p.  4i7,  n"  ja^j, 
que  Ja  renonciation  générale  à  toutes  voies  devant  les  iriiiunaux  icndi^it 
pon-recevable,  non-seuleraeut  l'appel,  mais  aussi  la  reqiiôie  civile,  et  l'op- 
position en  nullité,  et  qu'il  l'onde  encore  celte  opinion  sur  li;  même  arrêt 
on  3i  décembre  1S16,  il  en  faut  évidemment  conclure  qu'il  pense  aujou!- 
d'iiui  que  l'on  peut  valablement  renoncer  à  l'avance  À  se  i>oiirvoir  par  op- 
position à  l'ordonnance  A'excquatur.  Qdant  à  nous,  nous  sommes  de  son 
ancien  avis;  il  nous  semble  qu'une  pareille  renonciation  ,  si  eile  n'était  ex- 
presse, ne  saurait  s'induiic  des  termes  em'duyés  dans  le  compromis  , 
quels  qu'ils  fussent  ;  et  que,  si  -^lle  était  expresse,  elle  devrait  être  répuiée 
non  écrite;;  nous  pensons  avec  M.  F.  L.,  I.  1,  p.  aoj,  col.  •?  ,  que  celle  opi- 
nion ,  qu'il  professe  aussi ,  se  trouve  confiruiée  par  un  arrêt  du  y.7)  juin  1819, 
lendu  ,  comme  celui  du  ôi  décembre  1816,  par  la  Cour  de  cassalion.  —  V. 
infrù,  n*  lîo.  —  II  a  e(  pendant  été  jugé  pur  la  Conrdc  Wonîpellier,  le  8 
juillet  1828,  qui!  1.1  clause  \y.\r  lariuelle  Us  parties  renon<;arienl  av  droit  de 
récuser  l'arlilrajje  atnnl  et  ufvès  ie  jugement ^  devait  s'enlendrc  dans  le 
Dcns  d'une  re!)ouciation  a  !a  To"e  de  l'opposition  en  nuU'Ié ,  et  que  la  aa  do 
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non-recevoir,  en  résultante,  pouvait  même  être  suppléée  d'olGce;  mais 
aussi  cette  décision  ne  nous  paraît  justifiable  sous  aucun  rapport.  —  V.  J. 
A.,  t.  55,  p.  i48. 

g5.  On  ne  peut  former  opposition  à  l'ordonnance  ri'exequatur 
rendue  sur  un  Jugement  arbitral  pour  d'autres  motijs  que  ceux 
énoncés  dans  V art.  10*28,  C.  P.  C. 

94'  Lorsqu'il  s'élève  des  difficultés  sur  Vt-xécution  d'un  jugement 
dont  il  a  été  interjeté  appel,  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  ne  peut  y  statuer  en  état  de  référé. 

II  suffit  d'observer  à  l'égard  de  la  première  question,  que  la  procédure 
relative  aux  sentences  arbitrales  sort  des  règles  ordinaires  de  la  procédure  , 
et  qu'il  n'est  permis  de  rien  changer  ou  ajouter  nux  dispositions  du  Code  à 
cet  égard.  —  Relativement  aux  voies  d'annulation  ou  de  réformation  ,  le  lé- 
gislalear  a  dû  surtout  se  montrer  rigoureux,  afin  que  l'institution  des  ar- 
bitres n'établît  pas  un  nouveau  degré  de  juridiction,  et  ne  contribuât  pas- 
à  éterniser  un  procès.  —  A  l'égard  de  la  deuxième  question  ,  il  nous  semble 
que  sa  solution  peut  être  controversée  ,  1°  parce  que  l'art.  H06 ,  C.  Pa  C.  , 
quoiqu'il  emploie  le  mot.  jugement .,  semble  disposer  pour  les  décisions  en 
premier  et  en  dernier  ressort  ;  et  parce  qu'il  y  a  d'ailleurs  plusieurs  cas  où 
la  juridiction  du  président,  comme  juge  des  référés,  est  en  quelque  sorle 
forcée;  par  exemple,  lorsque  l'exécution  a  lieu  hors  du  ressort  de  la  Cour 
qui  a  rendu  l'arrêt;  2"  parce  que  le  droit  de  statuer  provisoirement  sur  les 
difficultés  relatives  à  l'exécution  d'un  jugement  ne  porte  aucune  alleinte 
au  droit  bi'.n  plus  important  qui  appartient  à  la  Cour,  de  prononcer  la 
confirmation  ou  l'inCrmation  de  ce  jugement,  (  Corr.  ) 

Les  sieurs  Girardot  et  Uruet-Vial  nomment  des  arbitres  pour  juger  sou- 
Terainemenl  les  difficultés  qui  s'étaient  élevées  entr'eux,  à  l'occasion  d'une 
société  commerciale.  —  La  décision  des  arbitres  qui  constituait  le  sieur  Gi- 
rardot débiteur  d'une  somme  importante,  fut  revêtue  de  l'oi^donnance 
à.'exequaiur ,  par  le  président  du  tribunal  de  commerce.  —  A  peine  cette 
senlence  fut-tlle  signifiée,  que  le  sieur  Girardol  l'attaqua  par  la  voie  de 
l'opposition,  en  se  fondant  sur  ce  que  ,  dans  le  compte  réglé  par  les  ar- 
bitres ,  il  s'était  glissé  une  erreur  de  plus  de  ôS^ooo  francs  à  son  préjudice. 
—  Le  sieur  Druet-Viai  soutient  que  cette  opposition  est  non-recevable;  et, 
en  effet,  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  sous  la  date  du 
5i  mai  i8i5,  le  décide  ainsi  :  —  a  Attendu  que  le  jugeuîcut  arbitra!  a  élu 
rendu  par  des  arbitres ,  juges  amiables  compositeurs ,  qui  avaient  été  inves- 
tis du  pouvoir  de  juger  scuvcrainemcnl;  attendu  qu'à  la  vérité,  l'art,  loai, 
C  P.  C. ,  laisse  au  sieur  Girardot  la  faculté  de  former  opposition  à  l'ordon- 
nante i\'cx(q>.iatur  ;  mais  que  l'ait.  1U2S  du  snènie  Cude  a  Jtteraiicé  les  c::> 
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et  les  motifs  d'après  lesquels  cctle  opposition  pourrait  tïtre  admise,  et 
qu'aucun  d'eux  ne  se  rencontre  dans  l'espèce  ;  attendu  que  les  erreurs  arti- 
culées,  sî  elles  exislent ,  ne  présenteraient  qu'un  mal  jugé,  dont  le  tribunal 
ne  peut  pas  connaître.  —  Le  sieur  Girardot  interjette  appel  de  ce  jugement; 
et  bientôt  après  sou  adversaire  poursuit  lui-même  par  voie  de  saisie-exé- 
cution le  paiement  des  sommes  dont  la  condamnation  avait  été  prononcée 
à  son  profit.  —  Pour  arrêter  l'effet  de  ces  poursuites,  le  sieur  Girardot  se 
pourvoit  en  référé,  et  il  obtient,  le  21  juin  ,  une  ordonnance  du  président 
qui  prononce  un  sursis  à  la  vente  des  objeti?  saisis.  — Le  sieur  Druet-Vial, 
appelle  pour  incompétence  de  l'ordonnance  de  référé.  ' 

Le  5  ocloljre  181 5,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  en  ces  termes  :  —  «  La 
CoDR  joirjt  les  appels  respectivement  interjetés  par  les  parties,  on  y  faisant 
droit,  en  tant  que  touche  l'.ippel  interjeté  par  Girardot,  du  jugement  ren- 
du au  tribunal  de  commerce  de  Paris  ,  le  5i  mai  dernier  ;  et  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges,  met  l'appeliaiion  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  condamne  Girardot  en  l'amende  ; 
en  tant  que  touche  l'appel  d'incompétence  interjeté  par  Druet-Vial,  de  l'or- 
donnance sur  référé  ,  rendue  par  le  tribunal  civil  delà  Seine,  du  21  juin 
aussi  dernier  ;  —  Attendu  que  le  i4  dudlt  mois  de  juin  ,  la  Cour  était  saisie 
de  l'appel  de  Girardot  ;  que  dès  lors  le  président  dn  tribunal  civil  était  in- 
compétent pour  connaître  des  défenses  à  lui  données  d'exécuter  le  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  ;  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant  ;  émendant ,  et  faisant  droit  au  princij)y.l ,  déclare  ladite  or- 
donnance nulle  et  incompétemmcnt  rendue  ;  ordonne  que  les  poursuites 
commencées  seront  eontiunécs  ,  et  que  l'amende  consignée  par  Druet-Vial 
sera  rendue;  condamne  Girardot  en  tous  les  dépens.  » 

Observations. 

L'affaire  jugée  ici  par  la  Cour  de  Paris,  présentait  une  difficuilé  assez 
grave,  qui  n'a  poui  tant  point  été  soulevée.  La  sentence  émanait  d'arbitres 
nommés  par  des  astiociés  ,  mais  investis  de  la  qualiié  d'amiables  composi- 
teur* ;  c'est-à-dire  qu'ils  ne  devaient  plus  être  considérés  coflime  ar!)iti-e>s 
forcés  ,  mais  comme  arbitres  volontaires  :  dès  lors  leur  jugement  était  sou- 
mis à  l'action  en  nullilé  pour  les  causes  piévues  par  l'ait.  102S. —  Voyez 
infra,  n«  120,  l'arrêt  du  2/1  juin  1819.  —  Mais  devant  quel  tribunal  cette 
action  devait-elle  êt;e  pculée?  Elail-ce  au  tribunal  civil,  ou  au  tribimal  de 
commerce  P  En  d'autres  termes:  auquel  de  ces  deux  tribunaux  la  sentence 
devait-elle  élre  déposée?  Eiait-ce  le  prés;dent  du  tribunal  civil,  ou  celui 
du  tribunal  de  coiumerce  qui  devait  rendie  l'ordonaancc  à'cxcquatur? 
Dans  le  fait,  la  sentence  avait  été  déposée  au  greffe  du  tribunal  de  eom- 
meice,el  c'est  le  pré.-ideni  de  ce  tribunal  <jui  l'avait  rendue  exécutoire  ;  la 
même  chose  eut  lieu  daus  une  espèce  jugée  par  la  Cour  de  Coln.ar,  le  9 
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août  i8i5.  —  Voy.  supra  ,  n»  9a  ;  el'Ia  Gourde  Poiliers,  par  un  arrêt  du  \7> 
mars  i8iS, parait  avoir  di'cidé  que  cela  doit  être  ainsi.  —  Voy.  J.  A.,  t.  4, 
p.  622  vn  Arbitrarjc,  n°  7-.  —  Tculcfois,  nous  estimons  qu'en  pareil  cas  les 
arbitres,  ayant  perdu  la  qualité  qui  seule  rendait  nécessaire  le  dépôt  de  leur 
sentence  au  tribunal  de  commerce,  c'est  au  tribunal  civil  qu'elle  doit  être 
déposée  comme  toute  sentence  d'arbitres  volontaires;  que  le  président  du 
tribunal  civil  est  seul  compétent  pour  la  rendre  exécutoire;  et  que ,  par 
suite  ,  c'est  devant  ce  tribunal  que  doit  nécessairement  être  portée  l'action 
en  nullité.  Telle  est  atis<i  l'opinion  de  MM.  Gabr.  ,  t.  j,,  p.  472,  no  53 -9  ; 
—  F.  L. ,  t.  1  ,  |).  ôuS  ,  col.  1  ;  et  Mono*  i.vy  ,  p.  270  ,  n»  558.  —  Voy.  cepen- 
dant un  arrêt  contraire  du  18  août  182C,  J.   A,  t.  5»,  p.4i. 
95    La  Jausse  déclaraliun  par  laquelle  des  arbitres  indiquent 
comme  présente  à  leurs  opérations  une  personne  décédée ,  doit 
faire  annuler  le  jugement  arbitral ,  quoiqu  après  le  renvoi  fait 
à  la  chambre  du  conseil,  cette  chambre  ait  déclaré  n'y  avoir  lieu 
de  poursuivre  lejaux  ^  faute  d  intention. 
çjQ    Le  compromis  prend  fin  par  le  décès  de  l'une  des  parties  ne 
laissant  qu  un  enfant  mineur  (i). 

Le  27  avril  i8i3,  il  est  sousciit  un  compromis,  dans  lequel  figure  per- 
sonnellement Antoine  Nogués.  Ce  dernier  meurt  le  6  mai  suivant  ,  et  ce 
n'est  que  le  12  juin  que  les  arbitres  commencent  leurs  opérations,  eu  pré- 
sence de  toutes  les  parties,  parmi  lesquelles  ils  font  figurer  Antoine  No- 
gués, décédé  depuis  plus  d'un  mois.  —  Le  sieur  Wagner,  condamné  par 
la  sentence  arbitrale  vis-à-vis  de  toutes  les  parties,  forme  opposition  à  l'or- 
donnance d'excquatur ,  et  poursuit  devant  le  tribunal  la  nullité  de  la  déci- 
sion des  arbitres.  —  Gettc  nullité  est  prononcée  par  le  tribunal  civil  de  Per- 
pignan^ par  jugement  du  20  juillet  1814.  —  Les  sieurs  Robert  Audouy  et 
ccnsoris,  auxquels  les  arbitres  avaient  accordé  gain  de  cause,  appellent  do 
ce  jugement,  et  la  Gour  royale  de  Montpellier,  frappée  ?ans  doute  de  la 
fausse  énoneiation  que  présentait  la  sentence,  cbarge  M.  le  procureur  gé- 
néral,  par  arrêt  du  5  janvier  181 5  ,  de  poursuivre  le  faux,  et  surseoit  au 
procès  civil.  —  Des  poursuites  crimineilessont  commencées  ;  mais  la  cham- 
bre de  conseil  de  Perpignan  rend  une  ordonnance  par  laquelle  elle  renvoie 
les  accusés,  sur  le  motif  qu'ils  n'ont  pas  eu  d'intention  criminelle.  —  Dans 
cet  état  la  cause  est  reportée  devant  la  Gour  royale.  —  Le  i5  janvier  i8i6 , 
arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  ainsi  conçu  : —  «  La  Cour;  Attendu  lo  que, 
par  son  ordonnance  du  9  juin  i8i5,  le  tribimal  de  prcinière  instance  de 
Perpignan  a  déclaré  en  chambre  de  conseil  que  la  sentence  arbitrale  ren- 

(i)  V^oy.  ariéls  dts  21  nivose  an  11,  t5  avril  1810,  clia  juillet  1819, 
rapportés  v"  Compromis ,  n'"  3  ,  28  et  47. 
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fermait  un  faux  matériel,  en  ce  qu'il  est  dit  qu'Antoine  Kogués  y  a  com- 
paru, et  a  clé  présent  aux  opérations  des  arbitres,  tandis  qu'il  était  mort 
depuis  plus  d'un  mois  auparavant,  maljjré  que  ce  tribunnl  ait  déclaré  n'y 
avoir  lieu  à  poursuivre  le  Taux  ,  Lute  d'intention  ;  —  Attendu  a"  que  ledit 
Antoine  Kogués  n'ajant  hiissé  pour  succédant  qu'un  enfant  mineur  ,  le 
compromis  a  cessé  de  plein  droit  son  effet,  d'après  l'art.  i8i5.  C.  P.C., 
gans  qu'il  serve  de  dire  que  le  défaut  du  dénoncé  du  décès  a  validé  les  pour- 
suites ;  car  ,  lors  du  décès  de  Nogués  ,  les  arbitres  n'étaient  nantis ,  ni  par 
l'acccplalion  de  l'arbitrage  ,  ni  par  une  citation  donnée  devant  eux;  —  Que 
J'art.  1  125  ,  ce.  est  inapplicable,  étant  certain,  dans  l'espèce  actuelle, 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  traité  ni  de  compromis  avec  le  mineur  ;  — Par  ces  mo- 
tifs ,  la  Cour  ordonne  que  le  jugement  de  première  instance  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur,  d 

gy.  On  peut  renoncer  par  h  compromis  à  la  voie  de  la  requête  ci- 
vile cou  te  la  décision  arbittale  à  intervenir  (i). 
gf .  Les  arbitres  ne  sont  pas  obligés  de  surseoir  a  la  prononciation 
de  leur  jugement  par  cela  seul  qu'une  partie  demande  à  être  dé- 
laissée à  se  pourvoir  par  voie  d'inscription  dcjaux  contre  l'acte 
qui  donne  lieu  à  lu  contestation  (•2). 

Le  sieur  Scnuecourt  et  la  dame  de  P(ilart ,  sa  sœur,  soumirent  à  des  ar- 
bitres la  contestation  qui  s'était  élevée  entre  eux  au  sujet  d'une  douali(m 
faite  par  leur  mère  commune. —  Le  compromis  contenant   la   nomination 

(1)  Voy.  supra,  n"»  5  et  i4,  ïf.s  arrêts  des  11  fructidor  an  6,  i5  tlier- 
niidor  au  11  et  00  germinal  an  lû.  —  M.  Pic. ,  Comm.  ,  t.  2,  p.722  ,  4"  , 
dislingue  entre  les  différentes  ouvertures  de  la  requête  civile;  il  ens<;igue 
que  relativement  à  plusieurs  de  ces  ouvertures,  la  rt  nonciaticu  est  inadm/s- 
fcible,  par  exemple,  relativement  au  dol  d'une  partie  ,  à  la  découverte  de 
pièces  retenues  parl-J  lait  de  celui  qui  a  gagné  son  procès.  —  V.  aussi  MM. 
CiBa. ,  t.  5,  p.  4^6,  not.  1 ,  et  B,  S.  P.,  p.  46»  nft-  29,  obs,  2. 

(2)  Voy.  M.  ftloNOALVY,  p.  2^5,  n°  289.  —  Des  termes  dci'atl.  loiô  il 
p.iraitrait  résulter  que  les  ineidens  non  criminels  et  autres  toulefûis  que 
l'inscription  de  faux ,  sont  de  la  compétence  des  arbitres;  mais  il  faut  dia- 
tin-^ucr  entre  ceux,  qui  sont  une  dépendance  naiuitllc  de  la  conleslalion 
snise  en  arbitrage,  ou  sans  lesquels  là  cause  ne  peut  être  j-igée,  et  ceux 
qui  sont  susceptibles  de  rectvoii  uu  jugement  séparé  du  litige  qui  fjùi  l'ob- 
jet du  compromis.  Les  premiers  peuvent  être  vidés  par  lis  arbitres;  le.-i 
autres  ne  le  peuvent  pas.  —  Voy.  MM.  F.  L. ,  t.  1 ,  p.  îoo,  col.  2  ,  n"  ï  ; 
MûACALVY  ,  p.  22"),  n°  yS8,  et  Pb.  Fb.  ,  t.  5,  p.  3Ho,  alin.  2,  Yoy.  aussi  n" 
99  du  uxulAriitrat^iC,  Us  ineidens  qui  sont  de  nature  à  prorugerlc^  pouvoir» 
deà  arbitres. 
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d(8  arbitres,  portail  une  lenoncialion  fLunicllc  d'attaquer  leur  dccisioLi  par 
toutes  voies  ordinaires  et  extraordinaires ,  notamment  par  la  voie  de  la 
lequête  eivilc.  — Dans  les  conclusions  par  lui  remises  aux  ;irbitres  ,  le  sieur 
de  SennecourI  demandait  la  nullité  de  la  donation  pour  vice  de  forme,  et 
sebbidiaireraent  sa  révocation  pour  cause  d'ingratitude  et  d'inexécution  des 
conditions. —  Mais,  par  un  dernier  acte  de  conclusions,  il  requit  en  outre; 
a  que  ,  dans  le  cas  oii  les  arbili:|^iie  jugeraient  pas  à  propos  de  prononcer 
•  la  nullité  ou  la  révocation  de  la  donation  ,  il  fût  délaisse  à  se  pourvoir 
■  par  inscription  de  faux,  conformément  à  l'art.  ioi5,  C.P.C.,  faisant 
«  toutes  réquisitions  nécessaires  à  cet  égard.  »  —  Les  arbitres  crurent  ne 
pas  devoir  s'arrêter  à  ces  dernières  conclusions;  ils  prononcèrent  déliniti- 
ïement  la  validité  de  la  donation. — Le  sieur  de  Sennecourt  s'est  pourvu 
eu  opposition  contre  l'ordonnance  d'exequatur ,  rendue  sur  cette  sentence. 
—  lia  prétendu  d'abord  que  le  compromis  était  nul,  attendu  que  les  par- 
ties avaient  renoncé  à  la  voie  de  la  requête  civile  ;  en  second  lieu,  que  les 
Arbitres  avaient  excédé  leur  pouvoir  et  coulreveuu  à  la  disposition  de  la  loi, 
en  rendant  leur  décision,  lorsqu'une  des  parties  avait  manifesté  l'intention 
de  s'inscrire  en  faux  contre  l'acte  qui  donnait  lieu  à  la  contestation. 

Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Douai ,  sous  la  date  du  28  août   18 15  ,  sans 
s'arrêter  à  ces  moyens  de  nullité,  ordonna  l'exécution  de  la  sentence  arbi- 
trale.—Pourvoi  ;  et  le  iS  juin  1816,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation   ainsi 
conçu  :  — «La  Cour;  Attendu,  sur  le   premier  moyen  fondé  sur  la   renon- 
ciation à  la  requête  civile  en  matière  d'arbitrage,  que  non  seulement  cette 
renonciation  n'est  prohibée  par  aucune  loi,  mais  qu'elle  paraît  au  contraire 
implicitement  autorisée  par  l'art.  1010,  C  P.  C.  ;  et  que.,  dans  l'espèce  , 
aucun  fait  de  dol  ou  de  fraude  n'a  été  allégué  contre  la  décision  des  arbi- 
tres ;  —  Attendu,  sur  le  second  moyen  tiré  de  la  contravention  à  l'article 
toi5,  C.  P.C. ,  qui  porte  que  s'il  est  formé  inscription  de  faux,  les  arbi- 
tres délaisseront  les  parties  à  se  pourvoir,  etc.;  qu'il   n'a  pas   été   formé 
d'inscription  de  faux  par  Golier  de  Sennecourt ,  contre  l'acte  dont  il  s'agit , 
ce  qui  rend  cet  article  inapplicable  ;  —  Rejette  ,  etc.  » 
9g.  Lorsque  les  parties  dispensent  les  arbitres  de  suivre  les  formes 
judiciaires ,  elles  ne  les  dispensent  pas  de  rendre  leurs  juge- 
niens  dans  le  délai  convenu  (i). 
loo.   Lorsqu'après  l'expiration  du  délai  les  parties  en  accordent 
tin  nouveau  au  tiers-arbitre ,   il  doit,  à  peine  de  nullité,  pro~ 
noncer  dans  le  délai  fixé.  (Art.  loi  8,  C.  P.  C.)  {-i) 

(1)  Voy.  dans  le  même  sens  un  arrêt   du  5o   janvier   1812,  rapporté  x" 
yirbilrage ,  n"  55. 

(a)  Voy.  suj}ra,  n"  si ,  l'urrèt  du  i3  janvier  i8io. 
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Ainsi  jugé  le  21  juin  1816,  par  arrûl  de  la  Cour   de  Rennes,  conçu  en 
ces  termes  :  —  «La  Codr;    Considéiiitil    que   la  clause  du    compromis  du 
aS  août  i8i5,  qui  dispense  les  arbitres  de  suivre  \&i  formaiités  judiciaires, 
et  qui  attribue  à  leur  décision  la  force   d'une   transaction   définitive,   est 
d'autant  moins  applicable  au  délai  fixé  pour  le  jugeaient  par  l'art,    loifi, 
C  P.  C. ,  qu'après  avoir  prorogé  de  trois  mois  le   délui  fixé   par  l'^irt.    1007 
du  même  Code,  les  parties  ont,  par  unjljtond  compromis  ou  pioiogation 
du  iS  mai  iHi-j,  accordé  au  tiers-arbitre  un   délai  de  jo  jours,  à  coTipter 
de  la  date  de  cette  convention  ,  pour  statuer  définitivement .  que  la  stipula- 
tion insérée  dans  ce  dernier  acte  de  renoncer ,  de    part   et    d'autre,   à    se 
prévaloir  contre  lui  f  tiers  arbitre)  de  l'art.    1018,  C.  P.  C. ,  ne  peut  êlre 
relative  qu'au  délai  léfjal  qui  était  expiré  avant  la  prorogation  ,  et   nulle- 
ment au  nouveau  délai  cyTiueniionnc^  de  5o  jours  à  compler   de  c&luî-ei , 
c'est-à-dire  du  jour  de  la  date  de  la  convenlion;  qu'autrement  il  eût  été 
parfaitement  inutile   de  slipulei- un   délai,  genre  d'interprétation    qui  est 
contraire  à  la  règle  établie  par  l'art.  ii57,C.  C,  qui  veut  qu'on  entende 
les  conventions  dans  le  sens  qui  peut  produire  quelque  effet,  bien  plutôt 
qjie  dans  celui  où  elles  n'en  produiraient  aucun  :  d'où  il  réscdte    que  l'avis 
d(>  ce  tiers-arbitre,  du  20  juin  ,  se  trouve  hors  du  délai  fixé  comme  condi- 
tion limitative  de  ses  pouvoirs,  lesquels  ne  pouvaients'étendre  au  delà  de  ce 
terme;  —-Dit  qu'il  a  été  œal  jugé  par  le  jugement  du  tribunal  de  première 
înslancede  Nantes,  du  ji  janvier  i8i5,ence  que  l'appelant  a  été  déboulé 
de  sou  opposition  au  jugement  arbitral  du  20  juin  iHi4,et  condamné  aux  dé- 
pens; réformant  et  faisant  ce  que  devaient  faire  les  premiers  juges,  reçoit 
ladite  opposition  dans  la  forme  ;  déclareniil  l'actedu   20Juini8i4,  comme; 
rendu  sur  compromis  et  j>rolongalion  expirés;   remet  les  parties  au  même 
élatqu'tUes  étaient  avant  ledit  acte;  décharge  l'appelant  d(î  la  condamnation 
de  dépens  prononcée  contre  lui  par  le  jugement  dont  est  apjjcl.  0 
loi.   On  peut,  tout  en  formant  oppositicn  à  l'ordo/inance  rPtise- 
qiiatur  d'une  sentence  arbitrale  ,  interjeter  appel  de  cette  sen- 
tence pour  le  cas  où  l'opposi/ion  ne  serait  pas  admise  (1). 
109.    Un  jugement    aib  tral  tiest  pas   nul  parce   que  les  arbitres 
ont  accordé  les  intérêts  -es  somme',  demandées  et  pi  oncncé  la 
contrainle  par  corps,  sans  <j!ie  le  compromis  leur  eut  expressé  • 
nunt  conféré  ce  pouvoir  (a). 

(1)  Voy.  inftà,  n°  io(),  l'arrêt  du  27  février  1S17,  et  nus  observations 
sur  cet  arrêt. 

(2)  Voy.  siiprrt ,  n"  i4  ,  l'arrêt  du  iS  décembre  iSi5,  et  ivfra,  n'  roj, 
celui  du  ô  lévrier  1817.—  Vcy.  aussi  deux  airéis  des  !t  novembre  181 1  et 
20  mar:;  ;^I2,  rapportés  v"  Àrlitrarje,  nu4y' 
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C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Renues  par  arrfit  du  a4  «oût  iSi6,  aiaii 
conçu  :  —  t  La  Coc»  ;  Considérant  que,  le  a  février  dernier,  le*  appe- 
lans  avaient  dcclaré  se  porit-r  opposans  à  l'ordonaance  d'exécution  du  ju- 
gement arbitral  du  a  novembre  précédent,  et  fait  assigner  les  intimés  pour 
le  voir  déclarer  nul  ;  —  Que  s'ils  ont  relevé  appel  de  la  même  décision  ar- 
bitrale le  i5  février  suivant,  ils  ne  l'ont  fait  qu'éveuluellenient  et  subsl- 
diairement  dans  le  cas  seulement  où  leur  opposition  ne  serait  pas  ordinaiie 
etsous  la  réserve  expresse  de  le»  poursuivre  en  première  instance  devan! 
le  tribunal  de  SaintMalo  ;  —  Que  ce  tribunal,  ^aiiti  de  cette  opposition, 
ne  devait  pas  refuser  d'y  faire  droit,  et  de  statuer  hur  le»  moyens  de  nullité 
qui  lui  étaient  soumis  contre  le  jugement  arbitral  du  a  novembre  i8i5  , 
puisque  dans  le  cas  où  les  moyens  de  nullité  auraient  été  fondés ,  il  deve- 
nait inutile  de  prononcer  sur  les  griefs  que  pouvait  présenter  au  fond  le 
même  jugement  aibitral,  dont  Us  appelans  n'avaient  relevé  appel  que 
pour  la  conservation  de  leurs  droit*  et  prévenir  la  déchéance  à  cet  é^ard  ; 
—  Considérant,  sur  le  premier  moyen  de  nullité  résultant  de  ce  que  le» 
arbitres  auraient  prononce  hors  des  bornes  du  compromis,  en  condamnant 
les  assureurs  par  corps  à  payer  les  somme;!  souscrite;»  par  chacun  d'eux  ;  — 
Que  par  le  compromis  du  i5  mai  i8i5,  lesarbilres  étaient  cliargés  de  pro- 
noncer sur  la  prétention  des  assurés  de  rendre  les  assureurs  passibles  de  la 
perte  du  navire  l'Anna  Catherina ,  et  que  l'objet  en  litige  était  clairement 
désigné;  que  les  questions  desavoir  si  les  condamnations  qui  pourraient 
être  prononcées  contre  les  assureurs  devaient  ûtre  eséculoires  par  provi- 
lion,  exigibles  par  corps  ou  par  les  voies  ordinaires,  de  quel  jour  devaient 
èlre  dus  les  intérêts,  qui  devait  supporter  le»  dépens  ,  étaient  de  simi^les 
modes  d'exécution ,  des  questions  accessoires  et  subordonnées  à  l'objet 
principal  de  la  contestation  ,  et  rentraient  également  dans  les  termes  du 
compromis  et  dans  le  pouvoir  coîslié  aux  arbitres;  que  d'après  l'art.  1019, 
C  P.  C. ,  ils  devaient  décider  d'après  les  règles  du  droit,  ainsi  que  les  tri- 
bunaux ordinaires ,  et  que  soit  qu'ils  aient  bien  ou  mal  jugé  sur  ces  dillë- 
rentes  questions,  il  n'en  peut  résulter  aucun  moyen  de  nullité,  sauf  aux 
appelans  à  faire  valoir  au  fond  leurs  griefs  contre  les  dispositions  qui  se- 
raient su.^oeptib!es  d'Être  léformées,  faculté  qui  leur  est  conservée  par 
l'appel  qu'ils  ont  relevé  du  jugement  arbitrai,  et  sur  lequel  la  Cour  auia 
ultérieurement  à  prononcer:  —  Que  les  mêmes  considérations  s'appliquent 
aux  deux  autres  moyens  de  nullité  proposés  par  les  appelans,  et  qui  résul- 
tent de  ce  que  les  arbitres  auraient  prononcé  la  condamnation  par  corp* , 
sans  que  les  intimés  l'eussent  expressément  demaniîée  par  leuts  conclusions  , 
et  accordé  des  intérêts  plusieurs  mois  avant  que  le  ca|iital  ne  fût  exigible  ; 
que  le  jugement  constaté  que  les  assurés  avaient  conclu  à  ces  condiimiia- 
tiout  par  corps  avec  intérêts  et  dépens;  qu'il  en  résulte  que  les  arbitres 
XVI.  7 
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n'ont  pas  prononcé  sur  oîioses  non  (demandées,  et  que  ces  deux  moyen* 
dont  encore  des  griefs  qui  peuvent  donner  lien,  s'ils  sont  juslifiéi!,  à  la  ré- 
forme du  jugement,  m;iis  qui  ne  peuvent  en  faire  la  nullité;— Par  cea 
molifs,  faisant  droit  dans  l'appel  relevé  par  Magon  de  Ville-Sucliet  et 
autres  assureurs  sur  le  navire  Anna  Callieri.nn,  àii  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  Saint-Maio  le  2  a»ril  i8i(),  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  ce 
jugement,  etc.  • 

io3.  Le  jugement  par  lequel  des  arbitres  ordonnent  à  une  partie 
de  servir  ses  réponses  dnfts  un  certain   délais   et  qui  joint  au 
fond  une  demande  incidents,  n'est  qu'un  jugement  préparaloire-y 
l'appel  n'en  est  pas  recevable.  (Art.  358,  ^5'2  ,  C.  P.  C.) 
C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Rennes,  le  23  septembre  1816,  dans  les 
termes  suivans:  —  a  La  Coca  ;  Considérant  que  le  jugement  arbitral  dont 
est  appel  n'a  rien  préjugé  soil  dans  les  formes,  soit  au  fond  ;  qu'en  ordon- 
nant à  Muiat  de  servir  ses  réplipues  dans  sis  jours,  il  a  ordonné  une  simple 
instruction  tenùanl  à  m<'t'.rc  te  procès  en  état  de  recevoir  jugement  défini- 
tif; —  Qii'uu  surplus,  il  n'a  pas  débouté  Murât  de  sa  demande  incidente  , 
afin  de  délai  suffisant  {jour  faire  revenir  des  pièces  de  l'Ile-de-France,  mais 
a  déclaré  seulement  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  pronoticer  préala  blemeut  sur 
celte  demande,  dont  il  a  ordonné  la  jonction,  ce  qu'il  pouvait  faire,  d'a- 
près l'art.  ô58i  G.  P.  C.  ;  que  ce  jugement  a  par  conséquent  tous  les  carac- 
tères d'un  jugement  préparatoire;  qu'enfin  il  ne  porte  aucun  préjudice  à 
l'appelant;  —  Déclare    non  -  recevable  et  mal  fondé  l'appel  du  jugement 
arbitral  du  17  juillet  1816  ,  met  en  conséquence  ledit  appel  au  néant.  » 
104.  La  sentence  arbitrale  rendue  par  suite  d'un  compromis  que 
l'une  des  parties  n'était  pas  capable  de  souscrire ,  est  radicale- 
ment nulle  et  ntf  peut  pas  être  opposée  à  la  partie  même  qui  était 
capable  de  comprometLrc. 
io5.  Etftnul  le  compromis  souscrit  par  un  mari  relativement  à 
une  demande Jbrniée  au  pêtitoire  contre  lui  et  son  épouse ,  et 
concernant  les  biens  do'atix.  (Art.  ioo3,  C.  P.  C.)(i). 
106.  On  peut  considérer  comme  compromis  un  procès-verbal  dressé 
par  un  juge  de  paix ^  quoiqu'il  ne  soit  pas  signé  par  toutes  les 
parties.  (Art.  54,  C.  P.  C.) 

Ces  questions  ont  été  résolues  par  un  arrêt  de  la  Gourde  Toulouse,  du 
4  janvier  1817,  en  ces  termes: —  «La  Coub  ;  Considérant  que  d'après 
l'art.  if)o5,  C.P.G.,  le  compromis  pedt  être  fait  par  acte  sou:j  signaturj 

(1)  Voy.,  dans  un  sens  contraire ,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Tùorn  ,  du  8  juin 
1&09,  rapporté  V  Compromis,   n*  sj. 
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prifée,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  54  ,  G.  P.C.,  la  conrcntion  des  partie* 
insérée  au  procès- vci  bal  dres'-é  parle  juge  de  paix  a  force  d'obligalion 
privée;  qu'ainsi  le  compromis  était  réj^ulièreraent  constaté  dans  l'espèce, 
alors  surtout  que  les  parties  en  comparaisî-ant  devant  arbitres  avaient 
sanctionné  et  même  renouvelé  les  pouvoirs  à  eus  donnes  dans  le  procès- 
verbal  dressé  par  le  juge  de  paii  ; — Considérant  que  celui-là  seul  peut  com- 
promettre, aus  termes  de  l'art.  iooi>,  C.  P.  C,  qui  a  la  libre  disposition  des 
droits  en  litige;  qu'un  mari  a,  il  est  vrai , -l'administration  des  biens  dotaux 
de  son  épouse,  mais  qu'il  n'en  a  pas  la  libre  disposition;  que,  dans  l'es- 
pèce, les  droits  contestés  à  Jean  Bauzat  et  à  Marie-Auue  Bardy,  sont  re- 
latifs à  des  propriétés  dotales  de  cette  dernière;  que  ces  droits  ne  sont  pa* 
de  pure  administratioa  ;  qu'ils  intéressent  au  contraire  la  propriété;  que, 
«ous  ces  rapports,  la  cause  est  sujette  à  communication  au  ministère  public  , 
aux  termes  de  l'art.  8^,  C.  P.  C. ,  tilin,  6;  d'où  il  .«uil  encore  qu'elle  ne  pou- 
Tait  être  compromise  aus  teriues  de  l'art,  loo^.  r'u  Code  précité. — Consi- 
déraut  que  la  nullité  des  compromis  du  28  février  1812  est  une  nullité 
absolue  dont  chaque  partie  peut  demander  à  se  prévaloir  ;  que  les  articles 
pré,cilés,  conlei;:'.nt  des  disposisicos  d'ordre  public,  en  ce  qu'elles  touchent 
à  l'ordre  de  juridiction,  il  n'esi  paj  au  pouvoir  des  pa-.iics  d'y  déroger,  el 
que  l'effet  des  nullités  absolues  est  de  remettre  les  choses  dans  le  même 
étal  011  elles  étaient  stuparavant;  —  Disant  droite  confirme  l'annulation  du 
procès-verbal  du  juge  de  paix  du  canton  de  Villcfraoche  ,  du  sy  février 
1812,  etc.  • 

J07.  Un  tiers  non  partie  dans  une  instance  soumise  à  des  arbi- 
tres ^  ne  peut  Jornier  opposition  à  ^ordonnance  rf'exeqiiatur  et 
demander  la  nullité  du  jugement  arbitral.  {  Art.  1022  ,  C. 
P.C.)(i) 
108.  Lorsqu'une  question,  quoique  non  expiessément  énoncée  au 
compromis,  est  une  suite  et  une  dépendance  nécessaire  de  celles 

(1)  Ainsi ,  dans  le  sens  de  cet  arrêt ,  les  sentences  arbitrales  ne  sont  pas 
susceptibles  de  tierce-opposition,  et  le  motif  en  est  que  la  loi  dit,  article 
102Ï,  qu'elles  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  opposées  à  des  tiers.  Il  faut 
remarquer  toutefois  qu'elles  peuvent  leur  être  opposées  en  ce  sens  que  ,  re- 
vêtues de  l'ordonnance  à'exequatur  ,  elles  emportent  hypothèque  judi- 
ciaire.—  Voy.  MM.  Cabb.,  ».  3,  p.  46Ji  n'Sôôj,  et  p.  4^4,  »°  3368;  F.  L., 
t.  1,  p.  2o3,  col  2,  n°  11;  Pb.  Fb.,  t.  5,  p.  4oi,  alla,  dern.  ;  et  MoscAivy  , 
p.  a5o,  n»  320  ;  et  p.  25j,no  3i.5.  —  Voy,  aussi  un  arrêt  du  ai  février  1827, 
par  lequel  la  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'un  jugement  arbitral  pou- 
vait servir  de  base  à  la  prescription  de  10  et  20  ans.  J.  A.,  t.  54,  p.  f/6. 
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qui  sont  prévues  ,   les  arbitres  peuvent  les  juger  sans  excéder 

leurs  pouvoirs.  (Art.  looS,  C.  P.  C.)  (i) 

Ainsi  juge  le  3  février  1817,  par  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  conçu  en  ce» 
termes  :  —  «  La.  Cou»  ;  Considérant  1"  que  Marie  Barbaroux  ,  femme  An- 
dré, n'a  point  t;  té  partie  dans  le  compromis  à  arbitres,  passé  devant  le  juge 
de  paix  dtSaint-Maximin  ,  entre  son  mari  et  Pierre  Moulte,  ni  dans  l'arbi- 
tra'^e  qui  s'en  est  ensuivi  ;  qu'elle  n'a  par  conséquent  point  d'acliou  pour 
quereller  elle-même  de  nullité  le  jugement  qui  en  est  résulté  ;  — Que  quoi- 
que le  tiers  qui  a  intérêt  dans  une  contestation  ait  le  droit  d'y  intervenir  en 
tout  état  de  cause,  cela  no  peut  avoir  lieu  quand  la  question  qui  l'intéresse 
a  déjà  éié  jugée  en  dernier  ressort  par  des  arbitres,  et  qu'il  ne  s'agit  que 
d'une  demande  en  nullité  du  jugement  arbitral  qui, lorsqu'elle  n'est  pas  adop- 
tée, ne  permet  pas  de  s'occuper  du  Fond  du  litige  ; — Que,  lors  même  que  la 
femme  André  serait  libre  dans  l'exercice  de  se»  actions,  et  serait  proprié, 
taire  ,  ainsi  qu'elle  l'allègue,  des  objets  sur  lesquels  son  mari  a  compromis 
à  arl)itres,  sans  pouvoir  de  sa  part,  les  jugcmens  arbitraux  ne  pouvant, 
d'a})rts  l'art,  loaa,  C.  T.C,  être  opposés  à  des  tiers,  ses  droits,  à  ce  sujet, 
n'ont  reçu  aucune  atteinte  parle  jugement  arbitral  intervenu  entre  Moutte 
et  son  mari,  et  envers  lequel  le  jug«£nent  dont  est  appel  lui  a  réservé  fous 
ics  droits,  si  aucuns  elle  en  a  ;  —  Considérant  a"  que  l'opposition  d'André 
envers  l'ordonnance  d'ex(!ct.Uion  du  président  du  tribunal  civil  de  Brignolles, 
du  9  septrnibrc  i8i5,esî  (ondée  sur  ce  que,  selon  lui,  les  ai bi très  ont  excédé 
les  pouvoirs  que  le  compiomi^leiir  donnait,  en  ce  qu'ils  ont  prononcé  sur 
la  propriété  d'un  coia  de  t^rre,  tandis  qu'ils  n'avaient  reçu  que  le  pouvoir 
de  statuer  sur  un  droil  de  passage  ;  — Considérant  que  les  arbitres  sont  au- 
torisés à  prononcer  sur  des  questions  qui  ne  sont  pas  énoncées  dans  le  com- 
promis, lorsqu'elles  sont  une  suite  et  une  dépendance  nécessaire  de  celles 
qui  y  sont  prévues,  et  qu'elles  prennent  naissance  dans  les  débats  qui  s'élè- 
vent par-devant  eus  ;  —  Que  le  passage  prétendu  par  Moutte  devant  lui 
servir  pour  se  rendre  à  un  coin  de  terre  dont  il  soutenait  être  le  propriétaire, 
et  qu'André  assurait  lui  appartenir,  la  queslioa  de  propriété  était  une  dé- 
pendance de  la  question  relative  au  droit  de  passage;  —  Que  les  parties  ne 
l'ont  pas  pensé  autrement,  puisqu'il  résuite  du  jugement  arbitral ,  rendu 
avec  dispense  des  formalités  de  justice,  qu'elh^sonl  produit  respectivement 
des  témoins  sur  ce  point,  et  qu'elles  ont  conclu  expressément  l'une  et  l'autre 
o  être  maintenues  dans  !a  propriété  du  coin  de  terie  contentieux;  —  Que 
vainement  André  a-t-il  voulu  écarter  le  témoignage  des  arbitres  sur  ce 
point,  par  la  considération  qu'ils  ne  peuvent  être  cru.-i  en  ce  qui  concerne 

(1)  Voy.  supra^  n»  i4,  un  arrêt  analogue  du  i5  décembre  i?.i5,  —  Voy 
âi:«;  MM.  Gabh.,  t.  J,  p.  4C{<,  noî.  2,  2";  et  F.  L.  1. 1,  p.  207,  col.  1,  alin,5. 
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leurs  pouToifS;  que,  s'il  peut  y  avoir  des  inconvénito»  à  ajouter  foi  aux  ar- 
bitres sur  leurspouToirs,  lorsqu'ils  ne  résultent  pas  d'un  compromis,  il  n'en 
est  pas  de  même  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  constater  quels  ont  été  le  sens  et 
l'étendue  que  les  parties  ont  librement  donnes  aux  pouvoirs  des  arbitres;  — 
Met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  à  elîet,  ■ 

109.  Une  partie  peut  à  son  gré  proposer  les  moyens  de  nullité  coU' 
ire  des  jugemens  arbitraux  par  la  voie  d'appel,  ou  par  la  voie 
d'opposition.  (Art.  lo*i8,  C.P.  C) 

Ainsijugc  pararrêt  de  la  Cour  de  RenncSjdont  voici  letcxte: —  îLa  Cooa  ; 
Considérant  que  l'art.  1028,  G.  P.C.  laisse  aux  parties  la  faculté  de  proposer» 
•oit  par  voie  d'appel  ou  par  voie  d'opposition  ,  les  moyens  de  nullité  contre 
les  jugemens  d'arbitres;  —  Considérant  que  les  appelans  ont  adopté  la  pre- 
mière partie  de  l'alternative,  en  joignant  ,  dans  leur  acte  d'appel,  le» 
moyens  du  fond  à  ceux  de  nullité  ;  —  Déboute  les  appelans  de  leur  de- 
mande en  sursis;  leur  ordonne  de  plaider  sur  l'appel.  » 
OIJSERVATIO^S. 

Cette  décision  de  la  Cour  de  Rennes  est  en  contradiction  arec  la  jurispru- 
dence qui  a  constamment  reconnu  que  l'aCtion  en  nullité  ,  ouverte  par  l'ar- 
ticle 102S,  est  une  action  principale  soumise  nécessairement  aux  doux  de- 
grés de  juridiction.  — Voy.  sufra,  n'»  11,  ao  et  44»  1^'*  arrêts  du  la  prai- 
rial an  10,  aS  thermidor  an  11,  16  décembre  1808,  1 5  août  1809,  et  ao 
juin  1817.  Ajoutez  un  autre  arrêt  du  5  novembre  i8t  1,  rapporté  t.  4. 
p.  578,  v°  Arbitrage ,  n"  61.  —  Mais  que  doit  faire  la  partie  qui  aurail  k 
présenter  contre  la  sentence  arbitrale  et  des  moyens  de  nullité  et  des 
griefs  au  fond?  Suivant  M.  Mongalw,  p.  »54,  n"  Sôa,  il  faut  qu'elle  choi- 
sit^se  entre  les  d  jux  voies  qtu  lui  sout  ouvertes;  qu'elle  appelle  du  jugement 
pour  le  fjire  réformer, ou  qu'elle  agisse  devant  le  tubunal  pour  le  faire  an 
nuler.  M.  Carb.,  t.  3,  p.  4/4»  n"  558a,  enseigne,  au  contraire,  qu'elle  peut 
et  même  que,  pour  échapper  à  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  44^«  C,  P. 
C,  qui  fixe  le  délai  d'appel,  elle  doit  tout  à  la  fois  former  opposition  à 
l'ordonnance  d'cccc^watur,  c'est-à  dire  demander  la  nullité  de  la  décision 
arbitrale  devant  le  tribunal  de  première  instance ,  et  interjeter  appel  de 
cette  décision  devant  la  Cour,  mais  suitidiairement  sans  se  départir  de 
son  opposition  ,  et  pour  le  cas  seulement  où  elle  serait  rejetée.  C'est  ce 
qu'a  jugé  un  arrêt  du  24  août  i8i6,  rapporté  supra,  u»  loi. 

110.  On  ne  peut  directement  prendre  la  voie  de  la  cassation  con- 
tre une  sentence  arbitrale  rendue  exécutoire  par  l'ordonnance 
du  président  du  tribunal  (l). 

(i)  \oj.  tupra,  Q°'  loelGS,  les  anêl»  des  aÎDivoseï»»  10,  et  iSdéccmbru 
1810. 
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Deux  arbitres  chargé*  de  prononcer  sur  les  coutestations  qui  s'éiaienl 
élevées  entre  les  sienrs  Lanneret  et  Vandelle,  déclarèrent  qu'ils  étaieut  di- 
Tisés  d'opinion,  et  nommèrent  un  tiers-arbitre-  pour  les  départager  ainsi 
qu'ils  y  étalent  autorisés.  La  décision  définitive,  intervenue  le  5o  du  rnêrac 
mois.,  et  lors  de  laquelle  le  tiers-arbitre  indiqua  celui  des  arbitres  dont  il 
av.'iit  partagé  l'avis,  condamna  le  sieur  Lasneret  à  payer  à  son  adversaire 
l'inesomnie  de  1 192  fr.  Celte  sentence  ayant  élé  rendue  exécutoire  par  une 
ordonnance  du  président  du  tribunal  de  Troyes,  le  sieur  Lasneret  s'est 
pourvu  en  cassation,  pour  contravention  à  l'art  1018,  C.  P.C.,  en  ce  que 
les  avis  des  dtui  premiers  experts  n'étant  pas  rédigés  par  écrit ,  rien  n'éta- 
blissait que  le  tiers-expert  eût  adopté  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  avis.  —  Le 
ao  mars  1817,  arrêt  de  ta  section  des  requêtes, ainsi  conçu  :  •—  «  La  Coub  ; 
Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  1028,  §  dernier,  C.P.C.,  il  ne 
peut  y  avoir  recours  en  cassation  que  contre  les  jugemcns  des  tribunaux 
rendus,  soit  sur  jequête  civile,  soit  sur  appel  d'un  Jugement  arbitral; -~ 
Attendu,  en  fait,  que  le  demandeur  en  cassation  s'est  pourvu  directement 
contre  le  jugement  arbitral  lui-même;  —  Déclare  le  demandeur  nonrece- 
vable  dans  son  pourvoi ,  etc.  » 

III.  Lorsqu'un  jugement  arbitral  ports  Sur  des  conclusions  nou~ 
celles  des  parties ,  qu'il  relate  ,  mais  qui  n'ont  point  élé  signées 
par  elles  ,  il  doit  être  annulé  comme  rendu  hors  des  termes  du 
compromis  (l). 

Il  résultait  d'un,  'ugeme-iî  arbitral  que  les  parjie»  avaient  pris ,  devant 
les  arbitres,  divers  cliefs  de  conclusions  étrangères  à  l'objet  primitif  du 
compromis,  et  que,  quoiqu'elles  ne  fussent  pas  signées  des  parties,  les  ar- 
bitres avaient  prononcé  sur  ces  chefs  de  conclusions.  Un  premier  jugement 
maintint  la  sentence;  mais  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du 
a6  juin  1817,  ainsi  conçu  :  —  iLa  Coub  ;  Considérant  que  les  arbitres  qui 
ont  rendu  le  jugement  dont  il  s'agit  ne  se  sont  pas  renfermés  dans  les 
bornesdu  compromis;  — Considérant  qu'on  ne  peut  point  admettre  comme 
un  nouveau  compromis,  ou  addition  du  compromis,  les  conclusions  non 
«ignées  par  les  parties ,  insérées  dans  le  jugement  arbitral  (  art.  ioo5 ,  C.  P. 
C.  )  ;  —  AnnuUe  le  jugement  arbitral ,  et  renvoie  les  parties  a  se  pourvoir  à 
la  forme  de  la  loi.  » 

1 1  '2.  Des  arbitre  S  forcés  nommés  en  juatière  de  société  de  commerce^ 
ne  commettent  point  un  déni  de  justice  en  décidant  que  les  piè- 
ces produites  n'étant  pas  régulières,  et  que,  s'agisiant  de  comp- 

(1)  Voy.  supra,  a"'  5  et  6a ,  les  arrêts  de»  3o  germinal  an  i3  et  7  juin 
1810. 
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tes  à  régler ,  celle  df  s  parties  qui  voudra  aller  en  avant  sera  te- 
nue de  mettre  en  règle  le^ pièces  à  pro  luire.  Cette  sentence  .s'ear- 
plique  d'un  seul  mol;  elleeit  aussi  régulière  qu'équitable.  Lors- 
que des  juges  arbitres  relatent  un  compte  dans  leurs  jugemens , 
ils  ne  peuvent  dispenser  les  parties  de  la  formalité  de  l'tnregis- 
trevient  ;  c'est  donc  à  celle  qui  croit  avoir  intérêt  à  obtenir  l'a- 
puralion  du  compte  ,  à  présenter  aux  arbitres  d'une  manière  lé- 
gale les  pièces  sur  lesquelles  ils  devront  opérer. 
C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  du  17  juillet  1817,  de  la  Cour 
d'Orléans.  (  Coi.  Detan.  ) 

1 13.  Lorsqu'en  appel  les  parties  renoncent  à  l'effet  du  jugement  de 
première  instance  et  nomment  des  arbitres  pour  juger  la  contes- 
tation,  le  compromis  est  réputé  avoir  lieu  sur  le  Jond  primitif 
de  l'affaire,  non  sur  l'instance  d'appel  :  dis  lors ,  la  sentence  ar- 
bitrale doit  être  rendue  exécutoire  par  le  président  du  tribunal 
de  première  instance ,  et  non  par  celui  de  la  Cour  royale  (i). 
Pierre  Champsgnac  avait  interjeté  appel  de  deux  jugcmens  rendus  parle 
tribunal  de  Mendc  en  faveur  de  Benoit  Charapagnac.  —  Mais,  au   lien  do 
suivre  sur  i'appel  ,  les  parties  soumirent  leurs  dilTérends  à  des  arbitres;  et 
dao'-  le  compromis  il  l'ut  dit  que  Benoît  Cliampagnac  renonc^ait  au  bénéfice 
des  jugemens. — La  sentence  arbitrale,  portant  condamnation  contre  Pierre 
Champagnac,  fut  déposée  au  greffe  du  tribunal  de  Mende,et  le  président 
de  ce  tribunal  délivra  l'ordonnance  A'excqualur.  —  Opposition  à  celle  or- 
donnance par  Pierre   Champagnac,  qui  soutient  que,  comme  il  avait  élc 
compromis  sur  un  appel,  c'était  au  greffe  de  la  Cour  royale  que  devait  êtr« 
déposée  la  sentecce,  et  que  le  président  de  cette  Cour  était  seu!  compétent 
pour  la  rendre  exécutoire.—  Jugement  qui  rejette  celle  prétention;  arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Nîmes  qui  confirme. — Pourvoi;  et,  le  17  juillet  1817  , 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  seelion  des  requêtes,  ainsi  conçu  :  —  »  La 
CouB  ;  Considérant  sur  le  moyen  fondé  sur  riacompéteoce  alléguée  du  prési- 
dent du  tribunal  civil  de  Mende,  pour  rendre  exécutoire  la  décision  arbitrale 
du  29  novembre  i8i5,  que  par  l'acte  de  compromis  du  7  avril    1810,    les 
parties  ont  été  replacées  dans  le  même  état  cù  e'ics  étaient  avant  les  juge- 
mens des  11  therra.an  10  et  11  fruclid.  an  1 1 ,  dont  l'appel  était  porté  à  la 
Cour  royale  d'Aix  ;  qu'ainsi  il  n'a  été  compromis  ni  sur  une  instance  d'ap- 
pel, ni  sur  l'appel  d'aucun  jugement,  puisqu'il  avait  été  renoncé  à  leur 
effet;  d'où  il  résulte  que  le  droit  de  rendre  l'ordonnance  à'exequatur  n'ap- 

(1)   Voy.  M.  F.  L.,  t.  I,  p.  2o5  ,  col.  1 ,  alin.    )  ,  et  infrà,  n"   1 17,  l'ar- 
rêt du  10  décembre  181  7. 
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partenait  pas  au  président  de  la  Cour  royale  d'Aix  ,  mais  à  c^lui  du  tribanal 
civil  de  Mende  ;  —  Rejiitte,  » 

1 1 4.  En  matière  de  société  de  commerce,  le  tiers-arbitre  peut  être 
nommé  par  le  tribanal  sans  que  les  arbitres  ^-ient  dressé  un  pro- 
cès-verbal  séparé  de  leurs  opinions  ;  il  su^t  qu'ils  aient  con- 
staté qu'ils  étaient  divisés  d'opinions  et  Fimpossibilité  où  ils  ont 
été  de  s'accorder  sur  le  choix  d'un  tiers-arbitre  (t). 

1 15.  Le  procès-verbal  qui  établit  que  les  deux  premiers  arbitres 
n'ont  pu  s^accorder ,  n'est  point  un  Jugement  soumis  à  l'ordon- 
nance d  çxequalur  ;  car^  rien  n'ayant  été  décidé  ^  il  n'y  a  lieu  à 
aucune  exécution. 

1  ï6.  Dans  l'espèce,  les  arbitres  ne  sont  point  arbitres  volontaires, 
mais  Juges  arbitres  forcés,  et  ainsi  i/s  sont  assujettis  dans  leurs 
Jugemens  et  dans  les  actes  qui  précèdent ,  à  l'observation  de 
toutes  les  formes  légales.  D'après  le  principe  qui  vient  d'être 
énoncé,  si  une  enquête  ordonnée  par  les  arbitres  a  eu  lieu ,  la 
sentence  arbitrale  doit  contenir  les  dépositions  sommaires  des  té- 
moins qui  ont  été  entendus,  autrement  cette  sentence  serait 
nulle  (a). 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrflt  du  »  août  1817,  de  la  Cour  d'Or- 
léans. (  Coi.  de  Lan.  ) 

117.  Lorsquen  matière  de  commerce ,  sur  l'appel  d'un  Jugemffnt 
aibitral,  la  cour  a  renvoyé  les  parties  devant  les  mêmes  arbitres 
à  l'effet  de  réparer  une  erreur  qui  a  pu  se  glisser  dans  le  compte 
drefS'  par  tune  d'elles ,  et  qu'un  des  arbitres  étant  décédé ,  un 
second  arrêt  a  nommé  un  nouvel  arbitre  avec  mission  de  se  réu- 
nir aux  autres  pour  procéder  à  !a  révision  du  compte ,  la  sen- 
tence qui  intervient  ensuite  doit  être  déposée  au  greffe  de  la 
cour,  et  fordonnance  d'exequalvir  est  dans  les  attributions  du 
premier  président  (5). 

(1)  La  jurisprudence  est  constante  Rur  ce  point.  Voj.  arrêts  de»  8  avril 
1809  et  33  mai  i8i3,  rapportés  y"  Arbitrage ,  n<'»33Ct  64- 

(a)  Voy.  toutefois  supra,  a»  74  :•  l'arrct  du  iS  déceniluc  18 n. 

(5)  S'il  se  trouvait  que  l'un  des  chefs  du  jugement  arbitra!  dût  être  rendu 
eiécutoire  par  le  président  du  tribunal ,  et  un  autre  par  le  premier  prési- 
dent de  la  Cour,  ce  serait  le  cas  de  fiu"re  deux  originaux  de  la  sentence  , 
dont  l'un  serait  déposé  au  greffe  du  tribunal,  et  l'autre  à  celui  de  la  Cour 
roya't ,  «an»  quoi  cette  «cutcDce  ne  serait  pas ,  dans  l'une  de  se»  parties  , 
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Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  lo  décembre  1817.  —  On 
opposait  à  cette  décision  les  raisonnemens  suivans  :  Depuis  la  nomination 
du  nouvel  arbitre  en  remplacement  de  celui  qui  est  décédé ,  le  tribunal  ar- 
bitral a  été  recomposé  ;  il  a  rendu  ensuite  un  jugement  a  novo  qui  doit  être 
déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce.  Le  compromis  qui  autorisait  à 
juger  en  dernier  ressort ,  n'existait  plus  depuis  ie  décès  de  l'un  de  ces  arbi- 
tres. (Art.  101  a,  C.  P.)  Il  était  donc  nécessaire  que  les  parties  formassent 
une  demande  nouvelle  pour  donner  au  nouveau  tribunal  le  même  pouvoir 
de  juger  souverainement.  On  répondit  avec  avantage  à  ces  argumentations  : 
La  nomination  du  nouvel  arbitre,  qui  a  lieu  du  consentement  des  parties  , 
n'a  point  changé  les  attributions  du  tribunal,  telles  qu'elles  étaient  fixée* 
auparavant ,  avec  le  droit  de  décider  en  dernier  ressort  les  points  conten- 
tieux. Dans  l'espèce,  la  Cour  avait  infirmé  la  sentence  du  tribunal  consu- 
laire ,  qui  s'était  déclaré  incompétent  relativement  à  la  demande  en  rectifi- 
cation d'erreurs  de  compte.  L'exécution  de  cet  arrêt  n'a  donc  pu  appartenir 
qu'à  la  Cour  elle-même  (art.  4/2»  ^-  P-)'  P"'"  ^^  raison  que  les  arbitres 
n'ont  plus  opéré  en  vertu  de  l'art.  5i,C.  com.,mais  conformément  à 
l'arrêt  de  la  Cour  royale.  Il  n'est  donc  pas  permis,  sans  compromettre  la 
dignité  du  pouvoir  judiciai're,  de  s'adresser,  pour  l'ordonnance  d'exécu- 
tion ,  à  un  autre  magistrat  qu'au  premier  président.   [Col.  do  Lan.  ) 

1 18.  Lorsque  dans  un  actç  de  Sûciété  il  a  été  confenu  que  les  dif- 
férends qui  pourraient  s^ élever  entre  les  associés  ,  seraient  sou- 
mis à  des  arbitres  qui  prononceraient  en  dernier  ressort ,  et 
comme  amiables  compositeurs ,  cette  clause  peut  cesser  de  pro- 
duire son  e^et  parce  que  l'une  des  parties  contractantes  a  ap- 
porté quelcjue  obstacle  à  la  nomination  des  arbitres. 

119.  dans  de  telles  circonstances ,  lorsque  les  arbitres  ont  été 
nommés  par  le  tribunal  ou  par  la  cour  ,  ils  conservent  la  qualité 
de  juges  souverains  et  d'amiables  compositeurs  (i). 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  i5  juillet  1818  , 
conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Couk:  Vu  l'article  5a,  C.  coinin.,  et  l'ar- 
ticle ii54,  C  C.  —  Attendu  que,  d'après  l'art  5a  du  C.  comm.  la  stipu- 
lation delà  renonciation  à  la  l'acuité  de  l'appel  e«t  un  obstacle  à  l'esei- 
cice  de.  cette    facullé  ;    qu'en  vertu  de  cette  renonciation  les  arbitres 

revêtue  d'une  ordonnance  d'ercçttoiur  valable.  Telle  est  du  moins  l'opi- 
nion de  MM.  Cabb.,  t.  3,  p.  457,  no3357;  F.  L. ,  t.  1 ,  p.  20J,  (  ol.  a  , 
alin.  5,  et  MortCALvy,  p.  247,  n»  517. 

(r)  "Voy.  J.  A.,  t.  4.,  p.  646,  \»  Arbitrage,  n»  98  ,  «n  arrêt  <!u  ^^ 
juillet  1820. 
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sont  investis,  tant  par  la  loi  que  par  la  volonté  des  parties  ,  du  droit  de 
prononcer  en  dernier  ressort  ;  que  la  disposition  de  la  loi  es^  générale  , 
et  ne  fait  aucune  distinction  entre  le  cas  où  les  arbitres  sont  nommés 
par  les  parties  elles-mêmes,  et  celui  où  ils  le  sont  d'office  par  les  juges; 

—  Attendu  que  ,  par  l'article  12  du  traité  de  société,  il  a  été  formelle- 
ment renoncé  par  les  contractans  à  l'appel  des  décisions]  qui  seraient 
rendues  jar  les  arbitres  ;  que  cette  renonciation  n'a  pas  été  limitée  au 
cas  où  les  arbitres  seraient  nommés  par  les  parties  )  qu'elle  a  été  au  con- 
traire générale  et  illimitée;  —  Attendu  que  la  renonciation  à  l'appel  de- 
viendrait illusoire,  s'il  déjiendait  de  chacune  des  parties  de  la  révoquer, 
malgré  l'autre  partie  ,  en  rendant  la  nomination  d'office  nécessaire;  — 
Attendu  d'ailleurs  ,  que  dans  l'espèce  ,  les  arbitres  qui  ont  été  nommés 
par  l'arrêt  du  14  juillet  1814,  ont  été  formellement  acceptés  par  toutes 
les  parties  ;  que  successivement  par  deux  arrêts  ,  l'un  du  5  novembre 
de  la  même  année  ,  l'autre  di^  i4  juin  iSio,  ces  arbitres  ont  été  nom- 
més de  nouveau,  sur  la  demande  de  toutes  les  parties;  que  par  consé- 
quent les  arbitres  qui  ont  prononcé  ,  ont  été  non  seulement  approuvés, 
mais  encore  choisis  et  désignés  par  les  parties;  ^ —  Attendu  que  le  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Bayonne  du  i'""  avril  1812  ,  était 
uniquement  relatif  aunnmbie  d'arbitres  dont  le  tribunal  arbitral  devait 
être  composé  ;  —  que  l'appel  de  ce  jugement  rendu  sur  une  questic  n 
incidente  ,  totalement  indépendante  du  fond  ,  n'a  nullement  altéré  la 
disposition  du  traité  social  par  Inquelle  les  contractans  avaient  renoncé 
à  l'aj)pel  des  jugemens  qui  sciaient   rendus  sur  le  fond  par  les  arbilies  ; 

—  Attendu  ,  enfin  ,  que  la  nomination  faite  parla  Cour  royale  de  Pau, 
sur  la  demande  des  parties  elles-mêmes  ,  n'a  pas  modifié  !a  qualité  d'a- 
miables compositeurs  dont  les  arbibres  devaient  être  investis  par  la  vo- 
lonté expresse  des  parties  ;  qu'en  décidant  le  contraire  la  Cour  royale 
de  Pau  a  violé  l'article  5i  du  C.  comm.,  et  l'article  11 34,  C.  C.  ;  — 
casse ,  etc.  • 

120.  Quoiqu'un  com/'rooiis  donne  un  pouvoir  illimité  aux  arbitres 
et  assure  à  leur  .<,t  ntence  l'effet  d'une  transaction,  on  peut  de- 
mander la  nullité  de  cette  sentence  aux  termes  de  l'art.  1028, 
C.  P.  C,  tn  se  fondant  sur  ce  que  les  arbitres  auraient  prononcé 
hors  des  termes  du  compromis. 

121.  L'arrêt  qui  d'acide  qu'une  sentence  arbitrale  est  nulle  comme 
rendue  hors  des  termes  du  compromis  y  contient  une  interpré- 
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talion  d'actes  qui  le  met  à  l'abri   de  la  censure  de  la  cour  de 
cassation. 

La   Cour  de  Besançon  avait,   par  un  arrêt  du  4  juillet  i8i8,  annulé 
une  sentence  arbitrale  comme  rendue  hors  des  termes  du  compromis 
souscrit   par  les  sieurs  Girardet ,  Camel  et  Pianet.  —  Il  faut  remarquer 
que  dans  le  compromis  il  avait  été  dit  que  les  arbitres  jugeraient  en  der- 
nier ressort  ,  sans  appel  ,  ni  recours  en  cassation  ,  et  que  leur  décision 
serait  au  besoin  regardée  comme  transaction.  —  En  conséquence  pour- 
voi du  sieur  Pianet  contre  l'an  et  de  Besançon  ;  et  le  23  juin  i8 19,  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  ,  section  des  requêtes  ,  qui  rejette  le  pourvoi  en 
ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  ,  sur  le  premier  moyen  consistant 
en  ce  que  le  compromis  avait  nommé  des  arbitres  arbitrateurs  et  amia- 
bles compositeurs  ,  qui  seraient   dispensés  de  toutes  formes  et  délais  ; 
lesquels  arbitres  décideraient  en  dernier  ressort ,    sans  appel  ni  recours 
en  cassation  ;  promettant  les    parties  de  s'en  tenir  à  leur  décision ,   qui 
sera  ,  au  besoin  ,  regardée  comme  transaction  souscrite  par  les  parties; 
d'pù  le  demandeur  induit  que  l'arrêt  dénoncé  ,  en  admettant  la  voie  de 
nullité  contre  la  décision  arbitrale,  a  violé  l'art.  aoSî,  C.  C,  sur  les  trans- 
actions, el  fait  une  fausse  application  de   l'art.  1028,  C.  P.  C. ,  relatif 
aux  cas  où   la  nullité  des  jugemens  arbitraux  ])eut  être  demandée  ;   que 
l'art.  1028,  C.  P.  C,  établit  des  règles  géiiérales,  sans  distinguer  les  ju- 
gemens rendus  par  des  aibitres  oïdinaires  ,  et  les  jugemens  rendus  par 
des  arbitres  arbitrateurs  et  amiables  compositeurs  ;i[ue  même  l'art.  1028 
n'étant  placé   qu'après  les  articles  qui  autorisent  les  parties  à  dispenser 
les  arbitres  des  formes  et  des  délais  établis  pour  les  tribunaux  à  procé- 
der  comme  amiables  compositeurs  ,  et  à  renoncer  à  l'appel  ,  c'est  une 
nouvelle  preuve  que   l'article  1028  comprend  les  jugemens  rendus  par 
des  arbitres  arbitrateurs  et  amiables  compositeurs,  comme  les  jugemens 
rendus  par  des  arbitres  ordinaires  ;  que  la  promesse  faite  par  les  parties 
de  s'en  rapporter  à  la  décision  des  arbitres,  qui  sera  au  besoin  regardée 
comme  transaction  souscrite  par  elles,  n'ajoute  rien  au  pouvoirque  les 
arbitres  avaient  reçu  de  procéder  comme  amiables  compositeurs  et  con- 
séquemment  ne  saurait  avoir  l'effet  d'interdire  la  voiede  nullité  àl'égard 
d'une  décision  quiserait  marquée  d'un  des  vices  signalés  par  l'art.  102S, 
d'autant  qu'il  faut  toujours  pouvoir  examiner  si  les  arbitres  ,  de  quelque 
pouvoir  qu'ils   aient  été  revêtus,    ont   réellement  remjjli  la  mission  qui 
leur  avait  été  confiée,  et  si  l'acte  qui  est  présenté  comme  jugement  ar- 
bitral en  a  le  caractère;  sur  le  second  moyen  ,  ccnsislant  à  dire  que  l'ar- 
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rét  dénoncé  a  violél'art.  io>3,C.P.  C,  en  décidant  que  lejugement  arbi- 
tral a  été  rendu  hors  des  termes  du  compromis  ;  —  Attendu  que  la  Cour 
royale  ne  l'a  ainsi  décidé  que  par  suite  de  l'examen  des  faits  dont 
l'appréciation  lui  appartient  ;  —  Rejette.  » 

OBSERVATIONS. 
Il  s'agissait  dans  l'espèce  de  difficultés  entre  associés  ;  par  conséquent 
les  arbitres  étaient ,  sous  ce  rapport ,  des  arbitres  forcés  ,  or  il  est  de  ju- 
risprudence que  l'action  en  nullité  ouverte  par  l'art.  10118   n'est  pas  re- 
cevable  contre  les  sentences  des  arbitres  forcés. — Voy.  supra,  n°  55  ,  les 
arrêts  des  7  avril  et  a  5  juillet  1810,  a6  mai  181 3  et  3o  décembre  1817. 
Mais  il  faut  remarquer  que  les  arbitres  étaient  ici  institués  comme  amia- 
bles compositeurs  ;   et  il  a  été  jugé  à  plusieurs  reprises  que  les  arbitres 
nommés  conformément  à  l'art.  5i  ,  C.  C.  ,  lorsqu'ils  étaient  investis  de 
cette  qualité  d'amiables    compositeurs,   devaient  être  réputés  arbitre» 
volontaires  ;    et   que  dès-lors  leurs  sentences  étaient  soumises  à  raction 
en  nullité  de  l'art.  loaS,  C.  P.  C— Voy.  trois  arrêts  des  16  juillet  1817, 
i3  mars  et  6   avril  1818,   rapportés  v»  Arbitrage,  no»  76  ,  77  et  83.  ^ 
Voy.  aussi  deux  autres  ai  rets  des  1"  mai  1822  ,  et  8  aoîit  1835  , /.  y<. , 
t.  24  ,  p.   i33,  et  t.  3o  p.  62.  La  cour  de    cassation,   en  jugeant  ici  de 
même  ,  a    seulement  déci'lé  de  plus  que  la  promesse  faite  jiar  les  p.irtics 
de  regarder  la    sentence   arbitrale  comme  une  transaction  souscrite  par 
elles-mêmes,  n'ayant  rien  ajouté  aux  pouvoirs  des  arbitres,  n'élevait  pas 
une  fin  de  non-recevoir  contre  l'action.  MM.Carr.  t. 3  ,p.  471  ,  n"  337C 
et  F.  L.  t.  I. ,  p.  204 ,  col.  2.  approuvent  cette  décision  ,  et  M.  F.  I^.  er 
induit  mênie  que  les  parties  ne  peuvent  pas  renoncer  valablement  pai 
leur  compromis  à  se  pourvoir  en  nullité.   —  Voy.  sur  cette  questioc 
5«/?m,no92,  les  arrêts  de3  3i  décembre  i8ifi  ,  et  7  juillet  18  î  8. 
I  U2 .  Aucune  loi  n'a  exigé ^  à  peine  de  nullité^  que  les  arbitres  nom- 
més par  le  tribunal  en  exécution  de  l'art.  55,  C.  corn.,  allassent 
rendre  leur  sentence  dans  l' arrondissement  du  domicile  des  par 
lies  ou  du  siège  de  la  société. 
123.  L'art.  loii,  C.  P.  C,  n'est  point  applicable  en  matière  cC ar- 
bitrage j  or  ce  ■  ainsi  le.  Code  de  commerce  n'exigeant  aucune  or- 
donnance  des  arbitres  pour  la  conipurtition  des  parties,  H  en 
indifférent  gue  celte  ordonnance  ne  soit  signée  que  par  l'un 
d'eux  (  I  ). 


(1)  Voy.   tupra,  n"  "4  ,  1  arrêt  du  iS  décembre  1811. 
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Ainsi  jugé  par  arrêt  du  3i  août  i8ao,  rendu  par  la  Cour  de  Besançon. 

i  84.  Quand  il  s'agit  de  staïufr  sur  des  moyens  de  nullité  invoqués 
contre  une  sentence  ai  bit  raie,  en  raison  de  ce  qu  elle  n'aurait 
point  été  signée  par  tous  tes  ni  litres,  les  parties  doivent  se 
pourvoir  par  opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  devant  le 
tribunal  qui  l'a  rendue-  (Art.  1027  et  1028,  G.  P.  G.) 

liS.  Lorsque  des  arbitres  sont  nommés  pour  juger  en  dernier  res- 
sort et  comme  amiables  compositeurs ,  si  ua  tiers-arbitre  dé- 
signé pour  les  départager  ne  signe  pas  la  sentence  par  la  rai- 
son quilne  sait  signer,  la  décision  intervenue  n'en  est  pas  moins 
valable  du  moment  qu'elle  a  été  signée  par  les  autres  arbitres , 
et  que  ceux-ci  ont  attesté  que  le  lien-arbiire  a  concouru  à  leurs 
opérations.  (Art.  iol6,  loi 7  et  10 19,  G.  P.  G.) 

126.  Des  amiables  compositeurs  y  parla  nature  même  de  leur  mis- 
sion, doivent  régler  les  difficultés  qui  divisent  les  parties  sans 
aucune  formalité  et  suivre  dans  leurs  décisions  les  règles  de  l'é- 
quité plutôt  que  celles  du  droit.  On  n'nppiéhendera  point  les 
abus  de  l'exercice  d'an  si  grand  pouvoir ,  car  les  arbitrages  ne 
sont  plus  autorisés  pour  tous  les  cas  ,  et  ils  sont  interdits  sur  les 
contestations  sujettes  à  être  communiquées  au  ministère  public. 
(Art.  Ioo4ï  G.  P.  G.)  Appliquons  ici  aux  amiables  Compositeurs 
ces  paroles  de  l'illustre  chancelier  d'Agucsseau  :  >•  L'équité  ne 
peut  jamais  être  contraire  à  la  loi  elle-même  en  ce  qu'elle  con- 
siste à  en  accomplir  plus  paijaitemsnt  le  vœu.»  (Discours  «Je 
l'autorilé  du  magistrat.) 

C'est  ce  qui  a  été  (iëcidc  par  un  arrêt,  du  i4  mars  1822,  de  la  Cour 
d'Orléans  {Coi.  de  Lan.  ). 

OBSEUVATIONS. 

L'affirmative  de  la  première  des  trois  questions,  jugées  ici  par  la  Cour 
d'Orléans,  ne  peut  souffrir  aucune  dilficulté.  En  elFet,  lorsqu'un  jugement 
arbitral  ne  porte  pas  la  signature  de  l'un  des  arbitres,  il  y  a  présoiHption 
que  cet  arbitre  n'a  pas  concouru  à  la  rédac  tion  ,  et  que  c'est  en  son  absence 
qu'il  a  été  rendu  :  alors  on  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  le  §  5,  de  l'art. 
lOî'S  ;  il  y  a  donc  lieu  à  agir  par  voie  d'opposition  à  l'ordonnance  d'exequa. 
tur;  et  la  nullité  de  la  sentence  arbitrale  doit  être  prononcée.  —  Voy.  supra  y 
n"^  ao  et  39 ,  les  arrêts  des  a8  thermidor  an  n  et  4  niai  1809.  — •  Toutefois  , 
cette  présomption  peut  être  combattue  par  une  preuve  contraire  ,  cl  la  bcn- 
tence  demeure  valable,  s'il  est  établi  que  l'arbitre  qui  ne  l'a  pas  sigaje  y 
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a  cependant  pris  part.  —  Voy.  iuprà  ,  ii°s  2  et  6p ,  les  arrêts  dfs8  vendé- 
miaire ail  S  et  3o  avril  1811.  —  C'est  encore  ce  qu'a  jugé  ici  la  Cour  d'Or- 
léans; il  faut  seulement  remarquer  qu'elle  l'a  décidé  à  l'égard  d'un  tiers- 
arbitre,  et ,  sous  ce  rapport,  on  pourrait  contester  le  mérite  du  sa  décision. 
—  Voy.  swprà  ,  n»  5i  ,  un  arrêt  du  17  février  1808.  —  Aussi  Lien  on  peut 
s'étonner  que  la  Cour  d'Orléans  ail  pensé  que  l'absetice  de  la  sign-ilure  du 
tiers-ai  Litre  était  suffissamment  excusée  par  cette  circonstance  qu'il  ne  sa- 
vait pas  signer  :  c'était  plutôt  une  raison  pour  annuler  la  sentence.  Il  paraît 
en  effet  résulter  clairement  des  dispositions  de  l'art.  1016  ,  que  tous  les 
arbitres  doivent  savoir  signer;  et  c'est  ce  qu'enseigne  M.  Cark  .  t.  !S,  p.  456, 
no  3528.  —  Quant  à  la  troisième  question  ,  elle  n'est  sans  doute  pas  suscep- 
tible de  controverse  en  ce  qui  concerne  le  droit  attribué  aux  amiables  com- 
positeurs de  suivre  dans  leurs  décisions  les  règles  de  l'équité  plutôt  que  celle» 
du  droit  ;  l'art.  1019  est  a«sez  clair  à  cet  égard  :  mais  il  y  a  plus  de  difficulté 
à  dire  s'ils  peuvent,  sans  une  autorisation  expresse,  se  dispenser  de  suivre 
aucune  formalité  judiciaire.  —  Voy.  suprà,  nos  55  et  -4,  les  arrêts  des  18 
décembre  i8u  et  26  mai  i8i3. 

127.  Les  arbitres  doivent-ils  suivre  la  procédure  propre  à  la  ma~ 
tière  qui  leur  est  soumise  ? 

Oui ,  si  le  compromis  ne  contient  aucune  stipulation  à  cet  égard.  Lors 
donc  que  l'affaire  sera  de  la  compétence  d'un  tribunal  civil,  ils  suivront  la 
j-.rocédure  propre  à  ce  tiibunal;  ils  suivront  la  procédure  commerciale,  si 
l'affaire  est  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce.  —  Voy.  MM.  Carb., 
t.  3,  p.  4i2  ,  Uo  5aS8  ;  Pic.  Com.  ,  toni.  2  ,  p.  721  ,  nut.  a  ;  et  Moscalvy,  p. 
175  ,  no  209. 

1 28.  En  quel  lieu  doivent  se  tenir  les  séances  des  arbitres  ,  et  quel 
est  celui  d'enlreux  qui  doit  demeurer  dépositaire  des  pièces  des 
parties? 

La  loi  ne  contient  aucune  règle  à  cet  égard  ;  mais  il  est  d'usage  que  le* 
arbitres  se  réunissent  cliez  le  plus  ancien  d'entre  eux,  qui  demeure  dépo- 
sitaire des  pièces.  C'est  le  plus  jeune  qui  fait  le  rapport.  —  V.  MM.  Cahr., 
t.  3  ,  p.  4^71  no  535i  ;  F.  L.  ,  t.  1 ,  p.  200,  col.  a,  alin.  12;  D.  C. ,  p.  GtS, 
art.   1009  ,  et  MoNGALVY  ,  }i.   i83,noa2o. 

mg.  Les  parties  peuvent-elles  encore  produire  des  défenses  et 

pièces  après  la  quinzaine  qui  précède  Cexpit  ation  du  compromis 

si  les  arbitres  n'ont  pas  rendu  leur  sentence  ? 

MM.  Cl nn..  t.  3,  p. 456,  n»  3325  ;  F.  L.  ,  t.  1,  p.  joo,  col.  2.  alin.  11;  et 

Pb.  Fh.  ,  t. 5,  p.  383,  alin.  2,  s'accordent  pour  enseigner  l'affirmative  de 

cette  question.  M.  Pic.  Cojim.,  I.  a  ,  p.  727,  art.  1016,  not.  1,  émet  la  même 

opinion;  mais  il  ajoute  que  les  arbitres  pourraient  refuser  de  reccToir  ces 
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pièce»,  et  que  la  partie  ne  saiirail  les  y  contraindre,  parce  qu'il  jr  aurait 
présomption  ,  alors  qu'il  ne  reste  plus  assez  de  temps  pour  les  examiner  rt 
juger.  —  Cette  opinion  nous  parait  trop  sévère.  (V.ce  que  nous  avons  déjà 
dit  J.  A.,  t. 4,  p. 659;  Vo  Arbitrage ,  n»  lo/j.)  Cependant  il  n'est  pas  dou- 
teux que  les  arbitres  ,  dès  que  le  terme  fixé  par  l'art.  1016  est  arrivé ,  ont 
le  droit  de  prononcer  leur  sentence  par  forclusion  contre  la  partie  qui  n'a 
pas  produit. 

1  3o.  Lus  arbitres  avant  de  déclarrr  partage ,  doivcnl-ils  ^  comme 
les  juges  ordinaires ,  se  réduire  à  dntx  opinions  ? 
Oui,  suivant  MM.  Cabr.,  t.  3,  p.  447»  n°  5345;  B.  S.  P. ,  p.  44»  no'-  * 5, 
obs.  2  ;  Boucher,  p.  629,  n»  1062  ;  et  Lep.  ,  p.  645,  quest.  5,  —  Les  auteurs 
du  Pr.  Fa.,  t.  5,  p.  391,  sont  d'un  avis  contraire;  mais  il  nous  semble  que 
c'est  à  tort.  En  effet,  tout  jugement  doit  être  le  résultat  de  la  majorité  ab- 
solue des  voix  ;  c'est  pour  obtenir  celte  majorité  que  la  loi  dit  qu'en  cas  de 
partage  entre  les  arbitres ,  on  appellera  un  tiers.  Or,  qui  veut  la  fin  veut  les 
moyens  :  si  les  arbitres  ne  sont  pas  tenus  de  se  réduire  à  deux  opinions,  si 
le  tiers  a  à  choisir  entre  trois  ou  quatre  avis,  quel  que  soit  celui  qu'il  adopte, 
il  est  évident  que  cet  avis  n'aura  pas  pour  lui  la  majorité  absolut;  des  voix  : 
ce  ne  sera  donc  pas  un  jugement. 

j3i.  Le  jugement  arbitral  produit-il  des  effets  par  rapport  aux 
codébiteurs  solidaires  ou  à  des  cautions  qui  n'y  ont  pas  été 
parties  ? 

Non ,  en  ce  sens  que  ce  jugement  ne  pourrait  pas  leur  être  opposé ,  puis- 
qu'ils n'ont  pas  figuré  au  compromis,  et  n'ont  pas  consenti  à  être  jugés  par 
les  arbitres;  oui,  en  ce  sens  qu'il  pourrait  leur  profiter,  si  leur  codébiteur 
obtenait  gain  de  cause  ;  car  le  créancier,  en  souscrivant  le  compromis,  s'est 
soumis  à  la  décision  des  arbitres.  —  V.  MM.  Cabb.,  t.  5,  p.  464  ,  n»  5569  ;  et 
Pr.  Fr.,  t.  5  ,  p.  4oo.  —  Toutefois  M.Mokgalvy,  p.  25i  ,  n»  3a4,  pense  que 
le  jugement  arbitral  peut  être  opposé  à  la  caution  ,  parce  que  le  débiteur  et 
la  caution  ont  un  intérêt  entièrement  identique. 

102.  Indication  des  auteurs  quiont parlé  des  jugemens  arbitraux. 
On  peut  consulter  tous  les  auteurs  que  nous  avons  déjà  cités,  t.  4  j  p.  660; 
Ve  Arbitrage,  Dq  io5.  En  voici  de  nouveau  la  nomenclature  avec  l'indica- 
tion des  page;*  où  ils  parlent  plus  spécialement  du  jugement  arbitral.  Voy. 
MM.  Carb.,  t.  5,  p.  4i2  »  n°  3288  et  suiv.  ;  MoNGALvv,  p.  i;'6,  n»  20g  et 
suiv.  ;  Pardessus,  t.  5 ,  n«  io46  et  suiv.  ;  Pb.  Fr.  ,  t,  5  ,  p.  5So  et  suiv.  ; 
B.  S.  P.,  p.  43  et  suiv.  ;  Merlin,  t.  i  ,  p.  536  et  suiv.  ;  F.  L. ,  t.  i  ,  p.  20, 
et  PoNCET ,  1. 1  ,  p.  290  et  suiv. 
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On  désigne  ainsi  le  magistrat  qui  remplit  le  premier  degré 
de  juiidiction  dans  les  affaires  qui  ne  sont  pas  soumises  aux 
tribunaux  de  première  instance,  ou  sur  lesquelles  ees  tribu- 
naux prononcent  comme  tribunaux  d'appel.  Le  juge  de  paix 
remplit  aussi  les  fonctions  de  conciliateur  dans  presque  tou- 
tes les  causes  portées  devant  les  juges  civils. 

Chez  les  IVomains  et  même  en  France,  lors  de  l'ancienne 
organisation  judiciaire,  un  avait  senti  que  les  formes  rigou- 
reuses qui  précèdent  les  décisions  des  tribunaux,  souvent 
utilei  dans  les  contestations  qui  présentent  un  grand  inté- 
rêt, entravaient  mal  à  propos  la  marche  de  la  justice  dans 
tous  les  cas  où  les  [ïarlics  réclament  une  décision  prompte, 
et  où  le  peu  d'importance  de  l'objet  en  litige  n'exige  pas  un 
examen  aussi  approfondi  de  leurs  moyens  respectifs  ;  on  av;ut 
senti,  en  un  mot,  qu'il  est  des  circonstances  où  l'accès  du 
sanctuaire  de  la  justice  doit  être  facile,  et  où  les  citoyens 
doivent  trouver  un  juge  sans  quitter  leurs  foyers. 

Dans  les  provinces  romaines  ,  le  préfet  nommait  un  magis- 
trat qui  ,  sous  le  litre  honorable  de  difcnsor  civùatis, 
cumulait  les  fonctions  d'oCTicicr  de  l'état  civil  avec  celles 
d'ofûcier  de  police  judiciaire  et  de  juge  subalterne  dans  les 
affaires  civiles  ou  criminelles.  Ainsi  îa  rédaction  des  actes  de 
naissance  et  de  décès  ,  la  constatation  et  la  poursuite  de  cer- 
tainsdélils,  la  connaissance  des  différends  qui  présentaient  un 
intérêt  pécuniaire  peu  considérable,  entraient  également 
dans  ses  attributions. 

Un  édit  du  mois  de  septembre  1769,  autorisa  les  bailliages 


{i)Pour  le  texte  de  beaucoup  de  lois  dont  nous  n'avons  cru  devoir  donner 
-que  la  date  dans  celte  DOlice,et  pour  l<-s  forniuîes  utiles  à  MM.  les  juges  de 
paix. nous  renvoyons  au  manuel  dc.M.Lcvasscur  quise  trouve  dans  loules  le» 
bibliotlièques.  M.  Rorel  eu  a  public  la  6'-  édition  en  iSaiJ  cl  M.  JulLie  de 
Foulaii  une  dcrulèie  plus  complcle,en  1S2S. 
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et  sénéchaussées  du  royaume  à  juger  au  nombre  de  trois  ju- 
ges dans  une  audience  particulière,  et  sans  le  ministère  des 
procureurs,  toutes  les  causes  purement  personnelles  dont 
l'objet  n'excéderait  pas  40  fr- 

AuChâtelet  de  Paris,  il  y  avait  un  juge-auditeur  qui  sta- 
tuait sommairement  sur  toutes  les  affaires  dont  l'objet  n'ex- 
cédait pas  5o  fr.  ;  et  d'après  un  édit  du  mois  de  mars  i548, 
l'appel  de  ses  sentences  était  porté  au  Châtelet. 

Ainsi,  long-temps  avant  l'organisation  nouvelle,  les  fonc- 
tions des  juges  de  paix,  comme  formant  un  premier  degré 
dans  la  hiérarchie  judiciaire ,  étaient  exercées  par  des  magis- 
trats dont  les  attributions  étaient  à  peu  près  les  mêmes  : 
mais  l'idée  d'avoir  formé,  de  ce  premier  degré  de  juridiction  , 
une  sorte  de  tribunal  de  famille  où  les  parties  peuvent  s'ac- 
corder sur  leurs  intérêts  respectifs  ,  par  les  conseils  d'un 
homme  de  bien  qui  cesse  alors  d'être  leur  juge,  appartient 
tout  entière  aux  fondateurs  de  la  nouvelle  législation. 

Il  faut  l'avouer  cependant,  l'établissement  des  justices  de 
paix  fut  long-temps  discuté  par  l'Assemblée  constituante.  Plu- 
sieurs membres  s'opposèrent  surtout  avec  force  à  ce  qu'on 
leur  accordât  une  juridiction  contenlieuse.  «  Je  soutiens, 
disait  M.  Pétion  ,  que  les  juges  de  paix  qu'on  vous  propose 
sont  des  juges  contentieux  auxquels  même  on  donne  une 
grande  étendue  de  pouvoirs.  » 

M.  Prugnon  développait  la  même  idée  en  ces  termes  :  «  Ne 
vous  laissez  pas  séduire  par  ces  élablissemens  qui  ont  le  mé- 
rite de  la  nouveauté,  la  fraîcheur  de  la  jeunesse ,  et  craignez 
de  trop  multiplier  ces  présidiaux  en  miniature,  dont  lenom-- 
bre  est  effrayant  :  suivant  le  calcul  de  votre  comité,  il  fau- 
dra 4980  juges  de  paix  pour  les  campagnes,  et  plus  de  vingt 
mille  pour  tout  le  royaume.  D'après  cela  je  me  bornerais 
à  établir  pour  cette  session  des  juges  pacificateurs.  Picn- 
dre  la  justice  n'est  que  la  seconde  dette  de  la  société  ;  empê- 
cher les  procès,  c'est  la  première.  Il  faut  que  la  société  dise 
aux  parties  :  Pour  arriver  au  temple  de  la  justice,  passez  par 
XVI.  8 
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celui  tlo  la  concorùe  ;  j'espère  qu'en  passant  vouA  Iransigerez. 
Je  vonilrais  fjuc  les  juges  île  paix  lussent  autorisés  à  poser  les 
scellés,  et  pussent  arrêter  un  houuuc  tronvé  en  flagrant  dé- 
lit, à  la  charge  de  le  renvoyer  dans  les  vingt-quatre  heures; 
(ju'iis  exerçassent  les  fonctions  tntélaires,  et  que  les  conseil'* 
(le  faniille  se  tinssi.'Ml  devMnl  eux.  » 

Malgré  une  ojjjjo.-iilion  aussi  Hiar({uée,  le  projet  présenté 
fut  adopté;  tt  la  loi  du  2  |  août  1790  établit  en  France  le» 
juges  de  paix. 

Le  ft'xîe  de  celte  loi  est  rapporté  à  sa  date,  infrà ,  n"  1. 

On  peut  consuller  les  lois  et  décrets  des  15-19  décembre 
i7<;o,  28  sci)!enihrc  -  (j  octobre  1791  (Code  rural  1,  29  mars 
I7g5,  2G  ventôse  an  4,  21  vendémiaire  an  5,  i5  germinal  an 
5,  i5  fructidor  an  5,  G  frimaire  an  7,  28  floréal  an  7,  27 
(hcrniidor  an  7,  4  août  1800,  i5  mars  iSoi,  22  mars  i8o5, 
23  sepdcnibrc  iPoG,  r'  mars  et  i5  novembre  iSoS,  4  mai  et 
(«'juillet  1809,  et   i3aoûl    810. 

riii-ienrs  lois  renrernient  des  dispositions  relatives  aux 
juges  de  paix  ,  mais  ^ans  ricri  changer  à  leurs  attributions. 

Aiîx  termes  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  6  mars  1791,  et  de  l'ar- 
ticle 4,  lit.  4  delà  loi  du  24  vendémiaire  an  5,  les  ji-ges  de 
paix  doivent  être  âgés  de  3o  ans-;  leur  fonction  dure  dix  ans  ; 
die  est  incompatible  avec  tonte  autre  fonction  administra- 
tive ou  judiciaire,  et  avec  celle  de  notaire. 

L'art.  4  tl<'-  la  même  loi  du  G  njars  1701,  dont  quelque» 
auireslois  postérieures  renoiivellcnt  la  disposition  ,  porte  <[uc 
(ba(jue  juge  de  paix  a  un  greffier  nommé  par  le  roi,  et  un 
huissier  (ju'il  nomme  lui  même.  (Décret  dn  20  prairial  an  5, 
8  juin  179;.) 

D'après  une  loi  du  12  vendémiaire  an  8,  les  juges  de  paix 
conoaissenl  en  premier  ressort  des  saisies  faites  par  les  pré- 
posés desilouar.es,  et  des  contestations  relalivesaux  tarifs  des 
octrois. 

TI  y  a  un  ou  plusieiu's  juges  de  paix  dans  chaque  arrondis- 
sement communal  du  royaume.  Le  chpix  en  est  fait  par  le  roi. 
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Chaque  juge  de  paix  remplit  seul  les  fonctions  qni  lui  sont 
attribuées;  en  cas  de  maladie,  absence,  ou  autre  empêche- 
ment,  il  est  rem[»lacé  par  l'un  des  deux  suppléans.  (Ar- 
ticles 2  et  3  de  la  loi  du  2<)  venlo«e  an  <j.  ) 

A  l'époque  de  leur  création,  les  hiueaux  de  paix  étaient 
composés  du  juge  de  paix  qui  les  présidait,  et  de  deux  as- 
sesseurs. 

Enfin  ,  aux  termes  de  l'art.  83  du  sénalus-consuUe  du  if> 
thcrmidtT  an  10,  les  juges  de  paix  sont  sous  la  surveillance 
des  tribunaux  civils  de  leur  arrondissement. 

Le  Code  -^ivil  a  attribué  de  nouvelles  fondions  aux  juges  do 
paix.  Il  les  charge  de  constater  le  consentement  des  parties, 
en  cas  d'adoption  et  de  tutelle  officieuse.  (  .4rt.  355  et  563.  ) 
Il  confirme  les  atlribi:lious  que  leur  accordait  l'art,  ti  de  la 
loi  du  2/}  août,  relativement  aux  conseils  de  famille,  k  l'afi- 
posilion  et  à  la  levée  des  scellés  ;  il  les  charge  de  recevoir  les 
émancipations.  (Art.  478.) 

On  fiourrait  croire  d'abord  que  le  Code  de  procédure  a 
reslreint  les  attributions  des  juges  de  paix  aux  quatre  pre- 
miers cas  énoncés  dans  l'art,  îodelaloidu  34  août  1790;  car 
daiis  son  art.  5,  oij  il  répète  litféraUmentla  disposition  delà 
loi  du  24  août  à  cet  égard,  il  ne  paile  pas  du  paiement 
des  salaires  des  gens  de  travail  et  des  actions  pour  injures 
I  verbales,  qui  sont  l'objet  des  deux  derniers  alinéa  de  l'art-  lO 
i  précité. 

Mais  on  doit  se  garder  de  prêter  luie  telle  intention  aux  ré- 
dacteurs du  Code.  L'art.  3  qui  n'est  qu'nrc  suite  de  l'art.  2, 
n'a  pas  pour  objet  de  fixer  les  attributions  drs  juges  de  paix  : 
;Q  rédaction  de  cet  article  suppose,  au  contraire,  que  tout 
ist  régie  à  cet  égard.  Le  législateur  a  voulu  seuNmrnt,  d^n'* 
:es  deux  articles,  déterminer  devant  quels  juges  de  paix  le> 
icliors  de  diverse  nature  devaient  être  portées.  Si  i'art.  5  ne 
)arle  pas  du  paiement  des  s.daires  des  gen<  de  travail,  c'f  st 
)  >rcc  ([u'une  telle  action  est  purement  personnelle,  et  c^t 
ompri.se  dans  la  di.'.posilion  génér.i'e  do  l'art.  2;  s'il  ne  parle 

8. 
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pas  des  aclionsponr  injures  verbales,  c'est  aussi  d'après  le 
même  motif,  ou  plutôt  parce  que  le  Code  de  procédure  est  tout 
à  fait  étranger  aux  matières  correctionnelles  et  de  police. 

Loin  de  réduire  les  fondions  des  juges  de  paix,  ce  Code 
leur  en  attribue  de  nouvelles;  ainsi,  par  exemple,  d'après 
l'art.  781,  ils  ont  le  droit  de  se  faire  ouvrir  une  maison  pour 
faciliter  l'arrestation  du  débiteur;  ainsi,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 676,  leurs  greffiers  doivent  viser  les  procès-verbaux  de 
saisie  immobilière;  ainsi,  aux  termes  de  l'art.  io35,  les  ju- 
ges de  paix  peuvent  être  commis  par  les  tribunaux,  pour 
procéder  aux  enquêtes,  interrogatoires,  réceptions  de  ser- 
ment, et  à  toutes  autres  opérations  auxquelles  il  est  procédé 
en  vertu  d'un  jugement.  Enfin  l'art.  7  permet  aux  parties  de 
se  soumettre  à  la  juridiction  d'un  juge  de  paix,  qui  n'est  pas 
leur  juge  naturel,  soit  à  raison  du  domicile  du  défendeur, 
soit  à  raison  de  la  situation  de  l'objet  litigieux. 

Je  terminerai  cet  article  en  faisant  observer  que  le  Code 
d'instruction    criminelle    accorde    des   fondions    tris    im- 
portantes aux  jnges  de  paix.  Parmi  les  nombreuses  disposi- 
tions qui  leur  sont  relatives,  je  citerai  1°  l'art.  16  qui  les  au- 
torise à  assister  les  gardes  champêtres,  lorsqu'ils  suivent  les 
choses  enlevées  dans  des  maisons,  cours  adjacentes  et  enclos 
où  elles  ont  été  transportées  ;  2°  les  art.  48  et  49  qui  chargent 
les  juges  de  paix,  concurremment  avec  les  olïiciers  de  gen- 
darmerie, et  les  commissaires  généraux  dé  police,  de  rece- 
voir les  dénonciations  des  crimes  ou  délits  commis  dans  les 
lieux  où  ils  exercent  leurs  fonctions,  et  de  faire  tous  les  acte.'  ' 
préliminaires  d'instruction  ,  dans  les  cas  de  flagrant  délit,  01 
de  réquisition  de  la  part  d'un  chef  de  maison  ;  3°  les  art.  83  e 
84,  aux  termes  desquels  le  juge  de  paix  du  domicile  des  té 
moins  peut  être  commis  pour  recevoir  leurs  dépositions 
4°  enfin  l'art   iSq  qui  attribue  au  juge  de  paix,  comme  juge 
de  police,  une  compétence  exclusive  ,  lorsqu'il  s'agit  de  con- 
traventions, d'injures  verbales,  d'affiches,  ventes,  dislribu 
lions  ou  débits  d'ouvrages,  écrits  ou  gravures  contre   le 
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mœurs  et  de  l'action  contre  les  gens  qui  font  le  métier  de 
deviner  et  pronostiquer  ,  ou  d'expliquer  les  songes.  (  Coff.  ) 
Nous  devons  engager  nos  lecteurs  à  se  reporter  aux  mois 
Action,  Conciliation,  Conseil  de  famille  ,  Scellés  et  Suc- 
cessions, ainsi  qu'aux  t.  i"\",  Acquiescement,  n"'  2  et  66;  t.  3, 
y  Jppcl,  n°'  45  et  128;  t.  5,  v°  Autorisation  de  femmes 
mariées,  n°*  60  et6i  ;  t.  26,  p.  "ôo.,  et  t.  56,  p.  317. 

SOMMAIRE  DES  QUESTIONS. 

COMPIÎTENCE  DES  JUGES  DK  PAIX  QUANT  A  lA  MATIERE. Un  jllgC  de  paix  pCUt- 

11  prononcer  sur  une  demande  d'une  valeur  indéterminée  ?  5c).  ■ —  Quelle 
est  l'influence  des  demandes  reconvenlionnelles  sur  la  compétence  des 
juges  de  paix  ?  ôg  ,  à  <a  note.  —  Pour  qu'un  juge  de  paix  soit  compétent, 
faut-il  que  la  cause  soit  purement  versonneile  cl  mobilière  ,  ou  suEBt-il 
qu'elle  soit  -personnelle  ou  mobilière  ?  ôg,  à  la  note.  —  Un  juge  de  paix 
peut-il  connaître  d'une  cause  qui  a  pour  objet  de  faire  déclarer  qu'un  im- 
meuble est  hypothéqué  à  une  créance  contractée  par  obligation  ,  et  dont 
la  valeur  n'excède  pas  loo  francs  ?  109.  —  Il  peut  prononcer  sur  une  de- 
mande excédant  100  francs  ,  lorsqu'après  avoir  procédé  volontairement 
devant  lui,  l'une  des  parties  oppose  l'exception  d'incompétence,  au  mo- 
meot  où  le  juge  de  paix  va  rendre  son  jugement ,  1 5.  —  Les  tuteurs  ad- 
ministrateurs et  mandataires  peuvent-ils  consentir  une  prorogation  de 
juridiction  ?  \ù,  à  la  note.  —  Les  saisies  qui  se  font  par  suite  d'un  juge- 
ment .  n'étant  autre  chose  que  l'exécution  de  ces  mêmes  jugemens,  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  le  juge  de  paix  connaisse  des  contestations  auxquelles 
ces  saisies  peuvent  donner  lieu  ,  25.  —  Les  juges  de  paix  ont  le  droit  de 
taxer  les  frais  d'un  gardien,  qu'ils  ont  établi  pour  la  Conservation  des 
scellés,  à  quelque  taux  que  ces  frais  puissent  s'élever,  84.  —  La  loi  du 
24  août  1790,  qui  attribue  aux  juges  de  paix  la  connaissance  des  actions, 
ayant  pour  objet  le  paiement  du  salaire  des  gens  de  travail,  ne  comprend 
sous  ce  vaot  gens  de  travail ,  que  les  journaliers  donnant  personnelle- 
ment leur  travail  ,  les  ouvriers  qui.  sont  momentanément  aux  gages  du 
maître,  et  non  des  fermiers,  travaillant  ou  Lisant  travailler  pour  leur 
propriétaire,  106  et  107.  —  Les  contestations  entre  un  maître  peigneur 
de  chanvre  et  les  ouvriers  peigneurs,  doivent  être  portées  devant  le  juge 
de  paix,  eî  non  devant  le  tribunal  de  commerce,  85.  —  Le  juge  de  paix 
a  le  droit  exclusif  de  connaître  de  toutes  les  actions  possessoires  à  quel- 
que somme  que  puissent  monter  les  condamnations  qu'il  peut  avoir  à 
prononcer,  sauf  l'appel  si  la  condamnation  excède  5o  francs ,  ço.  —  Il 
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tst  seul  conipélcnt  pour  titatucr  Bur  une  action  possessoire  intentée  par  Itr 
possesseur  d'une  «ervitude  discontinue,  si  celui-ci  forme  sa  demande dau»' 
l'année  du  {rouble,  et  s'il  prouve  qu'il  possède  à  litre  non  précaire,  io3. 
—  11  est  compétent  pour  connaître  d'une  contestation  élevée  au  posses- 
soire ,  entre  deux  particuliers  qui  réclament  l'usage  d'eaux,  dont  la  source 
est  sur  un  terrain  communal,  l'un  parce  qu'il  se  prétend  en  possession  de 
les  faire  dériversur  son  fonds,  et  l'autre,  parce  que,  dit-il,  la  commune  lui 
a  cédé  l'usage  de  ces  eaux,  par  délibération  approuvée  du  préfet,  57.  —  Les 
contestations  entre  particuliers  sur  la  dérivation,  à  l'usage  des  eaux  d'une 
rivière  non  navigable,  sont  de  la  compéîtnce  des  tribunaux  ;  en  ce  cas, 
l'action  en  complainte  formée  par  celui  qui  a  la  possession  annale  ,  tloit 
Être  portée  devant  le  juge  de  paix,  104.  —  Quand  une  diminution  con- 
sidérable a  lieu,  non  par  suite  de  l'ouverture  d'un  ou  deux  canaux  d'irri- 
gation ,  mais  d'une  multitude  de  petites  siignéespratiquées  sur  une  éten- 
due considérable  ,  et  qui  ne  donnent  à  chaque  propriété  que  l'eau  stric- 
tement  nécessaire  à   sa  fertilisation,  doit-on  s'adresser  au  juge  de  paix  f 
Jo8. — Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître  de  l'action  en  com- 
plainte inlenlée  par  le  propriétaire  dont   l'Léritage  borde  «me  rivière, 
contre  celui  de  ia  rive  opposée,  lorsque  celle  rivière  ,  quoique  navigable 
en  certains  endroits ,  ne  i'esl  pas  au  lieu  où  sont  «iluécs  les  propriétés  qui 
donnent  Heu  au  litige,  100.  —»  La  compétence  des  justices  de  paix  ,  re- 
lativement aux  couis  d'eau  ,  n'est  pas  restivinte  à  ceux  servant  à  l'arrose- 
menl  des  prés,  Sp,  —  Le  juge  de  paix  connaît  des  questions  de  posses- 
sion en  matière  de  contentieux  administratif;  la  connaissance  du  fontls 
seulement   est  réservée  à  l'autorité  administrative,   4^-   —  Lorsqu'une 
même  afl'aire  présente  une  question  de  grande  voirie   et  une  question  de 
trouble  à  la  possession  d'un  passage,  le  juge  de  paix  ne  peut  connaître 
de  ce  dernier  objet ,  86.  —  il  est  compéleut  pour  statuer  sur  l'acquilte- 
rntiil  du  droit  tle  passe  et  le  paiement  de  l'amende  ou  taxe   fixe,  lors- 
que le  fond   du  di oit  n'est  pas   contesté,  Hj. — On  ne  peut  prétendre 
qu'un  juge  de  paix  a  excédé  sa  compéleuce  ,  en  ordonnant  la  suppres- 
sion d'un  fossé,   dont  une  partie  a  été  creusée  dipuis  plus  d'un  an,  si  le 
dispositif  de  son  ju^rement   n'est  pas  bien  formel  à  cet  égard,  et  si  le 
demandeur   n'a   d'ailleurs  conclu,  jiar  sa  citation  ,  qu'au  rétablissement 
des  lieux  en  Tétat  ou  ils  étaient    avant  les  voies  de  l'ait  commises  dans 
l'année,  fi5.  —  La  c<impétence   du   juge  de  ])aix,   limitée  au  ra,->  où   le 
fond  du  droit  n'est   pas  contesté,  lorsqu'il  »'agil  de  l'indemnité  réclamée 
par  le  fermier  ou  locataire,  pour  non  jouissance  ,  est  illimitée  jiour  l'in- 
dt.'ranilé  que  réclaine  le  propriétaire contie  ce  dernier  pour  déj,'radation8, 
9-  —  H  y  a  ciegradalion  ,  dans  le  sens  de  la  loi  du  ^4  ""ùl  1790  ,  qui  en  al- 
toibuu  la  connaissance  au  jnge  de   paix  ,  lorsque  le  forinicr  ,  en  divertis- 
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santdes  foins  et  des  engrais,  a  causé  un  jiK-judce  notable  uu  fond  par 
lui  exploité,  103.  —  L'action  en  dégrad;ition  on  eu  demande  d'indem- 
nité formée  «ntre  les  fermiers  principaux  et  sous  fermiers,  esl-eile  de  la 
compétence  du  juge  de  paix  ^  \i ,  h  la  noie.  —  Quel  est  le  délai  de  la 

prescription  de  l'action  en  dégradaliou  contre  uu  fermier?  i),  à  (unofe. 

Les  dommages  occasionnés  ,  soit  par  régofilou  i'oisihrage  des  bianelus 
s'avauçant  sur  le  voisin,  sont  de  la  comi>étince  du  juge  <îe  paix,  gj.  — 
Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  statuer  sur  !es  dommages  occasionnés, 
aux  récoltes,  par  le  concours  du  ('ail  de  l'homme  et  d'un  événeiDcnt  fortuit, 
91.  —  L'action  en  dommages  ])our  préjudices  occasionnés  par  des  dégâts 
faits  dans  un  taillis,  est  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  gS.  —  Les 
reprises  de  terres  que  se  permettent  les  laboureurs  pour  rétablir  l'aligtic- 
ment  de  leurs  pièces  en  labour,  sont  placées  au  nombre  des  dommages  de 
la  com|)éleneedujuge  de  paix,  r.  —  Les  juges  de  paix  sont  compé'.ens  pour 
connaître  civilement  des  actions  en  réparation  d'injures  verbales,  quille 
que  soit  la  gravité  des  injures,  3B.  —  Lorsqu'on  s:iisit  le  juge  de  paix 
comme  juge  de  police  d'une  action  civile  pour  réparaliou  d'injuies,  jis- 
qu'à  qu'elle  somme  s'élève  sa  compétence  ?  r>8  «  fa  note. —  Le  juge  d<- 
paix  est  compétent  pour  connaîtie  de  l'action  civile  formée  devant  lui  en 
réparation  d'tm  délit  dont  la  connaissance  est  allribuée  parla  loi  au  lii- 
bnnal  de  police,  56.  —  Les  juges  de  paix  sont  seuls  eompétens,  à  Tck 
clusioD  des  tribunaux  correctionnels,  pour  connaître  des  côntravenlioHs 
a  la  loi  du  19  frimaire  an  7,  sur  le  service  de  la  poste  aux  chevaux  ,  (,(j. 
—  Les  cûnlestallous  civiles,  en  matière  de  droit  d'octroi,  doivent  étie 
portées  en  premièie  instance  devant  le  juge  de  paix ,  y6.  —  Il  en  est  de 
Diéme  des  opposition»  aux  contraintes  .en  matière  de  douanes  ,  8.  »—  Les 
juges  de  paix  sont  seuls  compéteus  pour  viicr  les  contraintes  décernées 
par  la  régie  des  douanes,  24-  —  En  matière  de  douanes,  le  juge  de  paix 
doit  connaître  de  l'inscription  en  faux  incident  formée  dans  une  aiTaire 
dont  il  est  saisi ,  3o.  —  Quand  le  juge  de  paix  renvoie  la  cause  devant  le 
tribunal  d'arrondissement  ,  pour  vérification  d'écritures  ou  inscription 
de  faux  ,  ce  tribunal  est-il  chargé  de  •prononcer  et  sur  l'incident  et  sur  U- 
Icnd ,  ou  bien  après  que  le  tort  de  la  pièce  a  été  décidé  faut-il,  sur  le 
fond,  retourner  devant  le  juge  de  paix?  i5o.  —  Si  le  juge  d(tpaix  croit 
que  la  pièce  mécoimue  et  arguée  de  faux  n'est  pas  nécessaire  5  la  décision 
de  la  cause,  doit-il  cependant  se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  i4C 
P.C.  ?  i5i. —  Peut-on  citer  valablement  devant  !e  juge  dcpaix  dulieudfclii 
lésidence,  lorsqu'on  allègue  l'ignorance  du  domicile,  et  que  le  déieu- 
deur  ne  piouvc  pas  qu'il  a  dnmirili  ?  Quid  •levant  celui  du  domicile  éiu 
d.'us  !a  1  onventiou  ?  •••.  —  Dt-vaiii  qui.l  ti-iburiai  seront  cités  !e  voj'a- 
geur  qui  aura  fait  niiie  dé;'tn^e  dans  ine   iiiber-g*;,  l;r  prftpiiétairc  rjiii  * 
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employé  des  ouvriers  à  sa  maison  de  campagne  hors  du  lieu  de  son  do- 
micile? 112.  —  Le  juge  de  paix  n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur  des 
actions  possessoires  dont  était  saisie,  au  moment  de  la  nouvelle  organi- 
sation judiciaire ,  la  justice  seigneuriale,  6i. —  ...  Ni  pour  statuer  sur  la 
demande  en  déguerpissement  d'un  immeuble,  56. —  ...  Pour  statuer  sur 
une  action  en  d(;guerp.'ssement  d'une  maison,  lorsqu'on  excipe  d'un 
bail  dont  la  sincérité  est  contestée,  54..  —  Les  contestations  sur  les  baux 
à  cheptel  ne  sont  pas  de  la  compétence  des  juges  de  paix  ,19. —  La  con- 
naissance des  réparations  localives  des  maisons  et  des  fermes  attribuée 
aux  juges  de  paix  par  l'art.  10,  lit.  5  de  la  loi  du  24  août  1790,  ne  reu- 
ferme  pas  les  réparations  de  tout  genre  dont  le  locataire  et  le  fermier 
seraient  expressément  chargés  par  leurs  baux,  53.  —  La  loi  du  i4  ^o(it 
1790,  qui  attribue  aux  juges  de  paix  la  connaissance  des  dégradations  en 
fait  de  bail ,  ne  parle  que  de  celles  commises  par  les  fermiers,  12.  —  Le 
juge  de  paix  compétent  pour  connaître  des  dégradations  alléguées  par  le 
propriétaire  contre  ses  fermiers  et  locataires,  ne  l'est  pas  pour  connaître 
des  dégradations  alléguées  par  le  propriétaire  contre  l'usufruitier,  6y.  — 
Il  est  incompétent  pour  connaître  d'une  demande  en  dommages-intérêts 
de  valeur  indéterminée,  lorsqu'elle  a  pour  unique  objet  des  dégrada- 
tions alléguées  par  le  propriétaire,  et  postérieures  à  la  cessation  de  la 
jouissance  du  locataire  ou  fermier,  98. —  Le  juge  de  paix  commet  un 
excès  de  pouvoir  en  maintenant  le  fermier  dans  su  possession  ,  lorsque  le 
droit  de  ce  fermier  est  contesté  par  un  nouvel  acquéreur  du  bien  donné 
à  bail,  26.  —  Un  juge  de  paix  qui  s'est  déclaré  incompétent  pour  con- 
naître d'une  question  de  propriété,  ou  de  servitude,  n2  peut  statuer  sur 
une  partie  de  la  demande  connexe  à  cette  question  ,  52.  —  Un  juge  de 
paix  ne  peut  connaître  d'une  demande  en  garantie  dont  la  valeur  et  l'é- 
tendue sont  indéterminées,  14.  —  •••  Ni  d'une  contestation  sur  une  vente 
d'herbages  excédant  100  fr.,  21.  —  ...  Ni  d'une  demande  formée  par  un 
domestique  contre  son  maître,  en  restitution  de  meubles  et  effets  ser- 
vant à  son  usage  personnel,  et  de  titres  qui  lui  appartiennent,  i5.  —  ... 
Ni  des  contestations  quà  s'élèvent  en  matière  de  congés  dus  aux  ouvriers, 
ou  mal  à  propos  exigés  par  eux  ,  77.  — ...Ni d'une  demande  en  contesta- 
tion de  paternité,  ni  d'une  demande  au-dessus  de  100  fr.,  5i. —  ...  Ni  des 
contestations  civiles  résultant  de  l'établissement  de  la  taxe  d'entretien 
des  routes,  46.  —  ...Ni  des  dcmandesen  opposition  aux  saisies  auxquelles 
il  a  été  procédé  en  vertu  de  leurs  jugemens  ,  78.  — Ce  n'est  pas  au  juge 
de  paix,  mais  au  tribunal  chargé  de  l'exécution  du  jugement  en  vertu 
duquel  une  saisie  a  été  faite  ,  qu'il  appartient  dcconnaître  d'uncdemande 
en  paiement  de  frais  de  garde,  bien  que  la  sonime  réclamée  n'excède 
pas  joo  fr.,  89. — Un  juge  de  paix  ne  peut,  dans  la  même  cause  ,  pronon- 
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cer  en  tribunal  de  paix  et  en  tribunal  de  police  ,  28.  —  Lorsqu'un  juge  de 
pais  a  été  saisi  comme  juge  de  po'ice  d'une  action  publique  ,  il  ne  peut, 
divisant  l'action  civile  de  la  cause  de  police,  statuer  comme  juge  civil, 
et  sans  l'intervention  de  la  partie  civile  ,  sur  l'action  privée,  j6. 

Compétence  DES  JUGES  de  paix  quant  au  pnEMiER  et  dernier  bessort. — Le 
juge  de  paix  ,  devant  qui  deux  parties  sont  en  conciliation ,  peut  les  juger 
souverainement,  et  en  dernier  ressort,  si  elles  y  consentent  formelle- 
ment, 93  et  94.  —  Il  peut  connaître  ,  en  premier  ressort ,  d'une  demande 
en  paiement  d'une  somme  moindre  de  i3o  francs,  pour  dommages  cau- 
sés sur  un  fonds  de  terre,  lorsque  le  défendeur  excipe  d'un  droit  com- 
mun qui  autorisait  le  fait  duquel  a  pu  résulter  le  dommage,  73. —  La 
compétence  des  juges  de  paix,  quant  à  la  faculté  de  prononcer  en  [der- 
nier ressort ,  se  détermine  par  le  montant  de  la  demande  ,  et  non  par  ce- 
lui de  la  condamnation  ,  81. —  Lorsque  l'objet  de  la  demande  est  infé- 
rieur à  5o  francs,  le  juge  de  paix  peut  pronoucer  en  dernier  ressort, 
quoique  le  défendeur  excipe  de  la  nullité  de  l'obligation  même,  82. — 
Dans  une  action  en  dommage,  si  les  dommages  sont  indéterminés  ou 
excèdent  5o  francs,  le  juge  de  paix  ne  peut  y  statuer  qu'en  premier  res- 
sort, 20.  —  La  contestation  sur  le  bai!  d'une  maison  excédant  Go  francs 
de  loyer,  excède  la  compétence  du  juge  de  paix  en  dernier  ressort,  55. 
—  Lorsque,  dans  une  action  possessoire,  le  demandeur  n'a  pas  déterminé 
la  valeur  de  la  pièce  de  terre  en  litige ,  le  juge  de  poix  ne  peut  statuer  en 
dernier  ressort,  17.  —  Le  juge  de  paix  prononce-t-il  sansappei  les  peines 
portées  dans  les  art.  10  et  11  C.  P.  C.  ?  110. 

Des  sopplkans  des  jdges  de  paix. — Avant  d'entrer  en  fonction,  lessuppléans 
des  juges  de  paix  doivent  faire  la  déclaration  prescrite  par  la  loi  du  21 
nîvose  an  8,  58. —  Il  n'y  a  pas  incompatibilité  entre  les  places  de  juge 
suppléant  près  le  tribunal  de  i^"  instance  et  de  suppléant  du  juge  de 
paix  ,  4i. —  L^s  suppiéans  peuvent ,  en  cas  d'absence  ou  empécliemeiat 
du  juge  de  paix,  le  remplacer  en  matière  de  police  comme  en  matière 
civile,  65.  —  Ils  peuvent  tenir  les  audiences  de  simple  police,  même 
dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  juges  de  paix ,  4o.  —  Les  actes  faits  par 
un  suppléant  de  juge  de  paix  ,  sont  valables  quoiqu'ils  n'indiquent 
pas  la  cause  légale  de  l'empêchement  du  juge.  Il  y  a  présomption  que; 
cet  empêchement  est  légitime  ,  sauf  la  preuve  contraire  ,  97. 

Récusation  des  juges  de  paix.  —  Le  juge  de  paix  est-il  récusable  pour  tous 
les  cas  exposés  en  l'art.  57S?!34.  —  L'art.  44  es'-'' ''""'^'if  O"  simple- 
ment énonciatif  ?  i35.  —  Le  juge  de  paix  n'est-il  récusable  que  pour  les 
affaires  contcntieuscs,  c'est-à-dire  celies  où  il  doit  prononcer  jugement  ? 
i56.  —  Un  juge  de  paix  ne  peut  être  récusé,  parce  qu'il  est  membre 
d'un  bineau  de  bienfaisance  ,  qui  est  partie  dans  un  procès  porté  devant 
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lui ,  75.  —  Le  juge  dt;  paii ,  quoique  r6cusab[e,  n'est  pas  obligé  de  »'ab- 
slenir  s'il  n'esl  pas  récusé,  76. —  La  récusation  d'un  juge  de  paix  commis 
à  une  enquête  ne  doit  pas  êlre  laite  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  383 
du  Code  de  procédure;  ce  délai  ne  s'ealend  qu'à  l'égard  des  juges  du 
tribunal  saiui  de  l'affiiire  ,  et  non  d'un  juge  nommé  commissaire,  ;3.  — 
Il  y  a  motif  de  récusution  contre  le  juge  de  paix  lorsqu'ila  précédemment 
connu  comme  juge  des  conteslalions  existantes  enlrcsles  parties,  74. — Si 
le  récusant  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  comment  rijuissiersuppléera-f  il  à  ce 
défaut  ?  Lui  suffira  l-il  de  mentionner  l'ignorance  ou  l'impuissance  du 
récusant  î  i3j.  —  Un  juge  de  paix  ne  peut  statuer  sur  la  récusation  diri- 
gée contre  lui,  65.  —  Dans  le  cas  où  le  juge  de  paix  acquiesce  à  la  récusa- 
tion ,  par  qui  le  renvoi  devant  le  juge  qui  devra  connaître  de  la  coulesta- 
tion  sera-t-il  prononcé  ?  i58.  —  La  partie  adverse  du  récusant  pourraiL- 
elle  s'opposer  à  l'acquiescement  du  juge  de  [)aix,  et  demander,  nonob- 
stant son  consentement,  l'envoi  de  l'acte  de  récu.-alion  et  le  jugement 
définitif?  i4o.  —  L'envoi  au  tribunal  ci\il  de  la  récusation  et  de  la  ré- 
ponse du  juge,  doit-il  être  fait  d'office  ,  s'il  n'est  pas  requis  dans  les  trois 
jours?  1Ô9.  —  Que  laut-il  l'aire  si  la  récusation  n'est  pas  jugée  dans  la 
buitaine  f  i4i. 

Enqdêtk  bn  justice  de  paix.  —  Le  juge  de  paix  ne  peul-il  ordonner  une  en- 
quête que  bi  les  parties  sont  contraires  en  faits  ?  1  -26,  —  Le  ji'gi'  de  paix 
peut-il  ordonner  une  euquêli;  s'il  est  saisi,  par  le  consentement  des  jiar- 
ties  ,  d'une  demande  excédant  iSofr.  ?  127.  —  Comment  se  requiert  la 
cédule  du  juge  de  paix  pour  citer  les  témoins  f  i2(.  —  Le  juge  de  paix 
peut-il  procéder  .^  l'audition  des  témoins  bois  la  présence  des  paitics? 
128.  — La  partie  non  présente  à  l'enquête  peut  elle  proposer  des  moyejns 
de  reprocbcs  depuis  l'enquête,  n^ais  avant  le  jugement?  i'j2.  —  Com- 
ment le  juge  de  paix  doit-il  statuer  sur  les  repruches  ?  i'j.ô. —  Les  parties 
peuvent,  en  justice  de  paix,  consentir  à  une  prorogation  d'enquête,  et 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'elhs  signent  le  consentem<;nt ,  57. — Une  en- 
quête devant  un  juge  de  paix  n'est  pas  nulle  par  cela  que  les  témoins,  au 
lieu  de  faire  serment,  ont  simplement  promis  de  diie  la  vérité,  (J8.  — 
L'enquête  nulle  par  la  faute  du  juge  de  paix,  doit-elle  êlre  recommen- 
cée à  ses  frais  ?  lîy.  —  Eu  justice  d(;  j)alx  ,  la  conlre-enijuêle  e>telie  de 
droit  ?  126. 

Pébeuption  d'iivstanck  ks  justice  dk  p.trx.  .—  La  j)(-romption  d'icslaiive  de- 
vant les  tribunaux  de  paix  n'avait  lieu,  sous  la  Ici  d;:  iS  octobre  1790, 
qu'autant  que  la  partie  elle-n'.ôme  n'aurait  pas  mis  sa  oahs.".  en  état  d'être 
jugée  d;ir.s  les  quatre  mois  ,  18.  —  Lorsqu'un  procès  devant  le  juge  de 
paix  a  duré  plus  de  quatre  mois,  l'instance  est  ])ériinée  sans  qu'd  suit 
permis  nu*   jug-cs  uu  ain  parties  de  proroger  le  délai ,  27.  —  La  loi  qui 
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prononce  la  piremption  Ce  l'instance  et  même  de  l'iiction  à  défaut  de 
jugement  dans  quatre  mois  par  1j  justice  de  paix  ,  n'est  f^as  applicable  à 
nne  action  sur  laquelle  le  juge  de  paix  était  incompétenl ,  16.  —  Si  le 
jugement  du  juge  de  paix  est  par  défaut,  de  quel  jour  court  la  péremp- 
tion? 102.  —  Les  jugemens  par  défaut  émanés  des  justices  de  paix  no 
sont  pas ,  comme  ceux  de»  tribunaux,  susceptibles  de  tomber  en  péremp- 
tion ,  faute  d'exécution  dans  les  six  mois,  Go.  —  L'instance  étant  suspen- 
due par  le  décès  d'une  partie ,  à  partir  de  quelle  époque  continue  le  délai 
de  pérem{)lion  ?  1I0  —  La  pérem(ilion  de  quatre  mois,  prononcée  par 
l'art .  7  du  lit.  7  de  la  loi  du  ; 8  octobre  i~<jo  pour  les  instances  introduileâ 
dcv.Tnt  la  justice  de  paix,  n'est  point  su>.pcDdue  par  les  incidens  et  l'in- 
struction des  jugemens  interlocutoires  ,  22.  —  Lorsque  daas  une  instance 
pendante  devant  un  juge  de  paix  les  parties  élèvent  la  question  de  savoi» 
si  le  terrain  litigieux  est  situé  dans  son  ressort,  on  ne  peut  faire  courir  le 
délai  de  la  péremption  contre  les  poursuites  ,  avant  que  ce  fait  ait  été  vé- 
rifié par  l'autorité  compétente,  80.  —  La  partie  qui,  par  son  fait,  a 
retardé  l'instruction  et  le  jugement  d'une  cause  pendante  devant  le  juge 
de  paix,  n'est  pas  recevable  à  proposer  ensuite  la  péremption  de  l'ia- 
(it-nce ,  5o. 

JlGEilESS   DES  irCES   UE    PAIX.  LEla   EXKCLTIOW.  ^'oifS  POLH   LES    ATIAQLEB. 

—  Sous  la  loi  du  24  août  1790  il  n'était  pas  nécessaire  que  les  jugemens 
des  juges  de  paix  continSH^-ut ,  comme  ceux  des  tribunaux  de  première 
instance,  quatre  parties  distinctes  ,  5.  —  Sous  la  même  loi  on  ne  pouvait 
pas  attaquer  par  la  voie  de  l'appel  un  jugement  du  juge  de  paix  ,  rendu 
par  défaut,  f>.  — Quand  le  juge  de  paix  est  autorisé  par  les  parties  à  pro- 
noncer sur  une  contestation  dont  l'u/jjet  excède  sa  CL.nipétcnce,  sa  déci- 
sion a  les  caractères  d'un  jugement ,  et  peut  servir  de  base  ;i  toiis  les  ac-t'is 
d'exécution  ,  «ans  être  revêtue  de  l'ordonnance  d'exequalur  par  le  prési- 
dent du  tribunal  civil ,  ^2.  — On  ne  peut  considérer  comme  un  jugement 
le  procès-verbal  d'un  juge  de  paix,  dressé  en  l'absence  des  créanciers,  et 
constatant  la  reconnaissance  d'une  délie  [lar  les  débiteurs;  un  pareil  acte 
ne  confère  point  hypollièque,  4fi.  —  i^n  matières  de  douanes,  un  juge- 
ment du  tribunal  de  paix  est  nul  pour  n'avoir  pa<  été  rendu  dans  les  Iroi» 
jours  qui  ont  suivi  celui  iudiqué  ()0ur  la  comparution,  29.  —  Lorsque  Ici» 
motifs  du  jugement  du  juge  de  paix  ont  pour  objet  le  fond  du  droit,  mais 
que  le  dispositif  ne  statue  que  sur  la  possession ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  l'an- 
nuler ,  79.  —  Si  le  juge  de  paix  mourait  avant  d'avoii-  signé  un  jti;;ement, 
serait-il  nul?  121.  — En  justice  de  paix  y  a  t  il  liiu  à  donntr  défaut 
joint  î  Co ,  à  <a  note.  —  Un  juge  de  paix  délégué  par  un  tribuiinî  de  pre- 
mière instance  ne  peut  ordonner  l'exécution  nrovi^oirc  de  ses  ordonnan- 
te» ,  quoique  le  Iribuncil  qui  le  délègue  puisse  ordonner  rcxéculivu  [no- 
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visoire  de  ses  jugemens  ,  55.  —  Un  jugement  portant  ccndamnation  pour 
une  somme  de  3oo  fr.,  ou  au  dessous,  doit-il  ùtce  exécuté  par  provision,' 
quoique  le  juge  ne  l'ait  pas  ordonné  ?  1 14.  —  Dans  le  cas  où  il  ecrait  or- 
donné de  fournir  caution  ,  faudraii-il  la  donner  devant  le  juge  de  paix?  n5. 
—  L'appel  d'un  jugement  rendu  en  justice  de  paix,  mais  rendu  néan- 
moins sur  une  matière  de  police,  ne  peut  être  porté  devant  des  juges 
civils,  11,  —  Dans  le  cas  de  prorogation  de  juridiclion,  où  se  portera 
l'appel  du  jugement?  i3  ,  à  ianote. — Les  jugemens  de  la  justice  de  pais 
sont,  comme  tous  les  autres  jugemens,  susceptibles  d'être  altaqués  par 
voie  de  tierce-opposition,  i'c^.  —  La  parlie  opposante  à  un  jugement  de 
justice  de  paix  qui  se  laisse  juger  une  seconde  fois  par  défaut  sur  son 
opposition  ,  n'est  plus  reçue  à  former  une  opposition  nouvelle  ,  45. —  Le» 
trois  jours  donnés  pour  former  opposition  sonl-iLs  francs,  conformément 
à  l'art.  io53,  G.  P.  C,  ensorte  ,  par  exemple,  qu'une  opposition  formée 
le  5  à  un  jugement  signifié  le  i*',  fût  valable,  comme  ayant  été  faite  en 
temps  utile  ?  116. — Ce  délai  de  trois  jours  doit-il ,  d'après  l'art.  ig53,  être 
augmenté  de  trois  myriamètres  de  dist.ince  entre  le  domicile  du  défail- 
lant et  celui  de  l'autre  parlie?  11  j.  — Si  le  dernier  jour  du  délai  de  l'op- 
position était  un  jour  de  fêle  légale  ,  l'opposition  serait-elle  valablement 
formée  le  lendemain  ?  118.  —  Si  pour  l'opposition  on  assignait  à  un  délai 
plus  long  que  celui  fixé  pour  les  citations ,  y  aurait  -  il  nullité  ?  1 19.  — 
L'art.  21  C.  P.  C.  n'autorisant  le  juge  de  paix  à  relever  de  la  rigueur  de  la 
loi  qu'en  cas  d'absence  ou  de  maladie ,  est  -  il  limitatif  ou  démonstratif , 
en  sorte  qu'un  individu  qui  justifierait  avoir  été  dans  l'impossibilité  phy- 
sique de  former  oppoaitinn  dans  le  délai  ,  pourrait  jouir  des  bénéfices 
dudit  articie  ?  120^ 
Questions  diverses. —  Le  désistement  consigné  dans  un  procès-verbal  dressé 
par  un  juge  de  paix  incompétent,  doit  produire  son  effet,  dès-lors  que 
ce  procès-verbal  est  signé  des  parties,  52.  —  Quand  le  juge  de  paix  , 
après  avoir  constaté  un  fait,  comme  juge  civil,  renvoie  les  parties  de- 
vant le  tribunal  de  police,  le  fait  ne  doit  pas  être  réputé  constaté  légale- 
ment devant  ce  nouveau  tribunal,  de  telle  sorte  que  la  condamnation 
puisse  être  prononcée,  sans  une  instruction  nouvelle  ,  et  sans  que  le  pré- 
venu soit  appelé  ,  jo.  —  Il  faut,  ii  peine  de  nullité,  qu'un  tribunal  de  po- 
lice issère  dans  son  jugement  les  termes  de  la  loi  dont  il  fait  l'.ipplica- 
lion,  71. —  Le  fermier  actionné  en  justice  de  paix,  par  son  propriétaire, 
pour  fait  de  dégradations,  s'il  s'est  laissé  condamner  à  des  dommages- 
intérêts,  ne  peut,  sur  l'appel  de  ce  jugement  définitif,  exciper  de  Tin- 
compétence  du  juge  de  piiix  ,  en  soutenant  que  les  clauses  particulières 
de  son  bail  l'autorisaient  à  faire  ce  qu'on  lui  reproche,  101.  —  Lorsque 
plusieurs  chefs  de  l'action  dirigée  contre  un  fermier,  sont  relatifs  à  des 


JUGES  DE  PAIX.  55j7 

d»5gradations  qu'on  lui  impute,  le  tribunal  ne  peut  scinder  l'action  ,  et 
renvoyer  les  parties  devant  le  juge  de  paix,  pour  les  objets  que  la  loi 
place  dans  ses  attributions,  '4-  —  C'est  devant  le  juge  de  paix  du  canton 
le  plus  voisin  dans  l'arrondissement  du  tribunal  civil,  et  non  pas  dans 
celui  d'un  autre  canton  plus  proche,  situé  bors  de  cet  arrondissement 
que  les  parties  doivent  être  renvoyées  en  cas  d'empêchement  d'un  jun-g 
de  pais  et  de  ses  suppléans ,  44-  —  Les  injures  adressées  au  juge  de  paix 
lorsqu'il  se  trouvait,  pour  raison  de  ses  fonctions,  et  en  vertu  d'une 
ordonnance  préalable,  sur  les  lieux  contentieux  avec  son  greffier  et 
un  huissier,  lui  sont  adressées  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  aj. 
—  Si  le  juge  de  paix  ordonnait  l'emprisonnement'"  dans  Je  cas  de  l'ar- 
ticle 11  C.  P.  C.  ,  sans  dresser  procès-verbal,  pourrait -il  être  pris  à 
partie?  1 17>. 

Lois,  décrets,  ordoivnances  et  régleme^s.  — Décict  des  iG-s/j.  août  1790, 
sur  l'organisation  judiciaire,  1.  —  Décret  des  i4-25  mai  1791  ,  portant  ré- 
glen^ent  sur  la  propriété  des  auteurs  d'inventions  cl  découvertes  en  tout 
genre,  2.  —  Loi  du  i4  fructidor  an  5  (5i  août  lygS)  sur  la  compétence 
des  juges  de  paix  en  matière  de  douanes,  5.  —  Lettre  de  M.  Merlin,  mi- 
nistre de  la  Justice,  du  20  thermidor  an  4,  sur  la  compétence  des  juges 
de  paix  en  matière  de  congés  de  locations,  4.  —  Loi  du  2  vendémiaire 
an  8  (24  septembre  1799)  sur  la  manière  de  juger  les  contestations  rela- 
tives au  paiement  d'octrois  municipaux  ,  10. —  Décret  du  16  ventôse  an 
12  sur  le  remplacement  des  juges  de  paix  et  de  leurs  suppléans  en  cas 
d'empêchement  légitime,  55.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice,  du  11 
aviil  1807,  qui  décide  que  les  juges  de  paix  ne  peuvent  pas  tenir  leur 
audience  chez  eux  ,  lorsqu'ils  ne  résident  pas  dans  le  chef-lieu  de  can- 
ton, 5i. — Lettre  du  ministre  des  finances,  du  i3  juin  1809,  qui  décide 
que  le  jugement  à  intervenir  sur  citation  à  bref  délai  peut  être  rendu 
avant  l'enregistrenicnt  de  l'exploit,  62.  —  Décret  du  10 août  1809  ,  por- 
tant que  les  juges  de  paix  doivent  connaître  de  toutes  contestations  re- 
latives à  l'octroi,  soit  qu'il  s'agisse  de  l'application  du  droit,  soit  qu'il 
s'agisse  de  sa  perception,  64.  —  Décret  du  5  septembre  iSio,  contenant 
des  dispositions  tendant  à  prévenir  ou  à  réprimer  les  contrefaçons  des 
marques  que  les  fabricans  de  quincaillerie  et  coutellerie  sont  autorisés  à 
mettre  sur  leurs  ouvrages,  69.  —  Ordonnance  du  roi  du  9  décembre  1814, 
portant  règlement  sur  les  octrois  ,  87.  —  Lois  relatives  aux  douanes  du 
17  décembre  i8i4,  88.  —  Circulaire  du  ministre  de  la  justice,  du  20  mai 
182a,  relative  à  la  contrainte  par  corps  pour  l'interprétation  du  ii»  5 
del'art.  7S1.C.P.C,,  io5. 

QtiESTiONS  ÉrHANGKRES  A  l'abticle,  —  Le  fermier  d'un  héritage  rural  peut 
demander  en  son  nom  personnel  contre  le  propriétaiie  voisin  ,   l'ébriin- 
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chago  des  arbres  qui  nuisent  à  st-s  récoltes  ,  92   bis.  —  Une  demande  en 
paiement  du  frais  de  garde  |)cut  êlre  considérée  par  les  juges  comme 
sommaire  et  requérant  célérité  ;  la  chambre  des  vaccatious  peut  y  statuer 
sans  que  pour  ce  motif  il  y  ait  lieu  à  cassation,  89  bis. 
Autorités.  —  Auteurs  qui  ont  parlé  de  la  justice  de  paix,  i^->. 
1.    Décret  des  i(^-i^  août  1790  5«r  l'o-ganisation/udiciairtf. 
TU.  3  des  juges  de  faix. 
Aux.  g.  —  Le  juge  de  paix  ,   assisté  de  deux   assesseurs,  connfcîlra  aveo 
eux  de  toutes  les  causes  purement  personnelles  et  mobilières  ,   sasis  appi4 
j'jsqu'à  la  valeur  de  5o  livres ,  et  à  charge  d'appel  jusqu'à  la  valeur  de  100 
liv.;  en  ce  dernier  cas ,  ses  jugemens  seront  exécutoires  par  provii-iod,  no- 
nobstant l'appel,  en  donnant  caution.   Les  législatures  pourront  élever  le 
taux  de  celte  compétence. 

10.  Il  connaîtra  de  même,  sans  appel  jusqu'à  la  v;.leur  de  5o  livres,  et  a 
charge  d'appel  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  monter,—  10  Des 
actions  pour  dommages  faits,  soit  par  les  hommes  ,  soit  par  les  animaux,  aux 
champs,  fruits  et  récolles;  —  2"  des  déplacemens  de  bornes,  des  usurpa- 
lions  de  terres ,  arbres,  haies,  fossés  et  autres  clôtures,  commises  dans 
l'année;  des  entreprises  sur  les  cours  d'eau  servant  à  l'arrosement  des 
prés,  commises  pareillement  dans  l'année,  et  de  toutes  autres  actions  pos- 
sessoires  ;  —  5"  Des  réparations  locatives  des  maisons  et  fermes  ;  —  4"  l^*-'" 
indemnités  prétendues  par  le  fermier  ou  locataire  pour  non-jouissance, 
lorsque  le  droit  de  l'indemnité  ne  sera  pas  contesté,  et  des  dégradations 
alléguées  par  le  propriétaire;  —  5°  du  paiement  des  salaires  des  gens  de 
travail,  des  gages  des  domestiques,  et  de  l'exécution  des  engagemen.i 
respectifs  des  maîtres  et  de  leurs  domestiques  ou  gens  de  travail; —  6»  Des 
actions  pour  injures  verbales,  rixes  et  voies  de  fait,  pour  lesquelles  les 
parties  ne  se  seront  point  pourvues  par  la  voie  criminelle. 

1 1.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  l'apposition  des  scellés ,  elle  sera  faite  par  le 
juge  de  paix  ,  qui  procédt ra  aussi  a  leur  reconnaissance  et  levée,  mais  sann 
qu'il  puisse  connaître  des  couleslatioas  qui  pourront  s'élever  à  l'occasion 
de  cette  reconnaissance.  —  11  recevra  les  délibérations  de  famille  pour  la 
nomination  des  tuteurs,  des  curateurs  aux  absens  et  aux  enfuns  à  naître, 
et  p^ur  l'émancipation  et  la  curatelle  des  mineurs,  et  toutes  celles  aux- 
quelles la  personne,  l'état  ou  les  alFuires  des  mineurs  et  des  absens  pour- 
ront donner  lieu  ,  pendant  la  durée  de  la  tutelle  ou  curatelle;  à  charge  de 
renvoyer  devant  les  juges  de  district  la  connaissance  do  tout  ce  qui  de- 
viendra contentieux  dans  le  cours  ou  par  suite  des  délibérations  ci-dessus. 
—  Il  pourra  recevoir,  dans  tous  les  cas ,  le  si'rment  di-s  îuteurs  et  des  lura- 
teurs. 

12.  L'appel   des   jugemens  <lu  juge   de  pa^x  ,  lorsqu'ils  seront   sujet»  à 
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J  appel,  sera  porlé  devant  les  Juges  du  district,  et  jugés  par  eux  eti  dernier 

"ressort,  à  l'audience  et  sommaiienient ,  sur  le  simple  exploit  d'appel. Si 

le  jt'ge  de  paix  vient  à  décéder  dans  le  cours  des  deux  années  de  son  exer- 
cice ,  il  sera  procédé  sans  retard  à  une  nouvelle  élection  ;  et  dans  le  cas 
d'un  empêchement  momentané,  il  tiCia  suppléé  par  un  des  assesseurs. 
■j.   Décret  des  i^-îS  nrai  1791  .  portant  règlement  sur  /a  propriété 

des  auteurs  d'inventions  et  découvertes  en  tout  genre. 

Tit.  2,  art.  10.  —  Lorsque  le  propriétaiic  d'un  brevet  sera  troublé  daiiii 
l'exercice  de  son  droit  privatif,  il  se  pourvoira  dans  les  formes  prescrites 
pour  les  autres  procédures  civiles,  devant  le  juge  de  paix  ,  pour  faire  con- 
damner le  contrefacteur  aux  peine*  prononcées  par  la  loi. 

11.   Le  juge  de  paix  entendra  les  parties  et  leurs  témoins,  ordonnera  le»     ■*"-^>^^- 
vériGcalions  qui  pourront  être  nécessaires, et  le  jugement  qu'il  prononcera 
sera  exécuté  provisoirement,  nonobstant  l'appel. 

la.  Dans  le  cas  où  une  saisie  juridique  n'aurait  pu  faire  découvrir  aucun 
objet  fabriqué  ou  débité  en  fraude,  le  dénonciateur  supportera  les  peines 
énoncées  dans  l'art.  1^  de  la  loi,  à  moin»  qu'il  ne  légitime  sa  dénonciation 
par  des  preuves  légales,  auquel  cas  il  sera  exempt  desdites  peines  sans  pou- 
voir néanmoins  prétendre  aucuns  dommages-intérêts. 

i5.  Il  sera  procédé  de  même,  en  cas  de  conleslalion  entre  deux  breve- 
tés pour  le  même  objet  :  si  !a  ressemblance  est  déclarée  absolue,  le  brevet 
de  date  aniérieure  demeurera  seul  valide;  s'il  y  a  dissemblance  en  quelques 
parties,  le  brevet  de  date  postérieure  pourra  être  converti,  sans  payer  de 
taxe,  en  brevet  de  perfection,  pour  les  moyens  qui  ne  seraient  point 
éDoiuéâ  dans  le  brevet  de  date  antérieure. 

■  4.   Le   propriétaire  d'un  brevet  pourra  conlr.icler  telle  pociété  qu'il  lui 
plaira  pour  l'exercice  «le  son  droit,  en  se   conformant  aux  usages  du  com- 
merce ;  mais  il  lui  sera  interdit  d'établir  son  cnlrepiise  Y>itT  actions ,  à  peine 
de  déchéance  de  l'exercice  de  sou  bri'vel. 
3.    Loi  du   i4  fructidor  an  5  (3i  nciu  ijgS;  sur  U  compétence  des 

juges  depatx  en  matière  de  douanes  (t). 

Aet.  1»'.  —  Les  rapports  pour  cnntravenl'.ons  aux  lois  relatives  aux  ira- 
portiitiuns  et  aux  exportations ,  tant  sur  mer  que  sur  terre,  seront  s'gnés 
au  moins  par  deux  préposés  aux  douanes  ou  antres  citoyens  français. 

a.  Ceux  qui  procéderont  aux  saisies  feront  conduire  dans  un  bureau  de 
douane  et  autant  que  les  circonstances  pouiront  le  permettre  ,  a-i  plus  pro- 
chain du  lieu  de  l'arrestation,  les  marchandises,  les  voitures  et  chevaux 
servant  au  transpoi  t  ;  ils  y  rédigeront  de  suite  leur  rapport ,  dans  lequel  ils 
seront  seulement  tenus  d'énoncer  la  date  et  la  cause  de  la  saisie,  l's  noms, 

(1)  Celte  loi  remplace  le  tit.  6  de  la  loi  du  4  germinal  an  2. 
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qualités  Ct  demeures  des  saisissans  et  du  prépo?é  des  douanes,  ainsi  que 
la  description  des  objets  saisis. 

3.  Si  la  partie  trouvée  en  contravention  est  au  bureau  lors  de  la  clôture 
du  rapport,  il  lui  en  sera  donné  copie  à  l'instant  même,  et  mention  en 
sera  faite  sur  l'original;  sinon  cette  copie  sera  afHchée  dans  le  jour,  à  la 
porte  du  bareaa.  Dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  le  rapport  contiendra  sommation 
à  la  partie  nommée  ou  inconnue  de  comparaître ,  le  lendemain  matin  ,  de- 
vant le  juge  de  paix  de  l'arrondissement. 

4.  Lors  de  la,  comparution  devant  le  juge  de  paix,  ou,  à  son  défaut,  de- 
vant ses  assesseurs,  le  rapport  sera  présenté  :  le  juge  recevra  l'affirmation 
des  saisissans,  entendra  la  partie  si  elle  est  présente,  et  sera  tenu  de  ren- 
dre sans  délai  son  jugement.  L'amende  sera  toujours  de  5oo  livres,  lorsqu'il 
s'agira  d'importations  ou  d'exportations  prohibées. 

5.  Dans  le  cas  où  la  saisie  n'élant  pas  déclarée  valable  ,  l'agence  des 
douanes  interjcterait  appel  du  jugement,  les  bâlimens,  voitures  et  che- 
vaux saisis,  même  les  marchandises  sujettes  à  dépérissement,  seront  re- 
mis sous  caution  solvable  ,  après  estimation  de  leur  valeur.  Si  la  remise  aux 
conditions  ci-dessus  n'est  pas  demandée  dans  les  huit  jours  de  la  date  du 
jugement,  l'agence  des  douanes  pourra  faire  procéder  à  la  vente  dans  les 
trois  jours  de  l'annonce  qui  en  aura  été  faite  à  la  partie,  soit  à  son  domi- 
cile, ou  par  affiche  à  la  porte  de  la  maison  commune  et  à  celle  du  bureau  : 
cette  vente  aura  lieu,  soit  que  la  partie  comparaisse  ou  non;  toute  oppo- 
sition est  noa-recevable. 

C.  L'appel  devra  être  notifié  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  juge- 
ment, sans  citation  préalable  au  bureau  de  paix  et  de  conciliation  :  après 
ce  délai,  il  ne  sera  point  recevable,  et  le  jugement  sera  exécuté  purement 
et  simplement.  La  déclaration  d'appel  contiendra  assignation  à  trois  jours 
devant  le  tribunal  civil,  dans  le  ressort  duquel  se  trouvera  le  juge  de  paix 
qui  aura  rendu  le  jugement,  et  le  tribunal  sera  tenu  de  prononcer  dans  les 
délais  fixés  par  la  loi  pour  les  appels  des  jugernens  du  juge  de  paix. 

7.  Si  la  saisie  est  jugée  bonne  ,  et  qu'il  n'y  ait  pas  d'appel  dans  la  hui- 
taine de  la  signification,  le  neuvième  jour  le  préposé  du  bureau  indiquera 
la  vente  des  objets  confisqués,  par  une  at'.iche  signée  de  lui,  et  apposée 
ti'Ht  à  la  porte  du  bureau  qu'à  celle  de  l'judiloire  du  juge  de  paix  ,  et  pro- 
cédera à  la  vente  cinq  jours  après. 

8.  Les  objets  saisis  qui  auront  été  confisqués  seroiU  vendus  publique- 
ment et  après   l'apposition  d'affiches,   dans   la  forme   prescrite  par  l'ar- 

ticle  7. 

9.  Si  la  saisie  n'est  pas  fondée  ,  et  qu'il  y  ait  lieu  d'en  donner  main-Ii- 
vé(!,  le  propriétaire  des  majcliaudises  aura  droit  à  un  intérêt  d'indemnité     ' 
à  raison  d'un  pour  cent  par  mois  de  la  valeur  des  objets  saisis,  depuis  l'c- 
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pt»i]«c  de  la  reWtiuc  jusqu'à  cuile   ùe   !a  remise  ou  de  l'offre  qui  lui  t-n 
aura  été  fuite. 

jo.  Les  tribunaux  de  paix  qui  connaissent  en  première  instance  des  s;ii- 
sfe?,  jugeront  également  en  première  instance  les  conteslatiuns  corjcern.mt 
le  refus  de  payer  les  droits,  le  non-rapport  des  acquits  à  caution,  et  lex 
autres  affjires  relatives  aux  douanes. 

1 1.  Tous  jugemens  rendus  sur  une  saisi:-  seront  signifiés,  soSt  à  la  partie 
«aisie,  soit  au  prépose  indiqué  par  le  rapport.  Les  significations  à  la  partie 
seront  faites  à  son  domicile,  si  elle  en  a  un  réel  ou  élu  dans  le  lieu  de  réta- 
blissement du  bureau,  sinon  à  celui  de  l'agent  nationnl  de  la  commune. 
Les  significations  à  l'agence  des  douanes  seront  laites  au  piéposé. 
*  12.  Au  moyen  des  dispositions  du  présent  décret,  le  titre  6  de  la  loi 
du  4  germinal  est  rapporté  en  tout  c^qui  pourrait  y  être  contraire.  » 
4.  Lettre  de  31.  Merlin  ^  minis're  de  la  justice ,  du  23  thermidor 
an  4  ,  sur  la  compi'tence  des  /tiges  île  jiaix  en  malicre  des  con- 
gés de  location,  (l). 

•  A  l'époque  prochaine  des  congés  de  location,  il  s'élève  la  question  de 
savoir  si  les  juges  de  paix  sont  compétens  pour  connaître  des  «lemandes  en 
congé  de  location,  en  dernier  ressort ,  quand  le  |>rix  d'un  terme  n'ex- 
cède point  5o  fr.  ,  et  à  la  charge  d'appel,  quand  le  prix  n'excède  pas 
100  friuics.  La  compétence  des  jugî'S  de  paix,  à  cet  égard,  est  également 
assurée  par  les  principes  et  parla  li;i.  En  effet  le  droit  de  propriété  .serait 
illusoire  s'il  fallait,  pour  une  location  de  aoo  fr.  par  an,  accumuler  délai 
(!ur  délai  lors  de  l'échéance  du  temps  des  congés,  citer  devant  les  tribu- 
naux de  conciliation,  lever  des  procès-verbaux,  réitérer  ensuite  les 
citations  devant  le  tribimal  civil,  payera  grands  frais  des  défenseurs 
officieux,  être  privé  en  attendant  de  la  faculté  de  louer;  enfin  dépenser 
infiniment  ait-dclà  du  prix  du  loyer.  Une  loi  positive  appuie  ces  justes 
considéraliuns.   Celle  du   16  août  1790,  art.  9,    porte  :«  Le  juge  de  paix  , 

•  assisté   de  deux  assesseurs,  connaîtra  avfc  eux  de  toutes  les  causes  pure- 

•  ment  personnelles  et  mobilières,  sans  ap])el,  jusqu'à  la  valeur  de  5o  fr., 

•  et  à  la  charge  de  l'appel  jusqu'à  la  valeur  de  100  fr.  » 

5  Sous  la  loi  du  a4  août  I''90,  i:7  riètait  pas  nécessaire  que  les  ju- 
pemens  des  Juges  de  paix  continssent ,  comme  ceux  des  tribu- 
naux de  première  instance  ,  quatre  parties  distinctes  (2). 

6.  Sous  la  même  loi,  on  ne  poovait  pas  attaquer ,  par  la  voie  dt^- 
l'uppel ,  un  jugement  du  j:ge  de  paix  rendu  par  ué/nul. 

(1).    Infrà  n«  53  l'arrêt  du  ;•  wntôse  nn  XIT. 

{2)   Nous     ne    parlajjfons   ptis,    Tiivis   de     rolre     sarant   préd('cpss"ur; 
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La  première  qucsiion  (serait  sans  doute  résolue  aujourd'hui  de  la  même 
m;inioro  :  rar  l'arl.  i.ji  ,  C.  P.  C,  qui  règle  les  formalilés  à  observer  dans  1.1 
réil.-iclîon  des  jugemrn.s ,  ne  peut  s'eniendre,  que  des  jugemens  de  pre- 
mière instance;  et  sa  disposition  est  seulement  déclarée  commune  aux  ar- 
rêts des  cours  d'appel ,  par  l'art.  l\~o. 

11  n'en  est  p;is  de  même  de  la  seconde  question  :  aucnn  article  du  Code 
ne  prohibant  l'appel  des  jugemens  par  défaut  émanés  des  juges  de  paix  , 
cette  v(  ie  doit  être  ouverte  aussi  bien  que  celle  de  l'opposition,  pour  les 
faire  réformer.  (i)(Coff.  ) 

Un  jugement  par  défaut  du  juge  de  paix  de  Lyon  condamna  les  enlre- 
picncnrs  des  coches  et  diligences  delà  Saône,  à  resliluer  au  sieur  Con- 
lii.cu  la  quantité  de  i5o  minots  de  sid ,  qu'ils  avaient  reçus  dans  leur  ba- 
teau ,  pour  transjiorler  à  Chàions,  et  quTls  avaient  perdus  dan*  un  naufrage. 
Ijcs  entrepreneurs  appelèrent  de  ce  jugement  devant  le  tribunal  civil  du  dé- 
partement du  Rhône.  Le  sieur  (ionthieu  prolesta  de  la  nullité  de  leur  ap- 
pel ,  d'apris  l'art.  {,  litre  ô  de  la  loi  du  26  octobre  1790,  qui  interdit  cette 
\<y.-v.  contre  les  jugcmesis  par  défaut  de  la  justice  de  paix.  Un  preia'er  juge- 
ment du  i3  pluviôse  an  .{  rejeta  la  fin  de  non-recevoir  ;  et  le  7  ventôse  sui- 
vant,  un  jiigemeiit  déliuitif  uiit  les  patties  hors  d'instance  ,  en  déclarant 
qu'il  avait  été  ntdlomeiit  et  irrégulièrcracnt  prononcé  par  le  juge  de  paix, 
attendu  que  son  jugement  ne  contenait,  ni  l'exposé  des  faits ,  ni  Li  ques- 
t'nn  A  juger,  ni  les  motifs.  Le  sieur  Gouthieu  s'est  pourvu  en  cassation, 
pour  violation  de  l'?rlicle  4  ,  l'Ire  7)  du  décret  du  26  octobre  1790,  et  pour 
fausse  application  de  l'article  i5,  titre  5  de  la  loi  du   24  août  précédent.  Le 

0  vento«e  »n  5,  arrêt  de   la  section  civile,  par  lequel:  —  «  La  Cocb;  Vh 

1  art.  4  du  titre  3  du  décret  du  26  octobre  1790  ;  —  Et  attendu  qu'au  mé- 
pris de  la  disposition  de  cet  article  auquel  il  n'a  point  été  dérogé  par  la  loi 

r.-iit.  i4i  ,  C.P.C,  détermine  des  formes  qui  tiennent  h  l'essence  du 
jugement,  elles  sont  donc  nécessaires  au  jugement  du  juge  de  paix  ;  on 
ne  peut,  contre  cette  opinion,  argumenter  de  l'arrêt  du  i4  avril  if^oQ, 
infrà,  n°  60,  qui  déclare  la  disposition  de  l'art.  i56,  C.P.C,  non 
commune  aux  jugemens  du  juge  de  paix,  car  cette  disposition  n'est  point 
essentielle  comme  celle  de  l'art.  i4i.  Telle  est  aussil'opinion  de  MM.  F.  L., 
r.  ?)  ,  p.  l'-'o;  Lfp,,  p.  143,  et  des  auteurs  du  Pa.  Fb.,  t.  i  ,  p.  163  ;  M.  Pic. 
CoMM.,  I.  i,  p.  59,  pense  au  contraire  comme  M.  Co'Hnières. 

(i)  Voj'cz  plusieurs  arrêtssur  celte  question,  .1.  A. ,  v"  Jppeln"  1;  parmi  ce» 
arrêts,  il  en  est  deux  des  8  aoflt  iSi5,  et  7  novembre  1820,  qui  décident 
enti  mes  foimels  que,  depuis  le  C.P.C.  ,  l'appel  d'tm  jugement  par  dé- 
frtii! ,  I'  ndu  en  justice  de  paix,  e.t  recevable. 
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vies s3  et  a6  juillet  irgô,  qui  attribue  aux  justices  de  piixîa  connaissance  d«< 
contestations  du  genre  de  celle  qui  (aisait  la  matière  du  procès,  le  tiibuna  ! 
civil  du  déparlement  du  Rhône  a  reçu,  par  son  jugcmen!  du  1 5  pluviôse  . 
l'appel  que  les  directeurs  des  coches  avaient  relevé  par-devant  lui,  du  ju- 
gement qui  avait  été  rendu  entre  len  parties,  par  !e  ju'^e  de  paix  du  canton 
du  nord-ouest  de  Lyon  ,  quoique  ce  jugement  lût  par  défanl  contre  les  di 
recteurs;  —  Vu  encore  l'art.  i5  du  titre  5  de  la  loi  du  24  août  1790,  qui 
prescrit  quatre  parties  distinctes  dans  la  rédaction  des  jugemens  ;  —  Et  at- 
tendu que  la  disposition  de  cet  article  est  étrangère  aux  jugemens  du  juge 
de  paix,  et  que  néanmoins  ,  le  tribunal  civil  du  département  du  Bhône, 
l'a  appliquée  au  jugement  de  la  justice  de  paix  du  ranlon  du  nord-ouest  de 
Lyon  ^  et  l'a  employée  comme  moyen  d'inégularité  et  de  nullité  contre  ce 
jugement  ;  —  Casse  ,  etc.  » 
7.  f^s  reprises  de  terres  tjue  se  permettent  les  labourenra  pour 

rétablir  l'alianemf  ni  de  leurs  pièces  en  labour,  sont  placées  /tu 

nombre  des  dommages  de  la  compél'  nre  duju^e  de  paix. 

M.  CiEHé,  dans  sa  Compélenec ,  t.  2 ,  p.  ayS  ,  cite  une  circulaire  minis- 
térielle du  u'  fructidor  an  5,  rapportée  déjà  par  M.  \' AODORéd'Jrrfentun  , 
et  décidant  la  question  ci-dessus. 
S.   Les  oppoailions  aux    contraintes  en    matière    de  douanes  ne 

peuvent  être  pot  tées  en  première  instance  c/ue  de\>(int  le  juge  de 

paix  (1). 

Premiebr  espèce.  —  Une  contrainte  est  décernée  par  la  régie^es  douanes 
contre  Taillefer  ;  celui-ci  forme  opposition  ,  et  assigne  devant  le  tribunal 
civil  de  la  Loire-Infcrieure.  Un  jugement  ren<lu  par  défaut  déclare  la  cou- 
trainte  nulle  et  irrégulière.  Mais  sur  le  pourvoi  en  cassation  ,  arrêt  de  l.i 
section  civile  du  S  ni\ose  an  6,  par  lequel  :  —  «  La  (Jocb  ;  Vu  l'art.  !<•'•  du 
titre  6  de  l'ordonnance  de  1^)67  ,  et  l'art.  10  de  la  loi  du  i4  fructidor  an  3  ; 
—  Attendu  que,  dans  l'espiîce,  il  s'agit  d'une  affaire  relative  aux  douanes, 
dont  la  connaissance,  en  preuiière  instance,  appartenait  au  tribunal  de 
paix,  auquel  le  tribunal  civil  aurait  dû  la  renvoyer,  au  lieu  delà  retenir  et 
d'y  statuer; — Casse.» 

Decxieue  espèce.  —  Une  contrainte  en  paiement  du  droit  sur  le  sel  avait 
été  décernée  contre  le  sieur  Piult,  il  y  forma  opposition  et  cita  la  régie  des 
douanes  devant  le  juge  de  paix  ;  puis  se  désistant  de  cette  ptemière  opposi- 


(1)  Voyez  M.  B.  S.  P. ,  p.  55,  notes  55  et  5fi  ;  cet  ;.uti'ur  dit  que,  dans  ce 
cas  ,  les  jugemens  du  juge  de  paix  ne  sont  pas  exécutoire»  par  provision  ; 
«oyez  aussi  infrh,  n<^  24  f"'  ^"  >  '<-"»  airtt»  de»  7  l'ruclidor  an  10  ,  et  i3  fri- 
maire  an  1  s. 
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lion  ,  il  en  lorma  une  seconde  «Jtjvant  le  tribunal  de  première  instance.  Les 
douanes  déilinèrent  la  iuridiclion  du  trib^na!  civil;  mais  le  i''  aoiit  1S09  , 
jugement  qui  rejelte  le  d('clin:ilo:re  ;  —  «  Attendu  que  les  tribunaux  civils 
en  bure.'iU  oi:vfrl  ,  sontseiil<  compétens  pour  connaître  d'une  oppoailion  a 
une  conlrainie  décernée  pour  un  paieuicnl  de  dioit  de  sel  ,  surtout  lorsque 
le  droit  est  contesté;  qu'on  ne  peut  invoquer  la  loi  du  i4  l'ructidor  an  3, 
parce  que  celle  du  22  frimaire  an  j  a  dii  naturellement  l'anéanlir;  et  que, 
d'après  la  même  loi  du  52  frimaire  an  7  ,  et  autres  postérieures,  ce  ^onl  les 
tribunaux  civils  qui  doivent  connaître,  en  première  instance,  des  opposi- 
tions a  ces  contraintes.»  Mais  le  procureur-général  près  la  Gourde  c.issa- 
tinn  a  requis  d'olTîee  l'annulation  de  ce  jugement;  et  le  8  novembre  iSio, 
arrèl  de  la  Cour  de  cassation  ,  section  des  requêtes ,  qui  casse  dans  l'inlérèt 
de  la  loi.  • 

9.  La  compé/ence  du  juge  de  paix  ,  hmiice  an  cas  où  le  fond  du 
drcit  n'est  pas  contesté ,  lorsqu'il  s'at^it  de  C indemnité  réclamée 
parle  fermier  ou  locataire  pour  non  Jouissance,  est  il  limiter  pour 
l'indemnité  que  réclame  le  propriéiaire  contre  ce  dernier  pour 
dé(> ra dations  (  !  ) . 
Ainsi  jugé  par  a;rét  de  la  Cour  de  cassation  ,  section  civile,  du  i'""  vintose 

''1)  Voj'vz  infra,  n",  1?,  .î5,  et  !02  ,  les  arrC-ts  des  3  fructidor  an  iS,  i3 
juilk  t  iScy ,  et  29  mars  1S90  ;  et  J.  A. ,  t.  3o  ,  p.  3oS  ,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  casaîioin  fÎ!j.''o  novembre  iHaS. — M.  Cakb.  ,  Gomp.,  I.  2,  p.  3;8,  nn44o> 
examine  la  question  dessvoir  à  quelle  époque  doit  être  întenlée  l'action  du 
projiriét;iire  en  dégradalion ,  conire  le  fermier,  et  il  dit  que  les  anciens  au- 
teurs enseignent  qu'elle  doit  l'être,  lors  delà  sortie  du  locataire  ou  firraier, 
oti  peu  detcms  après;  lorsque  le  propriétaire  laisse  écouler  un  certain 
temps  ,  il  est  censé,  ajoulcnt-iis ,  en  avoir  fait  la  remise,  d'autant  plus 
qu'elles  cesFent  d'être  reconnais.'.abU s.  Donnant  ensuite  fon  opinion, 
M.  Carré  prnse  que  si  le  propriétaire  a  fait  constater  ses  réparations,  la 
pre-Jcription  de  son  action  ne  s'acquiert  que  par  cinq  ans,  en  conformité  de 
l'art.  22J7,  G.  G.;  nous  croyons  que  c'e.-'t  plutôt  la  ])resrription  de  trente 
ansquï  se.'aitappliquée;  enefr^t,ce  n'est  que  par  une  analogie  peu  exacte, 
que  M-.  Carré  invoque  l'art.  22-7;  et  en  matière  de  prescription,  on  ne  peut 
guères  raisonner  par  analogin  ;  Taclion  dont  il  s'ayit,  une  fois  que  la  répara- 
tion a  été  constatée,  est  dans  la  classe  des  actions  ordinaires  prescriptibles 
par  trente  ans.  Cette  action  subsisterait  même  pendant  cet  espace  de  lems, 
encore  que  les  réparations  n'eussent  pas  clé  constatées,  seulement  le  feimier 
pourra"t  la  repousser  par  l'impussibililé  de  les  constater  au  moment  oii 
l'action   serait   î'orn-.ée. — M.   Gané,au  n"  44' 1  pcse  avec    beaucoup  de 
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an  C,  conçu  en  ces  termes  : —  t  La  Cous  ;  Vu  l'.trt.  lo  ,  tilre  5  de  la  loi  du  i(j 
août  1790  ;  —  Attendu  que  cettu  disposiiion  de  la  loi  ne  limite  l;i  compé- 
tence du  juge  de  paix,  qu'à  l'égard  des  iudeiunités  piéleudues  par  le  ler- 
luicr  ou  locataire,  pour  non  jouissaoce  ;  cl  que  ,  dans  l'espèce,  la  demande 
du  sieur  Robert  avait  pour  objet  des  OommagL's  intcrêls  ,  résullaul  des  dé- 
gradations par  lui  alléguées  contre  le  deléudeur  en  caj^sation  ;  que  le  juge 
de  paix  était  donc  compétent  pour  statuer  sur  cette  demande,  lors  aièmc 
que  le  droit  du  sieur  Robert  eùl  été  coiUeUé;  que  les  jii};es  de  la  Sciue-lii- 
férieure  n'ont  pu  conséquemment  coufirmer  le  jugement  de  la  justice  de 
paix  d'Anglesqueville  ,  par  lequtl  elle  s'était  déclarée  incompétente  ,  san» 
violer  l'ar'icle  lo,  titre  3  de  ia  loi  du  16  août  1790,  qtii  lui  atiribuait  , 
«ans  aucune  limitation  ,  la  connaissance  de  la  contestation  dont  il  s'agit;  — 
Casse,  etc.  • 

10.  Loi  dix  2  vendémiaire  an  8,  (i/i  septembre  1799),  sur  lamanière 
de  juger  les  contestationa  relatives  ou  paiement  d'octrois  niuni~ 
cipmtx. 

Art.  1".  Les  contestations  civiles  qui  pourront  s'élever  sur  l'application 
dularîfousur  la  quotité  des  droits  exigés  parles  receveurs  des  octrois  mu- 
nicipaux et  de  bicnlai.^-unce ,  créés  par  les  lois  existantes  ,  ou  qui  pourront 
être  créés  dans  les  diverses  communes  de  la  république,  pour  l'acquit  de 
leurs  dépenses  locales,  celles  des  hospices  civils  et  secours  à  domicile,  se- 
ront portées  devant  le  juge  de  paix  de  l'arrondissement,  à  quelque  ao-umii 
que  le  dioit  contesté  puisse  s'élever ,  pour  être  par  lui  jugées  sommaire- 
ment et  sans  frais  ,  soit  en  dernier  ressort,  soit  à  la  charge  de  l'appel ,  sui- 
vant la  quotité  de  la  somme. 

2.  Les  amendes  encourues  en  vertu  desdites  lois  seront  prononcées  par 
les  tribunaux  de  simple  police  ou  do  police  correctionnelle,  suivant  la  quo- 
tilc  de  la  somme. 

3.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  contestation  sur  l'application  du  tarif  ou  sur  la 
quotité  du  druit  exigé  par  le  receveur,  tout  porteur  ou  conducteur  d'objets 
compris  dans  le  tarif,  sera  tenu  de  consigner  entre  les  mains  du  receveur 
le  droit  exigé  ;  il  ne  pouira  être  entendu  qu'en  rapportant  au  juge  qui  de- 
vra en  connaître  ,  la  quittance  rie  ladite  consignation. 

4.  Toute  di-position  de  lois  anlétieures ,  contiaire  à  la  présente  ,  est  rap- 
portée. 

1 1 .  L'appel  d'un  jugement  qualifié  rendu  ea  justice  de  paix ,  mais 
rendu  néanmoins  sur  une  matière  de  police  ,  ne  peut  être  porte 
devant  des  juges  civils. 

raison  que  dans  des  cas  urgens  ,   le  propriécaire  ne  serait  pas  oblige  ,    pour 
intenter  »on  procès,  d'atîendte  la  Ga  du  bail. 
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L«  aa  ptairial  aa  8,  ^rrèt  de  la  Cour  de  cassation^  section  cWile  >  am»r 
roDçu  J.  T—  »  La  Codb;  Vu  l'art,  i  de  la  loi  du  ii  pluviôse  an  4  >  vu  aussi 
l'art,  ôi ,  titrft  a  de  la  loi  du  aa  juillet  1791 ,  et  les  art.  6 ,  1 1  et  17 ,  tit.  a 
de  la  loi  du  <i  octobre  1791  ;  —  Considérant  que  le  tribunal  de  paix  et  police 
rurale  du  canton  de  Breteuil ,  départercent  de  l'Eure,  n'a  pu  btatuer  en 
cette  qualité  qu'en  se  déterminant  à  juger,  conformément  à  l'art.  6,  tit.  a 
de  la  loi  du  6  octobre  1791  ,  par  voie  de  police  correctionnelle  ;  que  son- 
jugement  du  21  août  1793  ,  prononcé  en  présence  du  procureur  delà  com- 
mune et  sur  SCS  conclusions,  ne  peut  être  regardé  que  comme  rendu  en 
tribunal  de  police  correctionnelle;  que  conformément  à  la  loi  du  11  plu- 
viôse an  4»  ait.  i«»,  l'appel  dudit  jugement  ne  pouvait êtie  porté  que  de- 
vant le  tribuual  criminel  du  département  ;  qu'en  conséquence  il  y  avait 
incompétence  absolue  de  la  part  du  tribunal  civil  du  département  de 
l'Eure ,  qui  a  néanmoins  reçu  et  jugé  ledit  appel  ;  —  Considérant  qu'il  n'y  a 
point  fin  de  oon-recevoir  résultant  de  la  non  comparution  des  parties,  eo 
ii--atière  d'incompétence  absolue  ;  que  la  loi  du  4  germinul  an  a  ne  s'ap- 
plique qu'aux  nullités  de  forme  qui  n'ont  point  é!é  présentées  devant  les 
tribunaux  de  première  ou  seconde  instance;  —  Considérant  enCn  que 
cette  incompétence  ,  annulant  ledit  jugement  dans  son  principe ,  dispense 
d'entrer  dans  l'examen  de  ses  dispositions  particulières,  et  des  moyens  al- 
légués contre  lé  jugement  susdaté  du  tribunal  de  paix  et  police  ruiale  du 
canton  de  Breteuil,  dont  la  réforme,  s'il  y  a  lieu,  appartient  au  tribunal 
devant  lequel  l'appel  se  trouvera  renvoyé;  —  Sans  avoir  égard  à  la  fin  de 
nonrccevoir  proposée  contre  les  demandeurs,  faisant  droit  tant  sur  la  de-- 
Qiande  en  cassation  que  sur  les  conclusions  du  substitut  du  commissaire  du 
gouvernement  ;  —  Casse  »  etc.  » 
12.   La  loi  du   24    août    1790   gui  attribue  aux  juges   de  paix  /a 

connaissance  d^^s  dégradations  enfuit  de  bail,  ne  parle  c^uc  de 

celles  commiies  par  les  fermiers  (i). 

(0  L'action  pour  dt'grudations  alléguées  par  le  fermier  principal  contre 
le  sous-fermier ,  et  celle  en  indemnité  pour  non  jouissance  formée  par  le 
Fous-fermier  contre  le  fermier  principal ,  seraient-elles  valablement  portées 
devant  le  juge  de  paix  f 

En  s'appuyant  rigoureusement  sur  les  termes  de  l'art.  1",  §4  <^e  la  loi 
du  34  août  1790,  on  pourrait  soutenir  que  la  loi  ne  parlant,  dans  un  cas  , 
que  du  propriétaire,  et  dans  l'autre  que  du  fermier,  on  ne  peut  étendre 
»os  disi>ositious  au  fermier  principal  et  au  sous  fermier  ;  mais  nous  pen- 
sons que  tes  deux  questions  doivent  se  décider  par  l'esprit  de  l'articls 
qit'ij  s  agif  d'expliquer  ;  et   nous  ne  faisons  aucune  distinction  entre  elle» 
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Ainsi  juge  h;  5  fructidor  an  S,  par  la  ('our  de  Boiirgcs  : —  «  La  Coub  ;  Cou- 
sidérant  que  la  loi  du  a/j  août  1790,  qui  altiibue  aux  tribunaux  de  paix  l;i 
cuDaais^ance  des  dégradations  en  fait  de  bail,  ne  parle  que  de  celles  cura- 
mises  par  le  fermier  ;  que,  dans  l'espèce,  ce  n'est  point  le  bailleur  oui 
»c  plaint  des  dégradations ,  que  c'est  au  contraire  le  fermier  qui  demande 
le  rétablissement  d'une  grange  ,  partie  essentielle  des  objets  de  son  bail, 
et  détruite  par  le  propriétaire;  que  dés 'ors  l'attribution  cesse,  et  que  lu 
contestation  rentre  dans  le  ressort  des  tril.>unai;x  ordinaires;  —Qu'en  cia- 
n)inaRÎ  la  question  sous  le  point  de  vue  d'une  inJ.  niiiité,  ce  qui  se  rappro- 
elierait  davantage  des  di.-posillons  de  la  loi  du  2^  août  1790,  le  tribunal  de 
paixn'aurail  pas  enc<>r'.'  pu  en  connaître,  par  la  rai:>on  qu'au  bureau  de  conci- 
liation, !e  faitrrièrae  de  l'indemnité  a  été  conteste,  ce  qui  suffit  (lOiir  rendre 
les  tribunaux  de  paix  iucompéiens;  —  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé.» 

en  efTct,  que  ce  soit  le  fermier    principal  représentant    le    propriétaire  , 
au    lieu   du    propriétaire    lui-même,    qui,   dans    le   premier     cas,    exige 
la   réparation    des  dégradations,    que  ce  soit    le    sous-fermier    contre     le 
fermier  principal,  au  lit  u  du  fermier  contre  le   proiiriétaire,  qui    icclan;<; 
une  indemnité,  ne  sont-ce  pas   toujours  des  actions  de   la   même  nature  f 
Qu'elles  soient  exercées  par  ceux  que  la  loi  désigne  nommément  ou   jiar 
leurs  représentans,  n'est-ce  pas  toujours  une  contestation  que  la  loi  a  placée 
dans  les  attributions  du  juge  de  paix ,  parce  qu'il  ne  s'agit  que  de  la  vérifi- 
cation d'un  fait  facile  à  constater  ?  Cependant   M.  Carb.,Comp.,   tom.  2, 
p.  384,  n'''442  et  443  ,   distingue  la  piemièie  question  que  nous  avons  jo- 
»ée,de  la  seconde;  à  l'égard  de  l'indemnité  réclamée  par  lesous-iermier  ,  il 
peo»e  qu'elle  peut  être  portée  devant  le  juge  de  paix;  mais  il  eu  est  autre- 
ment, dit  il,  de  l'action  pour  dégradations  inteuîée  par  le  fermierprincipai; 
et  il  se  détermine  par  le  motif  que  le  fermiir  principal  n'a  pas  d'intérêt  ,  et 
qu'il  doit  attendre  que  le  propriéiaire  se  plaigne.  Nous  ne  pouvons  adopter  <f. 
motif;  le  fermier  principal  est  tenu  de  rendre  les  lieux  en  bon  état,  il  c.>t 
donc  intéressé  à  prévenir  les  plaintes  du  propriétaire;  et  la  preuve  que  ce 
motif  du  défaut  d'intérêt  n'est  pas  fondé,  c'est  que  M.    Carré  ne  le  donne 
que  pour  justiGer  scn  (pinioo  sur  l'incompétence  du  juge  de  paix;    ma» 
l'intéièt  existe  ou  n'existe  pas,  comment  donc  pourrait  on  dire  au  fermier  , 
(levant  le  juge  de  paix,  qu'il  n'a  pas  d'inlétôt,  tandis  qu'on  ne  pourrai  Sj»cs 
le  lui  opposer  devant  un  autre  tribunal? 

A  l'égard  de  l'action  en   garantie  qui  serait  cxprcéc  contre   un  liera   qiii 
aurait  fait  les  dégradation?,  nous  pensons  avec  M.  Carr-j  que  le  juge  de  paix 

ne  serait  pas  compétent. 

Voy.  suprù,  n°  y,  l'airôt  du  i'^'  vcTitote  au  G,  e!  infia,  n"    67,   celui  du 

10  janvier  iSio. 
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i3.  Un  ju^e  de  paix  fs'-il  compélent  pour  prononcer  en  matière 
persanneUt:  rt  mohilièi  e  sur  une  demanda  excédant  \oo  Jr.  lors- 
<]U3  les  parties  déclarent  proroger  Sa  juridiction  ,  ou  que  le  dé- 
fendeur asdgné  n  oppose  point  C incompétence  (j)  ? 
l4-  Un  j'ige  de  paix  ne  peut  connaître  d'une  demande  en  garantie 
dont  ia  valeur  et  l'étendue  sont  indéterminées  (2). 
PfiEHitEK  Espèce. —  Agucsscens  s'était  pourvu  contre  Deliinmiiigb  de- 
vant le  tribunal  civil  de  la  Dyle  ,  en  paiement  du  prix  de  plusieurs  ouvrages 
p::r  lui  faits  à  un  moulin  qu'il  avait  affermé.  —  Ce  tribunal  se  déclara  in- 
compétent, et  renvoya  d'office  la  contestation  devant  le  juge  de  paix. — 
(]e  jugement  ne  fut  point  attaqué  par  les  parties  ;  il  fut  au  contraire  exécuté 
de  leur  part ,  en  procédant  sans  ré.-icrve  devant  le  juge  de  paix.  —  Ce  fut  au 
moment  où  le  juge  allait  prononcer  que  Delimmingb  oppusa  l'incompé- 
tence. —  Mais  le  juge  de  paix,  considérant  que  cette  exception  d'incom- 
pétence n'étant  point  ratione  tnatcricBf  avait  tlé  couveile  par  les  défenses 
jiu  fond,  prononça  sur  la  contestation,  et  sa  décision  fut  conlirmée  sur 
l'appel. — Pourvoi  en  cassation;  et  le  5  frimaire  an  9,  intervint  l'arrêt 
suivant  :  —  «  La  Coua  ;  Attendu  ,  sur  la  demande  en  règlement  de  juges  , 
que  les  parties  ayant  acquiescé  au  jugement  du  tribunal  civil  du  départe- 
ment de  la  Dyle,  du  17  germinal  an  6,  portant  renvoi  de  la  cause  devant 
la  justice  de  paix  du  canton  de  Warre,  et  d'aptes  ce  renvoi ,  ayant  volon- 
tairement procédé  en  cette  justice  de  paix,  le  sieur  Delimmingb  n'a  pas  pu, 
en  Qn  de  cause  ,  après  avoir  reconnu  !a  juridiction  ,  défendu  au  fond  ,  suivi 
une  experlisv.*,  venir  proposer  un  déelinatoire  que  ne  compoitait  ni  l'état 
du  procès  ,  ni  son  ai  quiesceaient  à  la  cbose  jugée  ;  — Attendu  qu'on  ne 
peut  pas  dire  que  l'incompétence  du  juge  de  paix  fût  absolue  et  telle  qu'elle 
ait  pu  être  proposée  en  tout  état  de  cause,  puisque  si,  dans  le  fait,  l'objet 
du  procès  excédait  les  attributions  ordinaires  d'un  juge  de  paix ,  il  n'est  pas 
moins  vrai  que  ne  n'agissant  que  d'une  matière  civile  qui  n'était  pas  étran- 
ère  à  sa  juridiction,  il  avait  aptitude  à  en  connaître,  et  qu'alors  le  con- 
sentement des  parties,  joint  au  jugement  de  renvoi,  a  suffi  |>our  légitimer 
sa  compétence  :  —  Déboute  le  sieur  Delimmingb  de  sa  demande  en  règle- 
ment de  juges,  et  rejette  son  pourvoi.» 

DEcxrÈME  EspÈCF.  —  Lc  même  principe ,  que  le  juge  de  paix  peut  con- 
naître d'rme  demande  personnelle  et  mobilière  qui  excède  les  bornes  de 
sa  compétence  quand  les  parties  comparaissent  volontairement  devant  lui,- 
a  été  adopté  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  21  germinal  an  10. 

(1)   Voy.iïi/'ra,  n°  i5,  l'arrêt  du  72  frimaire  an  9. 

(î)  Celte  question  n'est  jugée  que  dans  la  troisième  espèce,  pai  l'arrèl- 
du  aa  juin  iï'u8.^ 
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Tboisikmb  esplcb. —  Uii  sieur  Pasquet  était  iermicr  de  deux  duusaini's 
app;iit('n:int  à  la  It'gion  d'iionneur.  —  Son  bail  étant  expiré,  il  en  fui  passé 
un  nouveau  au  sieur  Lebiun.  —  Celui-ci  juétentlit  que  le  fei m icr  sortant 
devait  laisser  un  cheptel  d'une  valeur  de  i55>S  IV.  Pa.-^quel  soutint ,  au  eon- 
traire,  que  ce  cheplel  ne  devait  être  que  d'une  valeur  de  looo  Cr.  —  De  là 
deux  demandes  dirigées,  l'une  par  Lebrun,  contre  la  Igion  d'Iionneur, 
afin  d'annulation  de  son  bail,  f.mte  par  Pasquet  de  lui  délivrer  la  totalité 
des  bestiaux  ;  l'autre  par  la  légion  d'honneur  contre  Pasquel  à  (in  de  garan- 
tie. —  Un  jugement  du  juge  de  |>aix  du  canton  de  La  Rochefou':au!t  ac- 
cueillit la  prétention  de  Pasquet. —  Sur  l'appel,  !e  tribunal  civil  d'Angou- 
léme  confirma  ce  jugement. —  Pourvoi  en  cassiilion  de  la  jiart  de  la  lé- 
gion d'honneur  pour  cxrès  de  pouvoir  et  violation  de  VaïUo,  tit.5  ,  de  la 
loi  du  34  a*'"'  '79*^'  —  'î*  juin  1H08,  arrêt  de  la  scclicn  cime,  par  lequel  .' 
—  «  Li  Cour;  Vu  l'art.  <)  du  tit.  0  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  I  art.  1 1  de 
celle  du  2  thermidor  an  6  ;  —  Et  attendu  en  droit  qu'il  r(''sulte  de  la  dispo- 
sition delà  loi  du  mois  d'août  1790,  que  la  compétence  des  juges  de  paix 
est  restreinte  aux  causes  purement  personnelles  et  mobilières,  sans  appel 
jusqu'à  la  valeur  de  5o  francs,  et  à  charge  d'appel  jusqu'à  la  valeur  de  loo 
francs; — iQue  si,  par  l'art,  i'^  de  la  loi  du  i5  germinal  an  ô  ,  il  a  été  dé- 
rogé à  l'art.  9  de  celle  de  1790  ,  en  attribuant  aux  juges  de  paix  la  connuls- 
sanee  des  difficultés  qui  pourraient  s'élever  sur  l'exécution  des  baux  à 
che|>t(l,  cette  d<;rogation  nécissitée  par  le  discrédit  du  papier-monnaie  , 
a  été  temporaire,  ayant  été  abrogée  par  la  loi  du  1 .5  thermidor  an  6;  — 
Qu'à  dater  de  la  loi  du  2  thermidor,  la  règle  générale,  fixée  par  celle  du 
mois  d'août  1790  ,  a  repris  sou  em[)ire ,  et  que  la  compétence  attribuée  aux 
juges  de  paix  est  restée  dans  les  limites  posées  par  la  loi  sur  l'organisation 
de  l'ordre  judiciaire;  —Attendu  en  fait,  que  la  contestation  présentait , 
d'une  part ,  la  restitution  en  nature  d'un  cheptei ,  reconnu  par  le  défen- 
deur lui-même,  être  Je  la  valeur  de  lOOO  francs;  et  d'autre  part,  une  de- 
mande en  garantie;  que  sous  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  rapports,  la  con- 
naissance en  était  interdite  au  juge  depa^x  de  La  Rochefoucauit ,  puisque  > 
d'une  part,  il  s'agissait,  de  l'aveu  même;  du  défendeur,  d'une  vileur  supé- 
rieure à  celle  dont  la  connaissance  est  attribuée  aux  juges  de  paix ,  et  que^ 
d'autre  part ,  la  valeur  et  l'étendue  de  celte  garantie  étaient  indétermi- 
nées; —  Attendu  que  cette  incompétence  étant  absolue  et  d'ordre  puhlic,^ 
le  tribunal  civil  d'Angoulême  aurait  dû  la  prononcer  d'office  ;  qu'en  coti- 
firmant  le  jugement  de  la  justice  de  paix  de  La  Rochefoucauit,  il  s'est 
rendu  propre  le  vice  radical  dont  il  était  entaché  : — Casse  ,  etc.»     • 

Quatrième  espëck. —  Les  sieurs  Lefèvre  et  Mareand  avaient  compaiii 
volontairemeu;  devant  h-  juge  de  paix  et  provoqué  sa  décision  sur  l'objet 
qui  les  di\ioail;  mais  le  sieur   iiarcauJ  inti  tjeia  appel  et  prétendit  que  le 
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juge  de  paix  n'avait  pu  connaître  que  de  la  contestation,  même  du  con- 
sentement des  parties,  parce  qu'il  s'agissait  d'un  droit  réel,  ou  d'un  objet 
mobilier,  dont  la  valeur  était  iudcterminée  ;  qu'il  ne  pouvait  que  tenter 
de  concilier  les  parties,  et,  à  défaut  de  conciliation  les  renvoyer  devant 
les  juges  corapctens. 

Lo  17  juillet  1806,  JHgt-ment  qui,  c  Vu  l'article  1 1  du  tit.  i"  de  la  loi  du 
26  octobre  1790,  et  attendu  que  quand  les  parties  ont  comparu  devant  le 
juge  de  paix,  elles  ne  lui  on!  pas  demandé  a  êlre  conciliées,  mais  qu'elles 
lui  ont,  au  contraire,  démandé  à  être  jugées ,  et  qu'elles  ont  signé  leur  ré- 
clamation à  ce  sujet,  déclare  qu'il  a  clé  compétemuient  jugé.  » —  Le  sieur 
Maroaud  s'est  pourvu  en  cassation  ,  j)our  fausse  application  de  l'art,  11  du 
lit.  le'  de  la  loi  du  26  octobre  1790,  et  le  10  janvier  1H09,  un  arrêt  de  la 
«cction  civilet^prononcé  en  ces  termes  le  rejet  de  son  jioui  voi  :  —  «  L*. 
Coub;  Attendu  que  la  loi  autorise  la  prorogation  de  juridiction  d'un  juge, 
de  paix  ,  lorsque,  comme  dans. l'espèce,  les  deus  parties  coni])araisscot 
devant  lui  ,  et  lui  demandent  jugement  ,  même  sur  un  objet  qui  ne 
«ort  de  sa  compétence,  que  par  le  degré  de  valeur  de  cet  objet;  —  Re- 
jette 5  etc. . 

Nota,  On  pourrait  moiiver  aujourd'hui  la  solution  delà  question  posée , 
sur  l'article  7  du  Code  de  procédure;  car,  en  autorisant  les  parties  à 
proroger  la  juridiction  du  juge  de  paix  ,  il  est  certain  que  ce!  article  s'op- 
pose à  ce  que  l'une  d'elles  puisse  s'afiianchir ,  dans  la  suite,  du  contrat  ju- 
diciaire,  formé  par  la  volonté  de  l'autre  partie  ,  et  par  l'asscutiinent  du 
juge.  (Coff.) 

GiNQniÈMB  BSPKCB. —  Jugement  du  juge  de  paix  de  Cliarcnton  ,  portant 
condamnation  au  profit  du  sieur  Lauiotlie  d'une  somme  de  4ooo  fr.,  sans 
que  les  parties  aient  décliné  sa  compétence;  en  vertu  de  ce  jugement,  ce- 
lui-ci prend  hypothèque.  Plusieurs  jiigemens  et  une  transaction  intervien- 
nent entre  les  parties  qui  reconnaissent  mutuellement  la  validité  de  l'hy- 
pothèque. Mais  plus  tard  ,  assignation  en  main-levée,  et  jugement  du  tri- 
bunal de  la  Seine  ,  du  17  mars  1809,  qui,  attendu  que  tout  jugement  confère 
l'hypothèque  à  celui  qui  l'a  obtenu  ;  que  dès-lors  cjlui  du  le'  nivôse  an  7  a 
toute  sa  force  et  sa  vertu;  rejette  la  demand(î.  —  Appel;  et,  le  5  août  1S07  ,, 
arrêt  de  la  Cour  d'ap;)el  de  Paris,  qui,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  met  l'appellation  au  néant. 

OBSERVAT10>S. 

Des  diECcultés  sérieuses  s'étaient  élevées  sur  l'inlerpréiatioti  des  articles 
1  I  du  lit.  i<"  de  la  loi  des  i4-2b  octobre  171)0,  et  7  C.  P.  C.  Ou  s'était  de- 
maniiési  ces  articles  permettaient  seulement  de  se  présculer  à  un  juge  de 
paix  qui  ne  serait  ni  celui  du  domicile  des  paities,  ni  celui  d^'   la  situation 
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d«  l'objet  litigieux,  ou  b'il  était  de  plus  permis  d'après  ci-s  articles  de  sou- 
ïuettre  à  un  juge  de  ])aix  toute  espèce  de  contestation  ,  soit  qu'en  matière 
personnelle  et  mobilière  il  s'agît  d'une  valeur  au  •  dessus  de  loo  fr., 
«oit  qu'il  s'agît  d'une  matière  que  la  loi  n'a  point  placée  dans  la  juridic- 
tion des  juges  de  paix,  à  raison  de  sa  nature  et  quelque  faible  que  fût  l'ob- 
jet de  la  contestation.  M.D.  C,  p.  17  et  18,  ne  met  d'autre  limite  au  pou- 
voir donné  au  juge  de  paix  par  ces  articles  que  celle  qui  sépare  les  matières 
administratives  et  judiciaires.  En  conséquence,  d'après  cet  auteur,  tout  ce 
qui  sera  judiciaire  pourra  être  soumis  au  juge  de  piiix  du  consentement  de» 
parties  j  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  objet  sur  lequel  il  n'est  point  permis 
de  transiger,  et  il  donne  pour  motif  que  d'après  l'art.  60  de  la  constitution 
ûc  l'an  a,  iex  principaies  fendions  du  juge  de  paix  snnl  de  concilier  les 
farties  ,  ou  i>ien  de  les  parler  à  se  choisir  des  ariitrcs.  Ce  motif  serait  bon 
si  M.  D.  C.  soutenait  que  le  juge  de  paix  pourrait  statuer  dans  les  maiièrcs- 
qui  seraient  bors  de  sa  compétence  par  leur  nature  comme  un  arbitre  cboisi 
par  les  parties;  mai»  il  va  plus  loin  ,  et  il  pense  que  c'est  comme  jiige  qu'il 
prononcerait,  et  que  dèslors,  sa  décision  serait  dispensée  de  l'ordonnance 
li'exequatur ,  ainsi  que  cela  a  élé  décidé  in/Va,  n"  ^a,  pour  le  cas  où  il  ne 
«'agit  que  d'une  prorogation  de  juridiction  quant  à  la  quotité.  Les  auteur» 
du  Pn.Fa.,  t.  1,  p.  lôj,  au  contraire,  sontd'avis,  ainsi  que  MM.  Lep.  ,  p. 
70  et  71,  l'e  question,  ïn.  Desm.,  p.ôS,  et  Dklap.  ,  t.  1,  p.  38,  que  même, 
dan.»  les  affaires  qui ,  par  leur  nature  ,  sont  d;ins  les  attributions  du  juge  de 
paix,  ces  attributions  étant  lirailées  par  la  loi,  les  parties  ne  peuvent  !e» 
étcndie.  «Au-dessus  de  la  limite  légale  ,  disent  ces  auteurs,  elles  ne  peuvent 
plus  saisir  le  juge  d«  paix  que  comme  un  simple  orittre  obligé  de  procéder 
d'après  les  règles  tracées  au  titre  des  arbitrages.  Ainsi  il  ne  lui  est  permis 
de  prononcer  en  dernier  ressort,  même  du  consentement  des  parties,  que 
dans  le  cas  où  il  eût  pu  connaître  de  l'affaire  en  premier  ressort.  •  Ce  n'est 
pas  la  seule  erreur  dans  laquelle  soient  tombés  les  auteurs  du  Pu.  Fa. ,  suii 
riuterprétation  de  l'art. 7  C.  P.C.  ;  ils  se  demandent  ce  que  signifient  ce» 
mots,  toit  à  la  charge  d'appel ,  (\m  sont  dans  cet  article  ,  et  ils  pensent  que 
tes  mots  s'appliquent  au  cas  où  l'affaire  volontairement  soumise  au  juge 
de  paix  n'était  pas  susceptible  d'appel;  alors,  disent-ils,  tout  en  tboisis- 
«ant  un  juge  de  paix,  on  ne  lui  permet  de  juger  qu'à  la  cbarge  d'appel; 
nous  avouons  qu'il  est  difficile  de  concevoir  la  difficulté  élevée  par  les  au- 
teurs aussi  bien  que  la  solution  qu'ils  lui  donnent;  ces  mots  à  la  charge 
d'appel  s'expliquent  naturellement  par  les  mots  qui  précèdent  :  Sole  en 
dernier  ressort  si  les  lois  ouïes  parties  l'y  autorisent ,  de  sorte  que  lorsque 
cette  autorisation  n'existe  pas,  la  décision  est  à  la  cbarge  d'appel,  et  il  est  im- 
possible de  penser  comme  les  auteurs  du  Pa.  Fb.  ,  que  lorsqu'il  ne  s'agirat 
que  de  5o  fr.  il  ne  soit  permis  au  jujjf ,  lorsque  les  partis  se  préseutcroo 
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voluntairement  dtvanl  lui,  de  ne  juger  qu'a  la  chat ge  d'af^el,  puisque, 
dans  ce  cas,  lu  loi  de  1790,  (t  l'îirl.  7  C.  P.  C.  l'aulor  sent  à  juger  en  dernier 
ressort. 

Les  opinions  opposées  de  M.D.  C.  el  dts  auteurs  du  Ph.  Fr.,  ainsi  q  le 
de  MM.  Lkp.,  Tk.  Desm.  el  Delap.  ,  nous   paraissent  également   erronées. 
Les  auleurs  les  |)l!3s  recomniandables  font  une  distinction  entre  la  proroga- 
tion de  juridiction  de  rc  ad  rem  et  celle  de  qnaniilale  ad  quaniilatem.  Il- 
existe,  dans   les  al  tribiiîioiis  du    juge  de  paix,  deux  sortes  d'affaires;   It» 
unes,  personnelles  el   mohilières ,  sont  jugées  par  lui  jusqu'à   une  certaine 
quotité  usijue  ad  catam  summum,  les  autres   lui   appariiemient   comme 
étant  d  une  nature  déterminée,  certuin  genus  causarutn,  ce  qui  comprend 
les  actions  possessoires.  A  l'égard  de  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  cette  classe 
ainsi  fixée,  on  conçoit  que  le  juge  de  paix  est  sans  aucun  pouvoir,  la  ma- 
tière lui   est  entièrement  étrangère;  c'est  ainsi  qu'il  ne  pourrait  connaîtie- 
même  du  consentement   des   parties  des  malières  réelles  et  des  questions 
d'état;  mais  il  en  est  autrement  pour  les  maîière-i  personnelles  et  mobiliè- 
res; elles  sont  dans   les  attributions  du  juge  de  paix  à  la  xérïiù  usijue  ad 
certain  tuinmam  ,  mais  l'affaire  ne  change  pas  de  nature  par  la  différence 
de  la  somme.  Par  conséquent ,  il  ne  .«'agit  pas   do   donner  au  juge  de  paix 
une  juridiction  nouvelle,  il  suffit  de  développer  !e  principe  de  l'autorité  que 
la  loi  lui  a  conférée.  Cetie   ibéorie  se  trouvait  déjà  consacrée  dans  la  loi  yt 
ff.  dejudiciis:judex  qui  usquc  itd  cerlam  summain  judicare  jussus  est, 
etiamdere  ma jori  judicare  folest ,  si  inter  lili<jantcs  convciiiat.  Elle  est 
enseignée  par  MM.  H.  D.  P.,  p.  44  !  ^Bf""  Ri^p-i  '•  10  ;  v  Prorogation  de  ju- 
ridiction, p.  264  et  I.  5  ,  v  Ilypolîiéijve ,  p.  854  >  Carr.,  t.  1 ,  p.  i.ï,  n"  26; 
F.  L.,  t.  5,  V»  Justice  de  faix,  p.  i;(5;   Pic.   CIomm.,   t.  i  ,  p.   17   et    079; 
Hait.,  p.  5a.;  et  B.  S.  P.,  p.  07,  not.  Gô  et  G7  ;  ainsi  il  nous  paraîtrait  vrai 
de  dire  qu'en  matière  personnelle  et  mobilière,    les  parties  peuvent  volon- 
tairement soumettre  au  juge  de  paix  une  contestation  d'une  valeur  au-des- 
sus de  100   fr.  —  Yoy.  cepencîant  J.A.,t.  27,p.  i55,un  arrêt  de  la  Cour 
rcyale  de  Rioni ,  du  ai  juillet  1^24,  qui  semble  juger  le  contraire. 

Une  seconde  question  se  présente;  faut-il  nécessairement  dans  tous  les 
cas  nue  déclaration  signée  par  h  s  parties,  ou  suCîrait-il  que  le  défendeur 
étant  assigné  n'oj)poaâi  pas  riiicim-.pétence?  M.  Carr.,  t.  i,  p  16,  n"  27, 
pense  qu'il  faut  toujours  une  déclaration  faite  par  les  parties  pyrce  que, 
dit-il,  il  serait  trop  facile  d<-,  ti(iai]ier  ceux  qui  comparaissent  en  personne 
in  just.ce  de  paix  ,  et  qui  s-ouvenl  ignorent  les  lois  de  la  compétence;  ce 
motif  ne  nous  paraît  pas  sidîîsaiil,  (Jn  conçoit  en  effet  que  lorsque  le  juge- 
ment n'a  tte  préiédé  d'aucun  acie  de  procéduie,  le  lég  slateur  ait  voulu 
qu'une  déclarulion  de  la  partie  coust.UAt  (juc  léellement  elle  s'est  présentée 
et  qu'elle  a  consenti,  mais  lorsqu'elle  a  été  appelée  par  une  citation  ,  lori- 


JL'GES  DE  PAIX.  575 

qu'elle  a  eu  la  facullc  de  consullcr  s-ir  ctt  acte  ses  conseils  ;  lorsqu'elU-  s^e 
présenle  et  se  défend  sans  opposer  l'incoinpélerce,  c'est  qu'elle  consent  à 
couvrir  celte  exception;  aussi  M.  Pio.  Comm.,  t.  i,  p.  iS,  dit-il  que  !a  dé- 
ciaralion  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  7  C.  P.C.,  n'est  nécessaire  que 
dans  deux  cas;  i"  lorsque  le  jugement  n'est  pas  précédé  d'actes  qui  prou- 
vent le  consentement  tacite  des  parties  de  procéder  devant  le  juge  ;  2°  lors- 
qu'on veut  l'autoriser  à  statuer  en  dernier  ressort.  Nous  croyons  en  consé- 
quence qu'il  faut  décider  avec  les  arrêts  des  3  frimaire  an  9  ,  lo  janvier  et 
5  août  1809  ,  que  le  consentement  tacite  de  la  partie  assignée  suffit.  — 
M.  Carr,  a  modifié  son  opinion  dans  son  ouvrage  intitulé  du  droit  fran- 
çais dans  ses  rapports  avec  la  justice  de  paix,  t.  1,  p.  121,  il  pense  que 
l'exception  d'inrompétence  peut  être  couverte  jiar  le  bilence  de  la  partie 
assignée  lorsqu'il  ne  s'agit  yjue  de  l'incompélence  à  raison  du  domicile  de 
la  partie,  ou  à  raison  de  !a  situation  de  l'objet  litigieux.  —  V.  aussi  la  Com- 
fèUncc,  t.  J ,  p.  5Si  et  suiv.  ;  et  M.  B.  S.  P.,  p.  3^,  not.  67,  qui  disent  que  le 
jugement  ne  serait  pas  uul  de  pu  in  droit  sans  la  déclaration  des  parties, 
et  qu'il  aurait  force  de  chose  jugée  si  l'on  n'en  avait  pas  appelé.  11  cite  à 
l'appui  l'arrêt  du    24  février   i><ai ,  J.  A.,  t.  20  ,  p.  69. 

Tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur  la  question  de  savoir  si  le  juge  de  paix 
devant  lequel  se  présentent  les  parties  pour  lui  soumettre  une  contestalioa 
au-dessus  de  sa  compétence  ordinaire  peut  refuser  de  juger.  L'art.  7  est 
conçu  en  ternies  impératiTs  jugera  ieur  différend;  il  en  serait  autrcuient 
s'ils'agissait  d'une  matière  qui  ne  ffit  pas  du  tout  dans  ses  attributions.  Aussi, 
dans  le  premier  ras,  il  prononce  comme  juge,  et  dans  le  second,  s'il  ac- 
cepte, il  est  arbitre. 

D'après  cet  art.  7  C.P.C. ,  les  |)artics  peuvent  autorscr  le  juge  à  pro- 
noncer en  dernier  ressort  ;  les  auteurs  dont  nous  avons  adopté  l.i  doctrine 
pensent  que  cette  Idculté  siib-isle  quelle  que  soit  la  valeur  de  la  contesta- 
tion. —  Voy.  un  arrêt  conforme  de  la  Cour  royale  de  Colmar ,  en  date  du  6 
février  if^aS,  J.  A.,  t.  3G,  p.  80.  Dans  le  cas  où  les  parties  n'ont  pas  re- 
noncé à  l'appel ,  et  qu'il  s'agit  d'une  somme  excédant  le  taux  auquel  le  tri- 
bunal d'appel  peut  piononcer  en  dernier  rc.-sort ,  les  pouvoirs  de  ce  tribu- 
nal se  trouvent  prorogés  par  la  prorogation  de  juridiction  de  la  justice  de 
paix;  adopter  le  principe  c'est  adopter  les  consé(|uences. 

Lorsque  les  parties  se  présentent  devant  un  juge  de  paix  qui  n'est  pas 
celui  de  leur  domicile  ,  l'appel  scrat-il  porté  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  juge  de  paix  qui  a  statué. 
Ou  devant  celui  du  domicile  des  parties?  cette  question  est  traitée  avec  soin 
par  les  auteurs  du  Pu.  Fb.  ,  t.  1,  p.  iû6.  Nous  pensons  svcc  eux  que  c'est  le 
premier  tribunal  qui  doit  être  saisi  de  l'appel.  L'ordre  des  jiuidictious  ne 
permet  pas  que  l'appel  d'une  sentence  soit  porté    devant  un  autre  juge  que 
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c<;!iii  qui  est  le  supérinir  immédiat  du  juge  dont  esl  appe'.  Les  p^rlles  «5 
soûl  soumises  à  celte  règle  d'ordre  public,  lorsqu'elles  ont  clioi*i  le  ju"e  de 
paix. 

M.  Carr.,  t.  1,  p.  17,  n»  3o,  examine  la  question  de  savoir  si  des  tuteur» 
ou  administrateurs  peuvent,  sans  citation  préalable,  se  présenter  devant 
un  juge  de  paix,  et  s'ils  peuvent  sur  citation  proroger  la  juridiction,  l! 
pense  qu'ils  peuvent  se  présenter  volontairement;  mais  non  proroger,  ce 
serait  en  effet  priver  ceux  pour  lesquels  ils  agissent  de  l'avantage  des  juri« 
diction»;  il  y  aurait  d'ailleurs  dans  cette  prorogation  une  espèce  de  com- 
promis et  les  tuteurs  ne  peuvent  point  compromettre.  Le  même  auteur  au 
numéro  suivant  peuse  qu'un  fondé  de  pouvoirs  pourrait  consentir  une  proro- 
galion  de  juridiction;  nous  ne  pouvons  partager  celte  opinion  d'une  manière 
générale,  et  nous  croyons,  par  les  mêmes  m^tifii  que  M.  Gabbb  donne,  à 
l'égard  des  tuteur*  et  administrateurs,  qu'il  faudrait,  pour  pouvoir  proro- 
ger la  juridiction  du  juge  de  paix ,  un  pouvoir  spécial. 
1 5.  Les  jii^es  de  paix  ne  peuvent  connaître  d'une  demande  formée 
par  un  domestique  contre  son  maître  en  restitution  de  meubles 
et  effets  servant  à  son  usage  personnel,  et  de  titres  qui  lui  ap- 
partiennent [\\ 

La  veuve  Amoudet  forma  une  demande  devant  le  juge  de  paix  du  can- 
ton de  Pernes  contre  les  héritiers  du  sieur  Perrin ,  son  ancien  maître; 
elle  concluait  à  ce  qu'ils  fussent  tenus,  1°  de  lui  payer  une  somme  de 
2000  fr.  pour  vingt  années  de  gages  à  raison  de  100  francs  par  chaque  an- 
née; 2"  de  lui  restituer  un  billet  de  900  fr.  qu'elle  prétendait  avoir  été 
souscrit  à  son  proflt  par  le  défunt ,  et  avoir  été  enveloppé  sous  scellés 
apnosés  sur  les  effets  et  papiers  de  celui-ci  ;  3"  de  lui  restituer,  en  outre, 
une  somme  de  199.  fr.,  ses  papiers  de  famille,  son  lit,  ses  effets  person- 
nels et  différens  meubles  qu'elle  soutenait  lui  appartenir,  tous  objets 
qui ,  suivant  elle  ,  se  trouvaient  entre  les  mains  des  héritiers  par  suite  des 
scellés  qu'ils  avaient  fait  apposer  et  lever  en  son  absence.  —  L'exception 
d'incompétence,  opposée  par  les  héritiers  Perrin  ,  après  avoir  été  rejetée 
par  le  juge  de  pnix  ,  fut  ensuite  admise  par  un  jugement  du  tribunal  civil 
du  département  de  Vaucluse.  —  Pourvoi  en  cassation;  et  le  22  fiimaire 
an  9,  an  et  par  lequel:  —  «  Lv  Cour;  Attendu  que  l'ait.  10  du  tit.  3  de 

(1)  MM.Carr.,  ConiP.,t.  2,  p.  3y2,  n"  45o,  Merl.,  Q.  D.,t.  ^,\»  Jus- 
tice de  paix  ,  p.  63,  et  F.  L.,  t.  3,  p.  îio,  n"  5,  sont  d'accord  sur  ce  point, 
fine  la  compétence  du  juge  de  paix  n'existe  que  pour  les  actions  qui  dé- 
ii  vent  iiécessnJienier.t  efes  rcfforts  de  la  domesticité. 
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la  loi  du  a4  août  1790,  ne  donne  aux  juges  de  paix  ,  de  compétence  pour 
prononcer  sur  les  engagemens  respectifs  des  maîtres  et  des  domestiques, 
qu'autant  que  ce  qui  est  réclamé  a  titre  de  semblables  engr»gemens  tient 
nécessairement  aux   rapports  de  domesticité;  —  Que,  pour  rendre  un 
iugetnent  conforme  au  principe  qu'on  vient  d'énoncer,  le  tribunal  du  dé- 
partement de  Vaucinse  n'a   eu  besoin  d'interpréter  aucunes  lois,  mais 
seulement  de  les  appliquer;  —  Que  le  décret  du  fi  pluviôse  an  î,  fait 
ponr  assurer  le  recouvrement  d'objets  échappés  aux  scellés  ,  est  absolu- 
ment étranger  aux  domestiques  qui  prétendent  avoir  purté  chez  leurs 
maîtres  des  obligations  de  grande  valeur;  —  Rejette.  » 
16.  La  loi  qui  prononce  la  péremption  de  l'instance  et   même  de 
l'action,  à  défaut  de  j  u^ement  dam  les  quatre  mois  par  la  j  ustice 
de  paix,  n'est  pas  applicable  à  une  action  sur  laquelle  le  juge 
de  paix  était  incompétent  (t). 

C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  le  ^4  frimaire  an  9  dans  la 
cause  du  sieur  Pluvis  contre  Landi'v  ,  l'arrêt  est  conçu  en  ces  termes  : 
—  «  La  Cour  ;  Attendu  que  l'art.  5  et  l'art,  7  du  tit,  7  delà  loi  du  if>  oc- 
tobre 1790  font  partie  d'une  loi  spécialement  et  exclusivement  destinée 
à  régler  la  procédure  dans  les  justices  de  paix  ; —  Que  les  dispositions 
sagement  employées  par  les  législateurs  dans  une  pareille  loi  [)Our  accé- 
lérer l'instruction  des  contestations  soumises  aux  juges  de  paix,  ne  doi- 
vent pas  être  appliquées  à  la  forme  de  piocéder  prescrite  jiour  les  autres 
tribunaux;  —  Attendu   qu'il  résulte  des   faits  et  de  la  procédure,  ainsi 
que  du  jugement  prononcé  le  9  vendémiaire  an  5  ,  par  le  juge  de  paix  , 
que  la  demande  d'une  somme  de  ijiG  fr.  pour  abattis  de  bois,   dérivait 
d'une  imputation  d'atteinte  aux  propriétés  du  demandeur,  que  consé- 
quemment  cette  répétition  n'était  pas  de  la  compétence  de  la  justice  de 
paix;  —  Que  celte  justice  n'est  assujétie  aux  formes  et  aux  délais  pres- 
crits par  la  loi  du  26  octobre  1790 ,  que  pour  les  cas  où  elle  peut  valable- 
ment prononcer  sur  le  fond  de  la  contestation;  —  Que  l'art.  7  du  tit.  7 
de  cette  loi ,  en  prononçant  la  peine  de  la  péremption  d'instance ,  et  même 
l'extinction  de  l'action,  suppose  nécessairement  une  instance  de  la  nature 
de  celles  qui  sont  admissibles  devant  un  tribunal  de  paix  ;  et  une  action 
^  dont  ce  tiibunal  peut  connaître  ;  —  Que  la  fin  de  cet  article  démontre 
•cette   intention   de  la  loi,  puisqu'il  porte  que  le  jugement  que  le  juge 
■    <le   paix    rendrait  ensuite  (  des  quatre  mois   ■,  sur  le  fond,  serait  sujet  à 

(i)  Telle  est  l'opinion  de  M.  CvRii.,  t.  r,  p.  iS,  n"»  60  et  66. 
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l'appel,  même  dans  les  matii-ies  où  il  a  droit  tic  prcnonrpr  en  fl(?r- 
nier  ressort,  et  annulé  par  !e  tribunal  de  district;  —  Que  d'après 
ce  complément  de  l'article  em|iloyé  parle  tribunal  d'appel  dont  le  juge- 
ment est  dénoncé,  pour  annuler  le  jugement  du  juge  de  paix  dont  éîait 
appel,  il  devrait  paraître  évident  que  ce  n'était  pas  le  cas  d'appliquer 
cet  article,  puisque,  d'un  côté  le  juge  de  paix  n'avait  pas  prononcé  sur  le 
fond,  et  que,  de  l'autre  ,  il  n'est  pas  possible  de  supposer  que  la  loi  ait 
voulu  faire  annuler  un  jugement  par  lequel  ce  juge  de  paix  s'est  simple- 
ment déclaré  incompétent  ;  —  Qu'il  résulte  de  là  que  les  articles  cités  sont 
faussement  appliqués  ;  —  Casse  et  annulle,  etc.  » 

ly.  Lorsque  dans  une  action  possessoire  le  demandeur  n'a  pas 

déterminé  la  valeur  delà  pièce  de  terre  en  litige,   le  juge  de 

paix  ne  peut  statuer  en  dernier  ressort  (l). 

Première  espèce.  —  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation  le  4  bru- 
maire an  lo,  en  ces  termes  :  —  «  ^J^  Cour  ;  Vu  l'art.  10,  tit.  3,  de  la  loi 
dn  14  août  (790;  —  Considérant  qu'en  formant  son  action  contre  Rlar- 
fiîi  ,  devant  le  juge  de  paix  de  Landerneau  ,  Quéré  n'a  ni  déterminé  la 
vii!<ni-  de  la  pièce  de  terre  dont  il  se  prétendait  dépossédé  par  voie  de 
f  lit ,  ni  évalué  le  dommage  résultant  pour  lui  de  cette  dépossession  ;  qu'il 
n'a  réparé  cette  omission  dans  aucun  écrit  postérieur,  ni  verbalement  à 
l'audience;  qu'il  suit  de  là  que  le  juge  de  paix  n'a  pu  savoir  légalement 
si  l'oîiiet  de  l'action  qui  lui  était  soumise  n'avait  pas  une  valeur  de  plus 
de  5o  flancs;  et,  par  une  conséquence  ultérieure  ,  qu'il  a  excédé  son 
pouvoir  et  violé  furmellement  l'article  cité  de  la  loi  du  24  août  1790,  en 
Ktatuaiit  sur  celle  action  par  jugement  en  premier  et  dernier  ressori  ;  — 
Le  tiibunal  donne  défaut  contre  Qucré ,  et  pour  le  profit ,  casse  et  an- 
nuité. » 

Druxièmf.  espèce.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10  messidor 
an  1 1  ,  par  lequel  :  —  «  L.v  Cour  ;  Vu  l'art.  10  du  tit.  3  de  la  loi  du  iCi 
août  i''9  ■;  —  Attendu  que  ia  valeur  de  la  chose  réclamée  n'était  pas 
déterminée,  et  qu'ainsi  le  tribunal  de  paix  de  Pont-Saint-Esprit  ne  poa- 
v.iit  juger  en  dernier  ressort  ;  —  Casse  et  annulle.  » 
18.  La  pétemption  d'instance  devant  les  tribunaux  de  paix  n'a- 
vnit  lien  ,  sa  .s  la  loi  du  18  octobre  1790,  qu'autant  que  la  partie 
elle-métne  n'aurait  pas  mis  'a  cause  en  état  d'être  j'-^ée   dans 

(0   \o. .  i'i/'à,  n"  an,  l'aiièt  du  iî  pluviôse  an   10. 
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^es  quatre  mois.  {  Loi  des  i4-j8  octobre  1790,  tit.  YII,  nY\.'].){i) 
Première  espèce.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  casiation  du  i3  bruinair»* 
an  10,  conçu  en  ces  termes  :  — ><  La  Coua  ;  Vu  l'ait.  7  du  titre  y  de  la 
loi  du  14  octobre  1790,  sur  la  juildictidii  et  la  compétence  des  juges  de 
paix  ;  — -Considérant  que  la  loi  exige  seulement  des  parties  qu'elles  met- 
tent leur  cause  en  état  d'être  jugé«  dans  les  qu;itie  mois  ,  et  que  l'extinc- 
tion de  l'action  n'a  lieu  qu'autant  que  ce   qui  était  à  leur  charge  n'a  pas 
été  fait  ;  que  les  actes  de  la  procédure  attestent  que  Ruflray   et  Paillard 
avaient  satisfait  à  la  loi ,  malgré  les  obstacles  qu'ils  oui  rencontrés  de  la 
part  de  Petit  et  Balaudreau;  que  le  tribunal  du  département  de  la  Niè- 
vre l'a  reconnu  lui-niêine  ,  en  écartant  la  péremj)lion  d'action  qu'ils  fai- 
saient résulter  de  ce  que  la  cause  n'avait  pas  été  jugée  déîînitivement 
dans  les  quatre  mois  ;  et  qu'en  l'admettant  sur  le  fondement  de  la  nullité 
du  jugeuîeut  du  9  brumaire  an  7,  nullité  qui  n'était  du  fait  ni  de  la  par- 
tie ,  ni    des  fonctionnait  es  employés  par  elle,,  il  s'eot  écarté  de  la  loi' 
puisque  l'obligation  imjiosé.e  à  la  partie  ,  de  mettre  la  cause  en  état  dans 
quatre  mois,  n'avait  pas  moins   été  reuiplie,  ce  qui  devait   la   garantir 
d'une  déchéance  qui  ne  doit  pas  être  étendue  iiors   du  cas  pour  lequel 
elle  a  été  créée  ;  — .  Casse  et  annulle  le  jugement  ren(tu    par   le   tribunal 
civil  du  département  de  la  ïfièvre  ,  le  16  nivôse  an  8,  pour  fausse  appli- 
cation de  l'article  ci-dessus  transciit.  » 

Deuxième  espèce.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  20  août  iSofi, 
section  civile,  ainsi  conçu  :  — •  «La  Cour  ;  Vu  l'art.  7,  tit.  7,  de  la  loi 
du  14  octobre  1790,  les  parties  seront  tenues  de  metue  leur  cause  en 
état  d'être  jugée  définitivement  au  plus  tard  dans  le  délai  de  qu.itre  mois, 
à  partir  du  jour  de  la  citation,  ajirès  lequel  l'instance  sei a  périmée  de 
droit  et  l'action  éteinte  ;  —  Conaidéraut  (°  qu'il  lésulle  de  cet  article 
que  la  péremption  est  encourue,  non  qjiiand  le  j'-^ige  diftèie  de  statuer 
d.ins  les  quatre  ujois,  mais  seulement  quand  les  parties  néi;ligent  de 
mettre  leur  cause  en  état  dans  ce  délai;  et  que,  dans   l'espèce  ,   on   ne 

(i)  Voy.  infrà,  n"  22,  l'arrêt  du  i3  floréal  an  10.  —  Soiis  rem|)ire  de 
notre  Code,  il  n'y  a  plus  lieu  à  distinguer  si  le  jugement  n'est  pas  rendu 
dans  les  quatre  mois  parce  (jue  le  juge  a  difleré  de  statuer,  ou  parce 
que  les  parties  ont  négligé  de  mettre  l'affaire  en  état  de  reccvcnr  ui)<> 
décision  définitive.  — Voy.  M.  Merl.,  Rép.,  t.  y,  v"  Péremption,  §  l  , 
u'  a.  —  Voy.  toutefois  ùifrà  ,  n"  5() ,  l'aitét  ilu  4  lévrier  1807,  et  la 
note. 
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reproche  aucune  négligence  de  ce  genre  au  demandeur  ;  —  Cousidëranf 
a»  que  si  i'on  calcule ,  selon  les  règles  de  droit ,  le  temps  employé  de- 
\anl  la  justice  de  paix,  la  péremption  n'a  été  encourue  sous  aucun  rap- 
port; qu'en  effet,  en  supposant  qu'on  doive  compter  la  durée  des  pre- 
mières poursuites  pendant  lesquelles  on  n'a  traité  ni  pu  traiter  le  fond  ,. 
il  s'est  écoulé  un  mois  ;  —  Qu'à  l'égard  des  secondes  poursuites ,  elles- 
ont  eu  lieu  en  exécution  du  jugement  du  28  nivôse  qui  a  ressaisi  le  juge 
de  paix  de  l'affaire;  mais  que,  d'après  le  dispositif  même  de  ce  juge- 
ment, le  renvoi  ne  devait  ètrs  effectué  qu'après  sa  signification  :  ce  qui 
est  conforme  aux  principes;  —  Que  du  8  germinal,  jour  de  cette  signi- 
fication, au  5  messiJor,  époque  du  jugement  définitif,  il  ne  s'est  écoulé 
que  trois  mois  moins  trois  jours  ;  qu'en  ajoutant  le  mois  des  premières 
poursuites,  on  ne  trouve  que  quatre  mois  moins  trois  jours;  —  Qu'ainsi 
le  délai  fatal,  fixé  par  la  loi  ci-dessus  citée ,  n'était  pas  accompli  ;  d'où  il 
suit  que  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  cette  loi ,  et  commis 
un  excès  de  pouvoir  en  créant  arbitrairement  une  nullité;  — Par  ces  mo- 
tifs, casse  et  annuUe.  » 

19.  Les  contestations  sur  les  baux  à  cheptel  ne  sont  pas  de  la 
compétence  des  juges  de  paix. 

Ainsi  jugé,  le  2  frimaire  an  10,  par  la  Cour  de  Poitiers,  comme  suit  : 
—  a  La  Cour;  Considérant  que  l'attribution  faite  par  la  loi  du  i5  ger- 
minal au  1 3,  n'avait  pour  objet  que  l'exécution  de  cette  même  loi,  quant 
au  nouveau  mode  de  l'estimation  et  remise  du  bétail  donné  à  cheptel, 
fondé  sur  les  circonstances  du  cours  forcé  du  papier  monnaie;  que  la  loi 
du  l5  germinal  ayant  été  révoquée  par  celle  du  2  fructidor  an  G,  et  ne 
devant  plus,  aux  termes  de  cette  dernière  loi,  avoir  d'exécution,  l'attri- 
bution se  trouvo  sans  o!)jet ,  et  par  conséquent  révoquée;  que  dans  la 
dernière  organisation  judiciaire  générale,  il  n'y  a  point  d'attribution  par- 
ticulière des  questions  de  cheptel  faites  aux  juges  de  paix  ;  que,  par  con- 
séquent ,  ces  questions  restent  dans  la  compétence  ordinaire  des  tribu- 
naux ;  dit  qu'il  a  été  compétemment  jugé  par  le  tribunal  de  première 
instance.   » 

Qo.  Dans  une  action  en  dommage  ,  si  les  dommages  sont  indéter- 
minés ou  excèdent  5o/r.,  le  juge  de  paix  ne  peut  j  statuer  qu'en 
premier  ressort  (i). 


(i)  Voy.  les  nombreux  arrêts  que  nous  avons  rapportés  sur  cette  ques- 
-fion  ,  J.  A.,  v°  Action  ,  p.  326,  n»  3.  Voy.  aussi  suprà,  no  17,  l'arrêt  du  4 
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21.  Il  est  incompétent  pour  connaître  d'une  contestation  sur  une 
vente  d'herbages  excédant  100 /r. 

En  messidor  an  8,  le  sieur  Duhamel  vendit  au  sieur  Patin  les  foins  de 
plusieurs  prés ,  et  les  herbes  d'une  pièce  appelée  l'herbage  du  parc.  — 
Des  bestiaux  furent  mis  par  Patin  en  pâture  dans  cet  herbage.  — ^  De  là 
contestation  portée  au  tribunal  de  première  instance  de  Pont-l'Évéque. 
Duhamel  se  plaint  du  dommage  que  lui  avaient  causé  les  bestiaux  de 
Patin.  —  Jugement  qui  autorise  Patin  à  faire  faire  provisoirement  la  ré- 
colte des  herbes  qu'il  avait  achetées,  et  renvoie  les  parties  à  plaider  sur 
l'action  en  dommages  devant  le  juge  qui  doit  en  connaître.  —  En  con- 
séquence, les  parties  se  présentent  devant  le  juge  de  paix  de  Pont-l'É- 
vêque,  lequel,  par  un  jugement  du  premier  fructidor  an  8,  permet  à 
Patin  de  prouver  qu'il  avait  acquis  la  totalité  de  la  levée  des  herbes  en 
question ,  et  qu'il  en  avait  la  jouissance  jusqu'au  4  nivôse,  sauf  à  Duha- 
mel à  faire  la  preuve  contraire.  Le  26  du  même  mois ,  jugement  par  le- 
quel, statuant  en  dernier  ressort,  le  juge  de  paix  déboute  Duhamel  de 
sa  demande,  et  le  condamne  aux  dépens.  — Pourvoi  en  cassation  pour 
vice  d  incompétence  et  d'excès  de  pouvoir.  —  Le  21  pluviôse  an  10,  ar- 
rêt de  la  section  civile  conçu  en  ces  termes  :  «  —  La  Cour  ;  Vu  les  ar- 
ticles 9  et  10  du  titre  3  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  l'art.  77  de  la  loi  du 
27  ventôse  an  8,  —  Considérant  que  l'instance  introduite  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Pont-l'Evéque,  avait  deux  objets  distincts, 
l'exécution  de  la  vente  verbale,  faite  par  Duhamel  à  Patin,  de  la  récolte 
de  plusieurs  prés  et  des  herbes  d'une  pièce  de  terre  appelée  Vherbage  du 
parc,  et  les  dommages  qu'avaient  dû  causer  au  premier  des  bestiaux 
mis  par  le  second  en  pâturage  dans  cet  herbage  ;  que  ce  dernier  objet 
seul  avait  été  renvoyé  au  juge  de  paix  ,  conformément  à  l'art.  10  du  titre 
3  de  la  loi  de  1790;  que,  cependant,  le  juge  ne  s'est  pas  borné  à  statuer 
sur  le  fait  du  dommage  allégué  par  Duhamel;  qu'il  a  entendu  des  témoins 
sur  le  mode  d'exploitation  des  herbes  vendues  à  Patin,  ainsi  que  sur  la 
durée  du  temps  pendant  lequel  il  devait  avoir  la  jouissance  de  l'herbage 
du  parc,  et  a,  d'après  leurs  dépositions,  débouté  Duhamel  de  sa  demande; 
I     qu'il  a  ainsi  jugé  des  questions  qui  ne  lui  avaient  pas  éié  et  n'avaient  pas 
\     dû  lui  être  renvoyées,  puisque  la  contestation  d'entre  les  parties  n'était 
I      pas,  en  ce  qui  concernait  la  vente  faite  entre  elles,  une  cause  purement 

brumaire  an  ro,    infrù,  n"  90,  celui  du  i3  août  1817;  et  J.  A.,   t.    3o,  p. 
207  et  374,  Pt  t,  33,  p.  i(i8. 

10. 
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personnelle  et  iiioljilièie,  et  qu'elle  excédait  d'ailleurs  de  beaucobp  U 
Miiimie  au-clela  de  laquelle  la  justice  de  paix  cesse  d'être  compétente 
pour  prononcer  sur  les  causes  de  cette  nature,  même  à  la  charge  de  l'ap- 
])el  ;  - —  Qu'à  l'égard  de  l'action  pour  dommage  causé  par  les  bestiaux  de 
Patin  ,  elle  ne  pouvait  être  jugée  qu'à  la  charge  de  l'apjjcl  ;  que  la  qualité 
de  la  demande  n'étant  pas  déterminée,  il  est  impossible  de  la  placer 
(laus  la  classe  de  celles  qui  n'excèdent  pas  la  valeur  de  5o  fr.,  et 
sont  susceptibles  d'4tre  jugées  en  dernier  ressort;  —  Qu'il  suit  de  là 
qu'il  y  a,  dans  les  jngcmens  attaqués,  coiUravention  formelle  aux  articles 
cités  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  que  les  jugemens  qui  renferment  le 
double  vice  d'incompétence  et  d'excès  de  pouvoir  sont ,  quoique  émanés 
d'une  justice  de  paix,  soumis  à  la  cassation,  aux  termes  de  l'article 
77  de  la  loi  du  27  veutose  an  8  :  —  Casse  et  annulle  les  jugemens 
tlu  juge  de  paix  du  canton  de  Pont-rÉvéque,  des  i'"'',  16  et  26  fiuctidor 
an  8.  » 

•j'i.    La  péremption  de  quatre  mois  prononcée  par  fart,  'j  du  til.  7 
de  la  loi  du  18  octobre   1790,  pour  les  instances  introduites  de- 
vant   la  justice  de  paix  ,  )i\st  point  suspendue  par  les  incidens 
et  l'instruction  des  fii^emens  interlocutoires  (1). 
Le  sieur  Robert-son  s'était  pourvu  devant  le  juge  de  paix  contre  le 
si^nir  Clisorius,  comine  plagiaire  de  sa  fantasmagorie  ;  il  obtint,  le  24  ger- 
minal an  8,  un   jugement  par  défaut  qui  confisquait  les  appareils  de  ce 
dernier.  —  O])position  à  ce  jugement.  —  Une  expertise  est  ordonnée  par 
le  juge  de  paix;  cette  expertise  étant  favorable  à  Clisorius,  Robert-son  en 
demaude  une  seconde  ;  elle  est  accordée  le  4  vendémiaire  an  9.  ■     Appel 
de  la  part  de  Clisorius.  Il  soutient  que  la  citation  de  Robert-son  ayant 
/    ciédonnée  le  18  germinal  an  8,  son  effet  légal  cessait  le  18  thermidor  sai- 
vaut.  Le  tribunal  de  la  Seine  ayant  jugé  confoimément  à  ces  prétentions, 
et  déclaré  l'action  de  Robert-son  éteinte,  celui-ci  s'est  pourvu  en  cassa- 
tion ;  et  le  i3  floréal  an  10,  arrêt  de  la  section  civile,  ainsi  conçu  :  — «  L.\ 
CouK  ;  Attendu  que  le  triliunal  de  première  instance  de  la  Seine,  en  dé- 
clarant l'instance  périmée,  a  fuit  une  juste  apjiHcalion  de  l'art.  7,  titre  7 
de  la  loi  du  18  octobre  1790,  et  n'a  violé  aucune  antre  loi  ;  —  Rejette.  » 
OcSERVATlON.S. 

Il  résulte  de  cet  arrêt  que,  sous  la  loi  du  i3  octobre  1790.  les  quatre 
^  — .....—^ — — - —  ■ —     '     "■^■"~— 

(i)\\)y.  suprà ,  u"  i  8,  l'arrêt  du  i3  brumaire  an  Jo,  et  irifià,  n°  80, 
celui  du  3i  août  18 13. 
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mois  dans  lesquels  devait  être  jugée  l'affiiire  »;ou:-aieul  du  jour  inéme  cie 
l'exploit  introductif  d'instance,  encore  bien  qu'il  s'élevât  quelque  inci- 
dent, ou  qu'il  fîit  rendu  un  jugement  interlocutoire.  L'art.  i5.,C.  P.  C, 
a  modifié  à  cet  égard  la  loi  de  1790  ;  ce  n'est  [jliis  que  du  jour  où  l'inter- 
locutoire est^ordonné  que  court  le  délai  de  quatre  tnois.  —  M.  Carr.,  t.  i, 
p.  a8,  n"  fia,  pense  que  s'il  n'intervenait  pas  ju^jeraent  définitif  dans  les 
qnatre^mois  depuis  le  renvoi  pour  vérification  d'écritures  ou  inscription 
de  faux,  la  péremption  ne  serait  pas  acquise;cfpendant,  comme  lejuge- 
ment  qui  ordonne  le  renvoi  est  interlocutoire,  i!  conseille  à  la  partie  de 
ressaisir  le  juge  de  paix  avant  que  les  quatre  mois  ne  soient  écoulés  ;  au- 
trement,  dit-il,  elle  courrait  risque  de  voir  déclarer  que  la  péremption 
est  acquise  contre  elle.  Nous  ne  voyons  paj  ce  que  j)ourrait  gagner  la 
partie  à  ressaisir  !e  juge  de  paix  avant  qu'il  n'eût  été  statué  sur  la  véri- 
fication d'écritures  ou  l'inscription  defaux.Que  fera  le  jugede  paixPRen- 
dra-t-il  un  jugement  pour  arrêter  la  péremption?  Une  le  peut  pas.  Si  l'art. 
i5  est  apiilicable,  rendra-t-il  un  autre  jugement  de  renvoi?  Mais,  que 
devieiidiait  alors  le  premier  par  suite  duquel  le  tribunal  de  promirie 
instance  aurait  été  saisi?  D'ailleurs  M.  Cai'.r.  établit  lui-même,  t,  i,  p. 
39,  n"  ()3  ,  que  lorsque  plusieurs  interlocutoires  sont  rendus>  la  péremp- 
tion court  toujours  à  compter  du  premiei  ;  le  conseil  donné  par  M.  CâRR. 
ne  peut  donc  être  suivi,  et  il  vaut  mieux  s'en  tenir  à  son  opinion  qui 
nous  semble  juste;  en  effet  le  rapprocliement  des  art.  14  et  i5,  C.  P.  G., 
ne  j)ermet  pas  de  confondre  le  jugement  dont  parle  le  premier  de  ces 
articles,  par  lequel  le  juge  renvoie  la  cause  devant  le  tribunal  qui  doit 
en  connaître,  avec  le  jugement  interlocutoire  mentionné  dans  l'artrcie 
suivant.  Si  le  législateur  avair  voulu  mettre  ces  jugemens  sur  la  méiue 
ligne,  il  n'aurait  pas  manqué  de  dire  à  l'article  i5,  Dans  le  cas  ci-dessus 
et  dans  tous  ceux  où  un  inlerlocutoire  aurait  été  ordonné.  Il  est  évident  qu'il 
n'a  voulu  parler  que  des  iuterlf)cuioires  qui  s'exécutent  devant  la  justice 
de  paix,  parce  qu'il  a  voulu  que  là  l'expédition  des  affaires  fût  prompte; 
mais  lorsque  le  tribunal  de  première  instance  est  saisi  par  suite  du  ren- 
voi, la  cause  change  de  face,  elle  est  assujettie  aux  lenteurs,  aux  formes 
de  ces  tribunaux  ;  et  soumettre  dans  ce  cas  le  demandeur  à  faire  terminer 
son  affaire  dans  les  quatre  mois,  serait  lui  imposer  une  condition  im- 
possible. M.  Lep.,  p.  75,  >.<■  question,  exayjine  si  l'instance  dans  le 
cas  dont  nous  venons  de  parler,  doit  durer  quatre  mois;  il  pense  que 
le  jugement  de  renvoi  n'est  pas  un  jugement  interlocutoire,  que  c'est  rrA 
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jugement  définitif  qui  saisit  même  dn  fond  les  juges  qui  di/ivent  s'occu- 
per de  l'incident. 

23.  Les  injures  adressées  à  un  juge  de  paix  lorsqu'il  se  trouvait , 
pour  raison  de  sesfonctions  et  en  vertu  d'une  ordonnance  préa- 
lable, sur  les  lieux  contentieux ,  avec  des  assesseurs ,  son  gref- 
fier, et  un  huissier ,  lui  sont  adressées  dans  l'exercice  de  ses 
/onction  s . 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation  le  17  thermidor  an  10,  en  ces 
termes  :  —  «  La  Cour  ;  Vu  la  disposition  de  l'art.  456  du  code  des  dé- 
lits et  des  peines  ;  Attendu  que  le  tribunal  criminel  du  département  des 
Forêts  a  considéré  comme  faites  à  un  simple  individu  les  injures  adres- 
sées au  citoyen  Fabcr,  juge  de  paix  du  canton  d'Arlon ,  lorsqu'il  se 
trouvait  ,pour  raison  de  ses  fonctions,  et  en  vertu  même  d'une  ordon- 
11  m  ce  préalable,  sur  les  lieux  contentieux,  avec  des  assesseurs,  son  gref- 
fier, un  huissier,  en  présence  d'une  des  parties  et  des  témoins  appelés  à 
cet  effet. 

Considérant  que  ces  injures  avaient  été  proférées  par  un  des  témoins  , 
et  qu'en  l'état  elles  ne  pouvaient  être  envisagées  que  comme  faites  à  des 
fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  que  le  tiibunal 
criminel,  en  leur  refusant  ce  caractère,  a  commis  un  excès  de  pouvoir, 
encore  même  que  la  séance  n'eût  pas  été  déclarée  ouverte,  ou  que  le 
juge  de  paix  n'eût  pas  encore  entamé  les  opérations  pour  lesquelles 
il  se  trouvait  sur  ces  lieux  contentieux  :  —  Casse,  etc.  » 
Obseuvatioas. 
M.  Carr. ,  t.  I ,  p.  23,  n»  5o,  pense  que  la  loi  n'investit  le  juge  de 
paix  du  droit  de  réprimer  l'Indécence  et  l'Injure  même  personnelles,  que 
pendant  la  tenue  de  ses  audiences,  et  qu'on  ne  peut  conséquemment  étendre 
cette  faculté  à  des  faits  qui  se  passeraient  ailleurs;  mais  alors,  dit-il,  ce 
magistrat  dresserait  procès-verbal  pour  constater  les  faits,  et  le  remet- 
trait au  commissaire  de  police  ou  au  procureur  du  roi,  suivant  qu'ils 
constitueraient  une  contravention  ou  un  délit.  Si  M.  Carr.  a  voulu  dire 
que  le  juge  de  paix  ne  jouit  du  pouvoir  que  lui  donne  l'article  ii,C.P.  C, 
que  lorsqu'il  est  sur  son  siège  au  lieu  ordinaire  de  ses  audiences,  nous 
ne  sommes  pas  de  son  avis.  Les  audiences  du  j  uge  de  paix  peuvent  se  te- 
nir chez  lui,  il  peut  entendre  des  témoins  sur  les  lieux  contentieux  ,  et 
il  semblerait,  d'après  l'article  89,  qu'il  pourrait,  immédiatement  après 
l'enquête,  et  sur  ces  lieux  mêmes,  prononcer  son  jugement  :  l'article  4» 
le  dit  positivement   dans  le  cas  d'une  visite  des  lieux.  Ainsi,  d'après 
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•ces  dispositions,  l'audience  du  juge  de  paix  sn  tient  partout  où  il  en- 
tend les  parties.  Partout  le  même  respect  doit  l'entourer;  partout  les 
mêmes  pouvoirs  doivent  lui  être  donnés  pour  iaire  maintenir  son  auto- 
rité; ses  pouvoirs  doivent  être  d'autant  plus  conservés  que,  hors  de  son 
siège  et  du  tribunal  ordinaire,  non  revêtu  des  marques  de  sa  dignité, 
dans  une  audience  en  plein  vent,  le  magistrat  peut  ne  pas  trouver  tout 
le  respect  qui  lui  est  dû.  D'aiileurs  si  on  consulte  les  termes  de  l'art.  10, 
ils  ne  sont  pas  contraires  à  notre  opinion.  «  Les  parties,  dit-il,  seront  te- 
nues de  s'expliquer  avec  modération  devant  le  juge.  »  L'article  ne  dit  pas 
à  r audience.  Assurément  nous  ne  sommes  pas  partisans  de  ces  dispositions 
de  lois  qui  laissent  au  juge  offensé  le  soin  de  punir  l'offense;  nous  com- 
prenons qu'il  pourra  arriver  des  cas  où  la  susceptibilité  fera  réprimer 
comme  une  offense  ce  qu'une  dignité  bien  entendue  n'aurait  pas  relevé; 
mais  puisque  la  loi  est  telle,  il  faut  l'appliquer.  Nous  pensons  donc  que, 
dans  les  cas  que  nous  avons  posés,  le  juge  a  les  pouvoirs  que  lui  confè- 
rent les  art.  10  et  11 ,  et  qu'il  n'y  aurait  tout  au  plus  lieu  à  dresser  le 
procès-verbal  dont  parle  M.  Carr.,  que  dans  le  cas  où  le  juge,  en  se 
transportant  sur  les  lieux,  serait  insulté  par  un  passant  ;  et  encore,  dans 
ce  cas,  pourrait-on  contester  qu'il  fût  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et 
que,  par  conséquent ,  son  procès-verbal  fît  foi. 

24-  Les  juges   de  paix  sont  seuls  eompétens  pour  viser  les  con- 
traintes décernées  parla  régie  des  douanes  (i). 
Ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,   section  civile,  du  7 
fructidor  an  10,  dans  une  contestation  intentée  par  la  régie  des  douanes 
contre  Becellens  :  —  «  La  Cour  ;  Vu  l'art.  12  du  titre  i3  de  la  loi  du  4 
germinal  an  2  ,  et  les  lois  du  i4  fructidor  an  3,  et  9  floréal  an  7  ;  —  At- 
tendu qu'en  transférant  des  tribunaux  des  districts  aux  juges  de  paix  le 
droit  de  connaître  en  première  instance  des  contraventions  aux  régle- 
mens  concernant  les  douanes,  ces  lois  ont  implicitement  et  nécessaire- 
ment rapporté  l'art.  33  du  titre  i3  de  la  loi  de  22  août  1791  ,  qui  voulait 
que  les  contraintes  fussent  visées   par  l'un  des  juges  des  tribunaux  de 
district,  puisque  le  'visa  delà  contrainte  n'étant  qu'une  formalité  préli- 
minaire à  l'Introduction  de  l'instance,  le  législateur  n'aurait  pu ,  sans 
violer  les  premiers  élémens  de  la  procédure,  et  ctioquer  toutes  les  con- 
venances judiciaires ,  charger  de  remplir  cette    première  formalité  les 
membres  du  tribunal  qu'il  constituait  juge  supérieur  et  d'appel  de  la  va- 

(i)  Voy.  supra,  n°  8,  l'arrêt  du  8  nivôse  an  6, 
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lidité  de  ces  mêmes  contrdiutes  ;  —  Casse  le  jugement  du  H  thermidor 
ua  9.  . 

25.  Les  saisies  qui  s«  font  par  Suite  de  jugernens  n  étant  autre 
chose  que  l'exécution  de  ces  mêmes  jugemens ,  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  les  juges  de  paix  connaissent  des  contestations  aux- 
quelles Ces  saisies  peuvent  donner  lieu  (i). 

Tel  est  lé  texte  d'une  décision  de  S.  Exe.  le  grand-juge  ,  ministre  de  ia 
justice ,  du  8  brumaire  an  11. 

2(1.  Le  juge  de  paix  com.met  un  excès  de  pouvoir  en  maintenant  le 

fermier  dans  sa  possession  lorsque  le   droit  de  ce  fermier  est 

contesté  par  un  nouvel  acquéreur  du  bien  donné  à  bail. 

Ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  section  civile  ,  du  5 

pluviôse  an  II,  ainsi  conçu  :  — «La  Cour  ;  Vu  l'art.  10,  tit.  3  de  la  loi  du 

24  août  1790  ;  — Attendu  que,  dans  l'esjièce,  il  y  avait  contestation  , 

non-seulement  du  dioit  d'indemnité  ,  mais  même  du  droit  de  jouissance 

du  fermier  ,  et  que  le  jugement  attaqué  prononce  sur  le  fond  de  ce  droit 

et  maintient  le  fermier   en    possession  en  donnant  la  préférence   à  son 

Iiail  sur  l'acte  du  5  pluviôse  an  9  :  ce  qui  présente  un  excès  de  pouvoir 

et  une  violation  manifeste  de  l'aiticle  de  la  loi  ci-dessus  transcrite;  — 

Casse ,  etc.  » 

2^.  Lorsqu^ un  procès  déviant  le  juge  paix  a  duré  plus  de  quatre 
mois ,  l'instance  est  périmée  sans  qu'il  soit  permis  aux  juges  ou 
ttux  parties  de  proroger  ce  délai. 

Un  jugement  rendu  contre  le  sieur  Jouanne ,  par  le  ti ibunal  civil  d'Ar- 
g'entan ,  et  statuant  sur  l'appel  d'un  jugement  rendu  par  une  justice  de 
paix,  avait  déclaré  l'instance  périmée  pour  n'avoir  pas  été  suivie  ,  dans 
les  quatre  mois,  d'un  jugement  déGiiitif,  conformément  à  J'art.  7,  tit.  7, 
de  la  loi  du  26  octobre  1790.  —  Jouanne  se  pourvut  en  cassation  ;  et  le 
iC)  germinal  an  11,  arrêt  conçu  en  ces  termes  ;  —  «  La  Couk;  Attendu 
rjuc'  le  tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué,  a  été  fondé  à  reconnaître 
que  c'était  par  le  fait  du  demandeur  que  la  cause  n'avait  pas  été  jugée 
<Ians  le  délai  de  quatre  mois  ;  que  d'ailleurs  ,  ce  tribun.d  en  déclarant 
que ,  d'après  l'art.  7  du  titre  7  de  la  loi  du  26  octobre  1 790,  ni  les  parties^ 
ni  les  juges,  n'avaient  le  droit  d'étendre  ce  délai,  a  fait  uue  application 
exacte  des  dispositions  de  cette  loi;  —  Rejette  ,  etc.  » 

fi'oia.  La  péremption  établie  par  l'art.  i5,  C.  P.  C. ,   est  d'ordre  pu-, 


(i)   Voy,  iiifrà,  W  78,  l'arrêt  du  6  mai  i8(3. 
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blic;  elie  a  lieu  de  plein  droit.  L'instance  n'existe  donc  plus  du'  moment 
que  le  délai  fixé  pour  la  péremption  est  accompli  :  le  juge  ne  peut  plus 
statuer  ;  mais  l'action  n'est  pas  détruite  ,  et  l'art.  7  peimet  aux  parties  de 
se  présenter  devant  le  juge  de  paix.  Si  donc  elles  déclarent  renoncer  à  la 
péremption  et  consentir  à  être  jugées  ,  le  jugement  pourra  être  prononcé. 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  PiG.  CoMM.,  t.  I  ,  p.  32  ;  C\rr.,  t.  i, 
p.  3o  ,  n»  68  ;  D.  C,  p.  2a  ;  Lep.,  p  7^,  4*^  quest.;  et  Thom.  Desm., 
p.  4ï'  —  ^  <^y-  in/rà,  n°  5o,  l'arrêt  du  4  lévrier  1807. 
28.  Un  juge  paix  ne  peut  dans  la  même  cause  prononcer  en  tribu- 
nal de  paix  et  en  tribunal  de  police  (i  ). 

Cette  question  peut  se  reproduire  aujourd'hui ,  puisque  le  Code  d'In- 
struction criminelle  (art.  iSg  et  suiv.)  altrihue  une  juridiction  aux  juges 
de  paix  en  matière  de  police  ,  comme  le  Code  de  procédure  leur  en  at- 
tribue une  en  matière  civile. 

Les  considérations  d'ordre  public  qui  ont  déterminé  sa  solution  néga- 
tive dans  les  espèces  suivantes,  motiveraient  d'ailleurs  aujourd'hui  une 
semblable  solution.  (Coft.) 

Première  espèce.  —  Deux  demandes,  l'une  en  paiement  du  droit 
de  barrière  ,  l'autre  en  réparation  d'injures  verbaU-s,  furent  portées  de- 
vant le  juge  de  paix  du  canton  de  Cléret.  —  Ce  juge  de  paix,  siégeant  en 
tribunal  de  police,  cTui  pouvoir  statuer  cumulativement  sur  ces  deux  de- 
mandes. Par  un  même  jugement  du  3o  frimaire  an  11 ,  il  adjugea  tout  à 
la  fois  celle  en  paiement  des  droits  de  barrière  ,  et  ordonna  la  réparation 
des  injures.  —  Pourvoi  devant  la  Cour  de  cassation  pour  violation  des 
règles  de  compétence.  —  Le  16  floréal  an  ri ,  arrêt  par  lequel  :  —  «  La. 
Cour;  Vu  l'art.  455  du  Code  du  3  brumaire  an  4»  l'art-  25  de  laloidu  i4 
brumaire  an  7;  — Attendu  que  les  règles  qui  s'observent  dans  le  tribu- 
nal de  police  et  dans  celui  de  paix  sont  différentes  ;  et  qu'ainsi  le  tribu- 
nal de  police  de  Cléret,  en  statuant  par  le  même  jugement  sur  les  deux 
demandes  dont  il  s'agissait ,  a  contrevenu  aux  règles  de  compétence  éta- 
blies par  la  loi  ;  —  Casse ,  etc.  » 

Deuxième  espèce.  —  Le  sieur  Bernardez-Cbesne,  pour  s'affranchir 
d'une  servitude  de  passage  ,  avait  létabli  une  ancienne  clôture.  Traduit 
devant  le  tribunal  de  simple  police  ,  le  juge  de  paix  le  condamna  à  lais- 
ser le  passage  libre  ,  et  de  plus,  à  une  amende.  Pourvoi  en  cassation  pour 

(i)  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  C\RR.  Comp.,  t.  2,  p.  397,  n"  453, 
et  d««  auteurs  du  Pu.  Fr.,  t.  i,  p.  io5. 
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excès  de  pouvoir;  et  le  2  thermidor  an  1 1,  arrêt  de  la  section  civile,  par 
lequel  :  —  «  La  Cour  ;  Vu  l'art.  456,  §§  r  et  6  du  Code  des  délits  et  des 
peines; — Considérant  qu'il  résulte  dujugeinent  attaqué  et  des  piècesde  la 
procédure  ,  que  le  droit  de  passage  sur  le  lerrein  du  demandeur  est  par 
lui  contesté;  que,  dès  lors,  la  poursuite  du  délit  qui  lui  est  imputé  de- 
vait rester  suspendue  jusqu'à  la  décision  de  cette  contestation  par  les 
juges  civils  à  qui  elle  devait  être  renvoyée;  que  le  tribunal  de  police  a 
confondu  et  cumulé  deux  pouvoirs  essentiellement  distincts  en  pronon- 
çant par  un  seul  et  même  jugement  sur  une  action  possessoire,  comme 
justice  civile,  et  sur  la  poursuite  du  délit,  comme  justice  de  police;  — 
Casse ,  etc.   » 

29.  En  matière  de  douanes ,  un  jugement  du  tribunal  de  paix  est 
nul  pour  n^ avoir  pas  été  rendu  dans  les  trois  jours  qui  ont  suivi 
celui  indiqué  pour  la  comparution. 

La  Cour  de  cassation  ,  section  civile,  l'a  jugé  ainsi  p?r  un  arrêt  du  3 
prairial  an  n,  dans  la  cause  de  l'administration  des  doua  nés  contre  Courteï 
frères. —  «  La  Cour;  Considérant  que  l'art.  1 3  du  titre  4  de  la  loi  du  9  flo- 
réal an  7,  porte  que  le  juge  sera  tenu  de  rendre  son  jugement  au  jour 
indiqué  pour  la  comparution,  et  que  si  les  circonstances  de  la  saisie  né- 
cessitent un  délai,  ce  délai  tie pourra  excéder  trois  jours;  —  Que,  dans 
l'espèce  ,  le  jour  pour  la  comparution  était  indiqué  au  26  veudémiaire 
0.11  10  ;  et  que  le  jugement  annulé  par  celui  attaqué,  comme  rendu  hors 
le  délai  fixé  par  cet  article ,  n'a  été  rendu  que  douze  jours  après ,  et  le  8 
brumaire  suivant;  d'où  il  suit  qu'en  prononçant  ainsi ,  loin  de  violer  cet 
article,  ce  jugement  s'est ,  au  contraire,  littéralement  conformé  à  sa  dis- 
])Osition  ;  —  Par  ces  motifs  ,  le  tribunal  rejette,  etc.  » 

30.  En  matière  de  douanes,  le  juge  de  paix  doit  connaître  de  l'in- 
scription en/aux  incidentjormée  dans  une  affaire  dont  il  est 
saisi  (i). 

Ainsi  jugé  le  i3  frimaire  an  12,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  sec- 
tion civile,  conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour;  Vu  les  articles  12  et 
i3  du  titre  6  de  la  loi  du  4  germinal  an  2  ,  l'article  12  du  titre  4  de  la  loi 
du  9  floréal  an  7  ,  les  articles    533  ,   3 4  et  535  du  Code  des  délits  et  des 


<i)Voy.  MM.Carr.  CoMP.,  t.  i,  p.  6o7;F.L.,  t.  2,  p.  55;;  et  Meri.., 
Bép.^  t.  6,  p.  182.  Ils  sont  d'accord  sur  ce  point  que  d'après  le  Code  de 
procédure  qui  nous  régit ,  l'exception  établie  par  cet  arrêt  n'existerait 
pas  aujourd'hui.  —  Voy.  aussi  suprà,  n»  8,  l'arrêt  du  8  nivôse  an  6. 
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peines  du  3  brumaire  an  4  ;  —  Et  attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
des  articles  précités ,  i°  que  la  connaissance  en  premier  ressort  des  sai- 
sies et  contraventions  appiirtient  au  juge  de  paix  ,  2°  que  l'inscription 
de  faux  incident  contre  les  procès-verbaux  des  préposés  des  douanes, 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  saisi  de  la  connaissance  du  fond  de  la 
contestation  ;  3"  enfin  ,  qu'en  toutes  matières,  l'instruction  sur  faux  in- 
cident doit  être  suivie  civilement  devant  le  tribunal  saisi  de  l'affaire 
principale;  que,  d'après  ces  principes,  le  juge  de  paix  du  canton  d'Y- 
zendyke,  saisi  tout  à  la  fois  ,  et  de  la  connaissance  de  la  contravention 
qui  lui  était  déférée  par  le  procès-verbal  des  préposés  des  douanes,  du  9 
prairial  an  10,  et  de  l'inscription  de  faux  incident,  intentée  contre  ce 
procès-verbal  des  préposes  des  douanes,  du  9  prairial  an  10,  par  le 
sieur  Geensen,  devait  connaître  civilement  de  ce  faux  incident,  au  lieu 
de  renvoyer,  comme  il  l'a  fait,  la  connaissance  de  cette  inscription  de 
faux  au  directeur  du  jury  de  l'arrondissement  d'Assenède  ;  que  par  suite 
des  mêmes  principes,  le  tribunalde  l'arrondissement  d'Assenède,  aulleude 
connaître,  de  pluno,  de  l'inscription  en  faux  incident  dont  il  s'agit ,  avant 
qu'elle  eût  été  suivie  en  première  instance  devant  le  juge  de  paix  ,  de- 
vait en  renvoyer  la  reconnaissance  à  ce  dernier  juge,  et  qu'en  y  statuant 
par  un  jugement  du  2  frimaire  an  11,  il  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et 
violé  la  loi  du  i«'  mai  1790  ,  qui  établit  deux  degrés  de  juridiction;  — 
Casse  et  annulle  ,  etc.  » 

Nota,  La  question  ne  serait  pas  sans  doute  résolue  de  la  même  ma- 
nière aujourd'hui  ,  puisque  l'art.  i4,  C.  P.  C,  veut  que,  sur  la  déclara- 
tion de  l'une  des  parties  qu'elle  entend  s'inscrire  en  faux  ,  le  juge  de 
paix  paraphe  la  pièce  arguée,  et  renvoie  la  cause  devant  les  juges  qui  doi- 
vent en  connaître;  cette  dernifire  disposition  laisse  au  juge  depaix  la  faculté 
d'ordonner  le  renvoi ,  soit  devant  les  tribunaux  criminels,  soit  devant 
les  tribunaux  civils, suivant  la  nature  delà  déclaration  faite  par  la  partie 
qui  veut  s'inscrire  en  faux.  (Coff.) 

3i .  Le  juge  de  paix  ne  peut,  connaître  d'une  demande  en  déclara- 
tion de  paternité ,  ni  dune  demande  au-dessus  de  100  fr. 
Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  5  nivôse  an  la, 
section  civile,  par  lequel: —  0  La  Cocb  ;  Considérant  que  le  juge  de 
paix  a  connu  d'une  demande  au-dessus  de  100  fr.  ;  qu'il  a  connu  d'une  de- 
mande en  déclaration  de  paternité;  que,  sous  ce  double  point  de  vue, 
il  a  excédé  ses  pouvoirs  ;  — Casse  et  annulle.  » 
52.    Un  juge  de  paix  qui  s'est  déclaré  incompétent  pour  connaître 
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d'une  question  de  propriété  ou  de  servitude ,  ne  peut  statuer  sur 
une  partie  de  la  demande  connexe  à  cette  question  (i). 
Le  sieur  C.  Lesagese  plaignait  de  ce  que  les  demuiselles  Bourse,  après 
s'être  emparées  d'un    droit  de  tour   d'éclieile  dont  il  était  propriétaire, 
avaient  dé|;radé  son  mur  de  manière  à  en  entraîner  la  démolition  en  par- 
tie. Par  jugement  du  ii  vendémiaire  an  lo,  le  juge  de  paix  se  déclara  in- 
compétent pour  statuer  sur  la  question   de  propriété,  et  condamna  les  de- 
moiselles Rourso  à  réparer  le  mur  et  à  payer  20  fr.  de  dommages-î-ntérêts. 
Pourvoi  en  cassation  ;  et  le  5  pluviôse  an  12,  arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
section  civile,  conçu  en  ces  termes  :  —  «La  Coub  ;  Vu  l'art.  5,  tif.  4  de  la 
loi  du  24  août  1790;  —  Et  attendu  que  d'après  cet  article,  le  juge  de  paix 
ne  peut  statuer  en  premier  et  dernier  ressort ,    qu'autant  qu'il  est   certain 
que  l'objet  du  litige  n'excède  pas  5o  fr.,  et  qu'il  y  a  nécessairement  incer- 
titude dans  la  valeur  de  cet  objet ,  et  quand  elle  n'est  déterminée  ni  par 
l'exploit  introductif,  ni  d;ins  le  cours  de  l'instruction  ;  —  Que  la  valeur  des 
dégradations  et  réparations  réclamées   n'avait  été  aucunement  déterminée 
lors  de  la  demande,  ni  même  depuis;  —  Attendu  en  outre  que  ce  tribunal 
s'étant  dessaisi,  pour  cause  d'incompétence,  de  la  question  de  propriété  du 
pied  de  repaire  en  tontcstation ,  devait  également  et  par  les  mêmes  raisons 
se  dessaisir  de  la  question  relative  à  ces  dégradation*  et  réparations,  comme 
objet  absolument  connexe  et  accessoire  de  la  propriété  au  sort  de  laquelle 
il  était  lié  et  même  subordonné  ,  et  le  renvoyer  devant  le  tribunal  qui  serait 
ultérieurement  saisi  de  celte  question  de  propriété;  d'où  il  suit  que,   soit 
en  prononçant  en  premier  et  dernier  ressort,   soit  en  retenant  la  connais- 
sance de  la  partie   du   piocès  relative  à  ces  dégradations  et  r<'parations,  le 
jugement  attaqué  a  doublement  violé  la  loi  ci-dessus  citée,  —  Casse,  etc.  • 

33.  La  contestation  sur  le  bail  d'une  maison  excédant  ôo^f"  de 
loyer  ne  rentre  plus  dans  la  compétence  du  Juge  de  paix  en 
dernier  ressort.  (Art.  g,  til.  3  de  la  loi  du  1^  août  1790)  (2) 

34.  Le  juge  de  paiar  est  incompétent  pour  statuer  sur  une  action 
en  déguerpissement  d'une  niaiion,  lorsqu'on  excipe  d'un  bail 
dont  la  sincérité  est  contestée.  (Ait.  5  de  la  loi  du  'j4  aoiît 
1790.  (3). 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Coiu  de  cassation ,  le  2  ventôse  an  12  ,  en  ces  ter- 
mes :  —  «  La  Coua;  Vu  les  art.  9  et  lo  du  lit.  5  de  la  loi  du  24  août  1790  ; 
—  El  attendu  qu'il  s'agissait,  dans  l'instance  ,  du  délaissement  d'une  niai- 

1)  Voy.  infra,  n°  .^4,  l'arrêt  du  8  août  1(807. 

{2)   Voy.  supra ,  u"  4)  li<  circulaire  ministérielle  du  jS  llicrmidor  an  4- 
i    {•^)   ^^J'  infra,  n'  56,  l'arrêt  du  aC  mai  1808. 


JUCES  DE  PAIX.  5-9 

iron  ;  que  cette  maison,  d'après  un  bail  repiésenlé,  était  louée  60  fr.  par 
an  ;  et  qu'il  élait  d'ailkurs  articulé  contre  ce  bail  des  faits  de  nature  à  en 
coinproaicltre  la  sincérité  ;  en  sorte  que  ce  juge  de  paix,  déjà  incompétent 
pour  le  dernier  ressort,  l'était  même  pour  le  premier  ressort.  » 
35.  Décret  du  i6  ventôse  an  12  mir  le  remplacement  des  juges  de 
paix  et  de  leurs  suppléans  en  cas  d'empêchement  légitime  (i). 
Art.  1".  En  cas  d'empêcbement  légitime  d'un  juge  de  paix  et  de  ses  sup- 
pléans, le  tribunal  de  première  instance  dans  l'arrondissement  duquel  est 
située  la  justice  de  paix,  renverra  les  parties  devant  le  jugo  de  paix  du  canton 
le  plus  voisin. 

Art.  2.  Le  jugement  de  renvoi  sera  rendu  à  la  demande  de  la  partie  la 
plus  diligente  ,  sur  simple  requête  et  d'après  les  conclusions  du  commi-saira 
du  gouvernement ,  parties  présentes  et  dûment  appelées. 

Art.  .1.  La  distance  d'une  justice  de  paix  à  l'autre  est  réglée  d'après 
celle  de  leurs  cbePs-lieux  entre  eux. 

'S.  Lorsquiin  ju^e  de  paix  a  été  saisi,  comme  jn^e  de  police, 
d'une  action  publique ,  il  ne  peut ,  divisant  Vaclion  civile  de  la 
cause  de  police,  statuer,  comme  juge  civil,  et  sans  l'interven- 
tion de  la  partie  civile ,  sur  l'action  privée.  (Ait.  456  de  la  loi  du 
3  briiinaire  an  4) 

Henri  Croueî  avait  été  cité  par  le  ministère  public  ,  sur  la  dénonciation 
de  plusieurs  particuliers,  devant  le  juge  de  paix  du  canton  d'Eupen,  te- 
nant le  tribunal  de  police,  pour  avoir  voulu  interdire  aux  habitans  de  sa 
commune  l'usage  d'un  sentier  traversant  sa  propriété.  Un  jugement  par 
défaut  l'avait  condamné  à  laisser  le  passage  libre  et  à  payer  ô  fr.  d'amende. 
Opposition  à  ce  jugement.  Alors  le  juge  de  paix  ,  divisant  la  couse  civile 
delà  cause  de  police,  déchargea  Crouet  de  l'amende,  et  maintint  la 
commune  d'Eupen,  quoique  aucune  action  n'eût  été  intentée  en  son  nom 
d.ius  la  possession  et  jouissance  du  chemin.  Pourvoi  en  cas>ation;  et  ,  le  7 
lloréal  an  12,  arrêt  de  la  section  criminelle  ,  par  lequel  :  —  «  La  Couk  ; 
Considérant  que  l'action  intentée  contre  Henri  Crouet,  l'a  été  à  la  requête 
du  commissaire  de  police,  en  réparation  d'un  délit  et  sur  une  dénoncia- 
tion; que  le  juge  de  paix  du  canton  d'Rupen  n'en  a  été  saisi  que  comme 
tenant  le  tribunal  de  police;  que  le  jugement  par  défaut  du  20  brumaire 
an  12  a  été  rendu  à  l'audience  publique  du  tiibunal  de  pohce;  que  le 
même  juge  de  paix  n'a  pu,  sur  l'opposition  formée  au  premier  jugement, 
statuant  de  nouveau  sur  la  même  action,  la  diviser  comme  il  l'a  fait  par  son 
jugement  du  27  frimaire  dernier,  en  cause  civile  et  en  cause  de  police,  ac- 


(i)   Voy.  infra,  n"  4ii  l'avrêl  du    19  m.nrs  iSoG. 
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quitter  Crouet  d'un  délit  dénouciau  juge  de  police  et  au  juge  de  paix,  et 
maintenir,  dans  la  possession  et  jouissance  du  chemin  en  question,  la 
commune  d'Eupeo  ;  qu'ainsi  il  y  a  eu  confusion  et  excès  de  pouvoir  de  sa 
part.  —  Casse.  » 

Sj.  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître  d'une  contesta- 
tion  élevée  au  possessoire  entre  deux  particuliers  qui  réclament 
la  possession  d'une  eau  dont  la  source  est  sur  un  terrein  com- 
munal,  Vunparle  motifquil  apossession  d'an  et  jour ,  Vautre 
parce  que  V usage  de  ces  eaux  lui  aurait  été  concédé  par  déli- 
bération approuvée  du  préfet  (i). 

Quatre  sources  jaillissaient  dans  on  fonds  communal.  Valderry  ,  depuis 
long-temps  en  possession  de  jouir  du  cours  d'eau  qui  en  résultait,  y  avait 
été  maintenu  par  un  jugement  rendu  entre  lui  et  le  sieur  Vincent  ;  celui-ci 
se  fit  concéder,  par  le  conseil  municipal,  le  droit  de  s'approprier  les  eaux 
de  l'une  des  quatre  sources;  cette  concession  est  approuvée  par  un  arrêté 
du  préfet;  alors  Vincent  s'empare  du  cours  d'eau;  Valderry  se  pourvoit  en 
complainte;  mais  il  y  est  déclaré  non-recevable,  attendu  qu'il  y  a  déci- 
sion administrative  ;  appel  et  jugement  confirmatif.  Pourvoi.  Le  i5 
prairial  an  12,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ainsi  conçu:  —  «  La  Coca; 
Vu  l'art.  10  du  lit.  3  de  la  loi  du  i6  août  1790  ;  —  Considérant  qu'il  résulte 
de  ces  dispositions,  que  la  connaissance  de  toutes  les  actions  possessoires 
est  dévolue  à  la  justice  de  paix  ;  —  Que  la  cause  n'avait  évidemment  pour 
objet  que  le  sort  d'une  action  possessoire;  —  Que  Valderry  se  plaignait  en 
cll'ct  des  innovations  par  rcffet  desquelles  il  avait  été  récemment  troublé 
dans  la  jouissance  des  eaux;  —  Que  Vincent,  défendeur,  a  vainement  op- 
posé la  concession  ;i  lui  faite  par  le  conseil  municipal  de  la  commune  d'Ar- 
noiild,  le  21  fiimaire  an  10;  —  Que  cette  concession,  dont  Vinrent  s'est 
prévalu  pour  tâcLer  d'établir  que  l'autorité  administrative  avait  déjà  pro- 

(1)  L'action  possessoire  intentée  contre  celui  qui  possède  en  vertu  d'une 
décision  administrative,  ne  pourrait  être  suivie  d'après  MM.  Carb.  Comm., 
t.  2,  p.  547  n.4i4î  tt  B.  S.  P.,  p.  5o,  not.  4^»  avant  qu'il  eût  été  statué  sur 
cette  décision  dans  le  cas  où,  elle  serait  attaquable;  nous  croyons  que  le  juge 
de  paix  n'aurait  pas  qualité  pour  examiner  le  mérite  de  cette  décision,  et 
qu'en  conséquence  il  ne  pourrait  prononcer  sur  l'action  possessoire.  — 
Voy.  infra ,  n"^  69  et  86,  le  décret  du  24  mars  j8o6  ;  les  arrêts  des  2  mars 
1809  et  5o  septembre  i8i4  ;  et  J.  A.,  t.  34,  p.  67,  une  ordonnance  du  1 1 
janvier  1S26  ;  t.  29,  p.  3G,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  3  novem  bre 
j8a4  ■>  et  t"  ^'"'jvirsccmcnt ,  n"  61),  un  arôt  du  2S  aoû!  iSio. 
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nonce,  n'a  pu  transférer  à  Vincent  plus  de  droit  que  n'en  avait  la  com- 
mune elle-même;  —  Qu'il  est  iucontesfable  que  la  contestation  qui  aurait 
pu  s'élever,  avant  la  concession  ,  sur  le  posscssoire,  entre  la  commune  ef 
Valderry,  aurait  été  de  la  compétence  exclusive  de  la  justice  de  pais  ; — 
Que  ,  par  une  conséquence  forcée  ,  la  justice  de  paix  a  été  également  com- 
pétente ,  après  la  concession,  pour  connaître  de  ladite  contestation  ,  tant 
sous  le  rapport  de  la  possession  en  elle-même,  que  sous  le  rapport  des  in- 
novations dont  Valderry  s'est  plaint  ;  —  Que  le  tribunal  j  dont  le  jugement 
est  attaqué,  a  lui-même  reconnu  que  l'autorité  judiciaire  serait  compé- 
tente, s'il  s'agissait  de  prononcer  sur  lepétitoire;  —  Qu'il  ne  pouvait, 
par  conséquent,  s'empêcher  de  reconnaître  que  l'autorité  judiciaire  était 
aussi  compétente  pour  connaître  du  possessoire  ;  —  Que  le  tribunal  a  con- 
sidéré cependant  la  contestation  au  possessoire  comme  terminée  adminis- 
trativement  par  la  concession  dont  s'agit,  et  a  refusé,  sous  ce  prétexte, 
d'en  connaître;  —  Qu'il  a  fait  une  fausse  application  évidente  des  lois  qui 
défendent  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  d'administration  ,  et  for- 
mellement violé  l'art,  lo  du  tit.  ô  de  la  loi  du  i6  août  1790;  — Casse,  etc.» 
38.   Les  Juges  de  paix  sont  compélens  pour  connaître  civilement 

des  actions  en  réparation  d'injures  verbales  ,  quelle  que  soit  la 

gravité  des  injures  (i). 

(i)  Voy.  MM.  F.  L.,  t.  5,  p.  210;  B.  S.  P.p.  52,  note  62;  Pr.  Fb.,  t.  1, 
p.  100;  Lep.  ,  p.  59  ;  Carr.,  Comp.  ,  t.  2,  p.  i<jS  ,  n°  45i  ,  et  J.  A.,  t.  3o  , 
p.  5 14. 

Devant  quel  tribunal  doit  être  portée  l'action  en  réparation  ;  est-ce  de- 
vant celui  du  lieu  où  les  injures  ont  été  proférées  ,  ou  devant  celui  du  do- 
micile du  défendeur  ? 

L'art.  3  du  Cod.  d'inst.  crim.  porte  que  l'action  civile  peut  être  pour- 
suivie en  même  temps  et  devant  les  mêmes  juges  que  l'action  publique. 
D'uu  autre  côté,  l'action  civile  en  dommages-intérêts  est  une  action  per- 
sonnelle qui ,  d'après  l'art.  2  ,  C.  P.  C. ,  doit  ê're  portée  devant  le  juge  du 
domicile  du  défendeur;  il  semble  dès  lors  que  le  demandeur  peut  indiffé- 
remment porter  son  action  devant  l'un  ou  l'autre  tribunal;  cependant  ,  le 
défendeur  pourrait  opposer  à  l'action  intentée  devant  les  juges  du  lieu  où 
l'injure  a  été  commise,  que  l'art.  2,  C.P.C. ,  est  impératif  lorsqu'il  s'agit 
d'une  action  personnelle,  et  que  l'art.  3  du  Code  d'instruction  criminelle 
n'est  applicable  que  dans  le  cas  où  11  y  a  en  même  temps  action  publique 
et  action  civile.  M.  Carr.  ,  Comp.  ,  t.  2  ,  p.  096 ,  no  45 1 ,  pense  que  l'action 
civile  peut  être  portée  devant  l'un  ou  l'autre  tribunal.  Voy.  MM.  Lep.  , 
p.  65,  troisième  question  ,  qui  part.Tge  celle  op'nion  ,  et  B.  S.  P.  ,  p.  Sa, 
Lorsque  l'action  civile    est  portée    devant   ie   tribunal   de    police,  faudra- 
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Phkmikhe  ESPÈCE. — C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  le  t5tberm.an  i3, 
pararrêt  ainsi  conçu  :  —  «La  Cour  ;  Considi-rant  qu'aux  ternies  du  §  6  de 
l'art.  20  du  lit.  3  de  la  loi  du  i6  ao&t  1790 ,  sur  l'organisation  judiciaire  ,  le 
juge  de  paix  connaît  des  actions  pour  injures  verbales  ,  rixes  et  voies  de 
i'ait,  pour  lesquelles  les  parties  ne  se  sont  pas  pourvues  par  la  voie  crimi- 
nelle;—  Consiilérant  que,  dans  l'espèce,  Marie  Coquerie  ,  épouse  de 
Bertrand  Barbe,  et  de  lui  autorisée  ,  a  fait  citer  Efienne  Baubée,  dit  Sam- 
son  ,  en  réparation  d'injures,  à  l'audience  du  tribunal  de  paix  ,  et  qu'en 
citant  ledit  Baubée  pour  obtenir  civilement  la  réparation  qui  lui  était  due  , 
elle  a  évidemment  renoncé  a  l'action  qui  renaissait  ex  deticlo,  et  qui  pou- 
vait saisir  le  tribunal  de  simple  jiolice  ;  que  de  là  résulte  que  c'est  à  tort 
que  le  tribunal  de  police  de  la  vil  e  d'Aucli ,  département  du  Gers,  s'est 
pourvu  contre  le  jugement  de  police  rendu  le  27  prairial  dernier,  en  jus- 
tice de  paix,  parle  juge  de  paix  de  l'arrondissement  d'Aucli,  section  du 
Word  ,  et  qu'il  doit  ô're  déclaré  non  recevable  dans  son  pourvoi  contre 
ledit  jugement  ,  puisqu'il  est  certain,  en  fait,  que  le  tribunal  de  paix  était 
valablement  et  légitipiement  saisi,  et  que  le  juge  de  paix  qui  a  rendu  le 
jugement  dénoncé  n'est  passorli  du  cercle  de  ses  pouvoirs,  et  qu'il  a  élé 
régulièrement  procédé  devant  lui  ;  déclare  le  commissaire  de  pouce  de  la 
ville  d'Aucb  non  recevable.  » 

Uecxieue  Espùi  K. —  Airêt  de  la  Cour  de  cassation,  ticction  civile  ,  du  6 
décembre  1808,  par  lequel  :  —  «  La  Cour;  Vu  l'art.  10  du  titre  5  de  la 
loi  du  24  août  1790,  et  les  art.  S  et  6o5  du  Code  du  5  brumaire  an  4  ;  — Et 
attendu  qu'il  résulte  clairement  du  texte  de  la  loi  du  24  août  1790,  que 
l'action  civile,  pour  injures  vei baies,  est  de  la  compétence  du  juge  de 
paix;  qu'aucune  loi  |)oslérieure  n'y  a  dérogé;  que  l'art.  X  de  celle  du  7> 
brumaire  an  4  suppose  bien  l'exercice  de  l'action  civile  indépendamment  de 
l'action  criminelle ,  et  que  cette  action,  conséquemment ,  peut  tire  portée 
devant  les  juges  civils;  qu'il  ue  résulte  de  cet  article  autre  cbose,  sinon 
que  le  tribunal  de  police  connaîtra  des  injures  verbales,  lorsque  la  punition 
en  sera  poursuivie  p^r  action  publique,  mais  non  que  le  juge  de  paix  n'en 

lil  suivre  la  règle  tracée  par  la  loi  de  1790  ,  d'après  laquelle  le  juge  de  paix 
connaît  en  dernier  ressort  jusqu'à  5o  iV.  ?  Nous  ne  le  ))ensons  [las.  Ce  n'est 
plus  en  ellét  d'après  la  loi  de  1790,  et  comme  juge  de  paix,  que  le  jugi; 
est  saisi,  mais  comme  juge  de  police,  et  dès  lors  il  faut  appliquer  la  dispo- 
sition de  l'art.  172  ,  C,  P.  C.  ,  qui  jEorle  que  0  les  jugenuns  rendus  eu  ma- 
tière de  police  pourront  êlre  atlaqut'-s  par  la  voie  de  l'appel  lorsqu'ils  pro- 
nonceront un  emprisonnimvnt ,  mi  lor>que  les  restitutions  ou  autres  répa- 
rations civiles  excéderont  la  somme  de  5  l'r.  ,  outre  ks  dépens.  »  Telle 
Cil  aussi  i'opini  jn  de  M.  Cabb.,  CoMP. ,  t.  a  ,  p.  7)nC, ,  w  i^hi. 
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pourra  pas  connaître  lorsque  la  réparation  civile  en  sera  poursuivie  civile- 
ment ;  qu'il  est  évident  que  Séraphin  Duhem ,  en  assignant  Charles  Vande  - 
ville  pour  obtenir  civilement  la  réparation  qui  lui  était  due,  avait  renoncé 
à  l'action  qui  naissait  ex  delicto,  et  qui  aurait  saisi  le  tribunal  de  simple  po- 
lice; qu'il  suit  de  là  que  le  tribunal  de  Valenciennes  a  violé  la  loi  du  24 
août  1790  ,  art.  10  ,  tit.  3  ,  et  les  dispositions  de  la  loi  du  5  bruoDaire  an  4  » 
qui  ont  conservé  l'exercice  de  l'action  civile  en  matière  d'injures  verbales; 
—  Casse.» 

Teoisieme  bspècb.  —  Le  24  septembre  1812,  le  sieur  Jean-Baptiste  N... 
fit  citer  le  sieur  Jean-François  S....  devant  le  juge  de  paix  du  canlon  de 
Surgères,  pour    le    faire   condamner  à   3, 000    fr.   de    domraages-intérôls  , 
comme  ayant  répandu  calomnieuscment  le  bruit  qu'il  était  sur  le  point  de 
faire  banqueroute. 

Après  la  vérification  du  fait  qui  donnait  lieu  à  celte  demande  ,  le  juge 
■de  paix  rendit,  le  2  novembre  1812,  un  jugement  qui  condamna  le  sieur 
S...,  a  120  fr.  dédommages-intérêts,  avec  défense  de  tenir  désormais  des 
propos  calomnieux  contre  le  sieur  N.,.. 

Appel,  pour  incompétence,  devant  le  tribunal  civil  de  Rochefort  ;  et 
le  5  février  i8i3  ,  jugement  en  dernier  ressort  qui  accueille  cet  appel  par 
les  motifs  suivans  :  —  «Considérant  que  toutes  personnes  peuvent  se 
pourvoir,  par  action  civile,  pour  obtenir  la  réparation  d'un  tort  souffert; 
que  les  justices  de  paix  ne  peuvent  connaître  des  demandes  en  dommages- 
intérêts  que  pour  les  contraventions  dont  elles  pourraient  connaître  par 
action  publique;  que  les  injures  dont  l'inlimé  s'est  plaint,  et  à  raison  des- 
quelles il  s'est  contenté  de  réparations  civiles,  sont  un  délit  prévu  par  les 
art.  ù6y  et  ôjS  du  Code  pénal;  que  la  somme  de  0,000  fr.  demandée  en 
dommages-intérêts  ,  ne  pouvait  plus  être  de  la  compétence  de  la  justice  de 
paix  ;  —  Le  tribunal  déclare  que  le  juge  de  paix  du  canton  de  Surgères  a  :n- 
compétemment  jugé;  en  conséquence,  annuUe  les  jugemens  par  lui  con- 
tradictoircment  rendus  les  28  septembre  et  2  novembre  derniers,  con- 
damne l'intimé  aux  dépens  des  causes  principales  et  d'appel....  sauf  aud.t 
intimé  à  se  pourvoir  dans  l'ordre  et  dans  les  règles  ordinaires.  » 

M.  le  procureur  général  a  requis  d'office  la  cassation  de  ce  jugement 
dans  l'intérêt  de  la  loi  ;  et  le  21  décembre  i8i3,  arrêt  de  la  section  civile , 
parleqnel  :  —  0  La.  Coca  ;  Vu  l'art.  10  du  titre  5  de  la  loi  du  24  août  1790  ainsi 
conçu:  t  Le  juge  de  paix  connaît  sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de  5o  fr.  ;  et 
à  charge  d'appel  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  monter,  des  ac- 
tions pour  injures  verbales,  rixes  et  voies  de  fait  pour  lesquelles  les  parties 
ne  se  seront  pas  pourvues  par  la  voie  criminelle;» — Attendu  que  l'action 
civile  en  réparation  du  dommage  causé  par  un  crime,  un  délit  ou  une  con- 
travention, peut  être  exercée,  indépendamment  de  l'action  publique  à 
XVI.  Il 
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laquelle  le  crime,  le  délit  ou  la  contravention  donnent  lieu  ;  qu'elle  ne  petrt 
être  portée  que  devant  le  juge  civil  compétent;  que,  d'après  l'art,  lo  du 
titre  5  de  la  loi  du  34  août  1790 ,  ci-dessus  cité ,  les  juges  de  paix  sont  com- 
pélens  pour  connaître  des  actions  pour  injures  verbales  ;  que  la  disposition 
de  la  loi  est  générale  ;  qu'elle  embrasse  toutes  les  actions  pour  injures  ver- 
bales, quelque  graves  qu'elles  soient ,  et  qu'elle  ne  peut  être  restreinte  au» 
actions  qui ,  si  elles  étaient  formées  par  la  voie  de  plainte  ,  devraient  être 
portées  devant  les  tribunaux  de  police;  —  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'es- 
pèce, d'une  action  purement  civile,  en  réparation  d'injures  verbales,  d'où 
il  suit  que  le  tribunal  civil  de  Rochefort,  en  déclarant,  par  son  jugement 
duo  février  dernier,  que  le  juge  de  paix  de  Surgères  était  incompétent 
pour  connaître  de  cette  action  ,  a  violé  l'art.  10  du  titre  3  de  la  loi  du  24 
août  1790;  — Casse,  etc.  » 

39.  Un  juge  de  paix  peut-il  prononcer  sur  une  demande  d'une  va- 

leur  indéterminée  ? 

Fbemiebe  espèce.  —  Un  ruisseau  séparait  la  propriété  du  sieur  Evrard  de 
celle  du  sieur  Démange.  Le  premier  fait  construire  un  mur  qui  fait  refluer 
les  eaux  sur  le  terrain  du  sieur  Démange.  Celui-ci  obtient  un  jugement  en 
dernier  ressort  du  juge  de  paix  ,  qui  condamne  Evrard  à  démolir  le  mur  en 
question.  Pourvoi  en  cassation.  Et  le  19  messidor  an  i5 ,  arrêt  par  lequel  : 
—  0  La  Cour;  Attendu  qu'il  n'a  point  été  allégué  que  la  demande  excé- 
dât la  somme  de  5o  fi-.  ;  —  Rejette  ,  etc.  » 

Dbuxieue  ESPÎiCE. —  Huysman  avait  fait  citer  Belmann  devant  le  juge  de 
paix  aux  fins  i"  de  démolir  un  bâtiment  élevé  à  son  préjudice;  2°  de  fer- 
mer une  porte  ;  3"  d'abattre  et  de  détruire  plusieurs  ouvrages.  Le  juge  de 
paix  ordonna  un  rapport  d'experts,  et  rendit  un  jugement  qui  le  déclara 
uon-recevable  et  mal  fondé.  Appel  et  jugement  confirmatif;  pourvoi  en 
cassation  ;  et  le  27  juillet  180S  ,  arrêt  de  la  section  civile  dont  la  teneur 
suit: — a  La  Code;  Vu  lésait.  10,  tit.  5  et  4*  de  la  loi  du  24  août  1790, 
Considérant  que  l'action  portée  devant  le  juge  de  paix  d'Anvers,  n'avait 
point  de  car.TCtère  déterminé  ,  que  le  jugement  de  la  justice  de  paix  porte 
sur  le  pétitoirc  ,  et  que  le  tribunal  civil  d'Anvers  ,  en  le  confirmant  ,  s'est 
rendu  propre  la  contravention  aux  articles  ci -dessus  rapporté»;  — 
Casse.  » 

Observations. 

La  question  ne  fait  plus  de  didiculté  aujourd'hui.  Tous  les  auteurs  sont- 
d'accord  sur  ce  point  que  ,  si  la  valeur  de  l'objet  réclamé  n'est  pas  déter- 
minée, le  juge  de  paix  est  incompétent;  ce  magistrat  ne  doit  ni  arbitrer  lui- 
même  celte  valeur ,  ni  nommer  des  experts,  il  doit  renvoyer  les  parties, 
k)vf   même  tine    la  vp.ii'ïir  pounai!    êlic  délerminée   par  les    mercuriales; 
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mais  si  le  demandeur  à  soin  de  joindre  à  sa  demande  un  extrait  des  mer- 
curiales ,  duquel  il  résulte  que  l'objet  réclamé  ne  vaut  pas  plus  de  loo  fr.  , 
alors  le  juge  de  paix  sera  compétent.  Telle  est  l'opinion  de  MM.  Cabr.  , 
CoMP.,  t.2,p.285,ct  28S,  n"  090;  Mehi..,  RÉp.,t.6,  t»  Jmjb  de  faix,  p.  687, 
F.  L.,  t.  ô,  p.  200;  B.S.P. ,  p.  49  î  not.  5i;  H.  D.  P. .  p.  no  ,  et  des  au- 
teurs du  Pb.  Fb  ,  t.  1,  p.  106.  Voyez  supra,  n»  20  ,  l'arrêt  du  21  pluviôse 
an  10  ,  et  in/ra ,  no  98  ,  celui  du  1 5  juin  1819.  Pour  que  le  juge  de  paix 
soit  compétent ,  faut-il  que  la  cause  soit  purement  personnelle  et  mobilière, 
ou  su£Bt-il  qu'elle  soit  personnelle  ou  mobilière  ?  L'art.  2,C.P.C.,  expli- 
que sur  ce  point  l'art.  9 de  la  loi  de  1790  ,  en  disant,  cnmaticre  purem,ent 
fersonnelle  ou  mobilière, la  citation  sera  donnée,  etc.  ;  mais  il  est  à  remar- 
quer que  le  mot  purement  s'applique  aux  deux  cas,  il  faut  donc  que  sous 
aucun  rapport  la  demande  ne  soit  de  la  nature  de  l'action  réelle  ,  et  que  le 
titre  ne  soit  pas  contesté.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Cabb.,  Comp.  , 
t.  2,  p,  sSô  ;  et  F.  L.,  t.  5,  p,  200. 

Une  demande  reconventionnelle  d'une  valeur  excédant  100  fr.  (1)  pour- 
rait-elle être  formée  devant  le  juge  de  paix,  et  le  jugement  qui  intervien- 
drait serait-il  en  premier  ou  dernier  ressort  î  11  faut  distinguer  le  cas  ou  le 
juge  de  paix  est  saisi  par  action  principale  d'une  affaire  qui  rentre  dans 
celles  qui ,  par  leur  nature, lui  sont  exclusivement  réservées  ,  comme  ^les 
actions  possessoires ,  du  cas  où  il  s'agit  d'une  affaire  de  la  nature  de  celles 
qu'il  peut  juger  jusqu'à  une  certaine  somme;  nous  avons  vu  supra,  n°  i5  , 
à  l'occasion  de  l'arrêt  du  5  frimaire  an  9  ,  que  dans  le  premier  cas  il  ne 
pouvait  pas  y  avoir  prorogation  de  juridiction  ,  et  qu'il  en  est  autrement 
dans  le  second,  où  la  reconvention  est  appelée  par  les  auteurs  une  proro- 
gation légale  ,  et  ils  posent  cette  maxime,  Convcntio  et  reconvcntio  pari 
passu  am'butant  ;  d'où  il  suit  ,  dit  P.I.  TI.  D.  P. ,  p.  55  ,  que  pour  qu'un  juge 
extraordinaire,  et  les  juges  de  paix  sont  dans  cette  classe,  soit  autoiisé  à 
statuer  sur  une  demande  reconventionnelle  ,  il  faut  la  réunion  de  deux  cir- 
constances :  la  première  ,  qu'il  soit  délégué  pour  juger  ms^uc  «^  certam 
summam ,  et  la  seconde  ,  qu'en  paiement  de  la  somme  qui  lui  est  deman- 
dée ,  le  défendeur  offre  une  autre  somme  qu'il  préiend  lui  être  due  par  son 
adversaire,  somme  qui  n'est  pas  liquidée,  mais  dont  la  liquidation  est  telle- 
ment facile  ,  qu'elle  ne  peut  pas  retarder  le  jugement  de  l'action  principale 
i  d'une  manière  préjudiciable  au  demandeur  originaire.  M.  Carr.,Comp., 
lii,  p.  577,  n"  260,  et  t.  2,  p.  284,  nos  587  gj  ô88,  traite  cette  question,  et 
partage  l'opinion  de  M.  H.  D.  P.  ;  M.  Lep.,  p,  6f  ,  9*'  question  ,  dit  qu'il  faut 
,  que  la  demande  reconventionnelle  soit  certaine  et  liquide  ;  l'on  conçoit 
en  effet ,  que  s'il  s'élevait  de  graves  contestations  sur  celte  demande ,  le 

(1)  Voyez  infra  ,  no  72,  l'arrêt  du  i5  janvier  1811. 

II. 
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juge  de  paix  ue  serait  pas  compétent ,  mais  cela  rentre  dans  ce  que  dit 
M.II.D.P. 

Le  jugement  que  rendra  le  juge  de  pais  sur  les  deux  demandes  sera-t-il 
en  dernier  ressort,  selon  l'importance  de  la  demande  principale  ,  et  sans 
avoir  égard  à  celle  rcconventionnelle  ?  On  peut  dire  que  c'est  par  l'action 
principale,  que  le  juge  est  saisi  en  premier  et  dernier  ressort,  qu'il  ne 
peut  pas  dépendre  du  défendeur  de  changer  cette  jurisdiction  par  une  de- 
mande dont  il  pourrait  se  désister  pour  la  reprendre  ensu'te,  et  enlever  ou 
conserver  à  sou  gré  au  juge  le  droit  de  statuer  en  dernier  ressort,  et  que 
d'ailleurs  la  reconvention  ne  fait  que  proroger  la  juridiction  sans  la  dénatu- 
rer. MM.  Cahb.  etH.  D,  P.,  Loc.  cit.,  professent  l'affirmative.  —  Ce- 
pendant M.  F.  L. ,  t.  3  ,  p.  196 ,  n"  S  ,  es(  d'un  avis  contraire  ,  et  il  cite  à 
l'appui  une  jurisprudence  qui  pariiît  constante  à  l'égard  des  tribunaux  or- 
dinaires dont  la  règle  sur  ce  point  est  la  même  que  celle  des  justices 
de  paix.  Sur  cette  question ,  M.  Lep.,  p.  02  ,  io«  question  ,  adopte  une  opi- 
nion qui  n'est  conforme  à  aucun  des  avis  contradictoires  que  nous  venons 
de  rapporter.  M.  F.  L.  se  fondeprincipalement  pour  soutenir  que  le  jugement 
est  sujet  à  appel ,  sur  ce  que  la  demande  principale  et  la  demande  reconven- 
tionnelle ne  forment  qu'une  seule  affaire,  ce  qui  rentre  dans  la  loi  d«  1790, 
art.  5  ,  lit,  4»  qui  dit  que  les  juges  connaîtront  en  premier  ressort  de  toutes 
affaires  personnelles,  etc.,  de  son  côté,  M.  Lbp.  veut  au  contraire  qu'oa 
divise  les  deux  demandes,  et  que  le  jugement  puisse  être  en  dernier  ressort  à 
l'égard  de  l'un  ,  et  sujet  a  appel  à  l'égard  de  l'autre;  nous  croyons  qu'il 
n'est  pas  dans  la  nature  d'un  jugement  de  pouvoir  être  scindé;  et  sans  adopter 
ni  rejeter  la  décision  donnée  par  M.  F.  L. ,  nous  pensons  avec  lui  qu'il 
ne  faut  voir  dans  les  deux  demandes,  lorsque  le  juge  de  paix  en  connaît  en 
même  tems,  qu'un  tout  sujet  aut  mêmes  lois  dans  toutes  ses  parties. 

4o.   Les  suppléans  des  juges  de  paix  peuvent  tenir  les  audiences 

de  simple  police ,  même  dans  les  villes  ou  il  y  a  plusieurs  Juges 

de  paix  (i). 
4  I .   Il  n'y  a  pas  incompatibilité  entre  les  places  de  Juge  suppléant 

près  le  tribunal  de  première  instance  et  de  suppléant  du  Juge  de 

paix . 

Hémard  prétendant  avoir  élé  injurié  par  Picard,  avait  porté  plainte 
contre  lui;  mais  par  jugement  du  tribunal  de  police  d'Evreux,  Picard  fut 
renvoyé  de  la  plainte.  —  Lors  de  ce  jugement,  l'audience  était  tenue  par 
M.Leroy,   suppléant  des  juges  de  paix  d'Evreux  ,  et  juge  suppléant  près 

(1)  Voy.  infrh ,  nos  58 ,  65  et  97,  les  arrêls  des  1 2  janvier  et  7  juilkt  1S09, 
-6  avril  ibig  ,  et  17  juillet  iSzS. 
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ïe  Iribunal  de  première  instance  de  la  même  ville.  — Pourvoi  en  cassalion , 
fondé  1°  sur  ce  que  l'audience  aurait  dû,  conforn-.ément  aux  art.  12  et  i3 
delà  loi  du  28  floréal  an  10,  être  tenue  par  l'iin  des  juges  de  paix  d'Evrcux, 
et  non  par  un  suppléant  ;  2"  Sur  ce  que  le  sieur  Leroy  ne  pouvait  être  à  la 
fois  membre  de  deux  tribunaux  ;  et  que ,  juge  suppléant  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  ,  il  ne  pouvait  valablament  faire  les  fonctions  de  suppléant 
de  juge  de  pais  ;  mais  le  2  frimaire  an  i4,  arrêt  du  la  Cour  de  cassation, 
section  criminelle,  conçu  en  ces  termes  : —  0  La  Cour  ;  Attendu,  sur  le  pre- 
mier moyen,  que,  d'après  l'ait.  5  delà  loi  du  29  ventosean  9,  les  suppléans 
sont  créés  pour  remplacer  les  juges  de  paix;  et  que  les  art.  12  et  i5  de  la 
loi  du  28  floréal  an  10 ,  en  ordonnant  l'alternat  des  juges  de  paix  ,  dans  les 
communes  où  il  en  existe  plusieurs,  pour  l'expédition  des  aflaires  de  police, 
ne  dérogent  point  aux  droits  de  leurs  suppléans  respectifs  ;  —  Attendu  , 
8ur  le  second  moyen,  que  la  loi  du  24  venîose  an  3,  n'oblige  les  suppléans 
à  faire  option  que  lorsqu'ils  sont  appelés  définitivement  aux  fonctions  de 
juges  ;  —  Rejette.  « 

42.  Quand  le  juge  de  paix  est  autorisé  par  les  parties  à  prononcer 
sur  une  contestation  dont  l'objet  excède  sa  compétence ,  sa  dé- 
cision a  les  caractères  d'un  jugement  et  peut  servir  de  base  à 
tous  les  actes  d'exécution  ^  sans  être  revêtue  de  l'ordonnance 
rf'exequatur /3ar  le  président  du  tribunal  civil  (i). 
La  solution  de  cette  question  serait  aujourd'hui  suiïlsamment  motivée  par 
la  disposition  générale  de  l'art.  7,  C.  P.  C.  (Coff.) 

Le  sieur  Mascarel  ,  assigné  à  la  requête  du  sieur  Finant  devant  l'un  des 
juges  de  paix  de  Rouen  ,  pour  se  voir  condamner  à  payer  une  somme  de 
1,721  fr. ,  excipe  de  l'incompétence  de  ce  juge  ,  et  néanmoins  consent  à  se 
soumettre  à  sa  décision  ,  s'il  lui  accorde  ,  pour  se  libérer,  les  facilités  et  les 
délais  qu'il  réclame.  D'après  un  tel  consentement,  ratifié  par  le  deman- 
deur, le  juge  de  paix  prononce  !a  condamnation  demandée.  Objigddans  la 
suite  de  poursuivre  avec  rigueur  l'exécution  du  jugement ,  le  sieur  Finaut 
fait  à  son  débiteur  un  commandement  à  fin  d'expropriation  forcée.  Celui-ci 
y  forme  opposition  ;  il  se  fonde  sur  ce  que  la  décision  du  juge  de  paix  ayant 
tous  les  caractères  d'une  décision  arbitrale,  puisqu'il  ne  s'était  pas  ren- 
fermé dans  le  cercle  de  ses  attributions,  elle  a  dû  être  soumise  à  l'homolo- 
gation du  président  du  Iribunal  civil.  Un  jugement  du  tribunal  de  Rouen 
accueille  ce  système  ;  mais  la  Cour  d'appel  de  la  même  ville  en  prononce 
l'infirmation  par  un  arrêt  du  18  janvier  1806,  ainsi  motivé  :  —  «  La  Cota; 
Considérant  que  le  jugement  dont  il  s'agit  a  été  rendu  par  le  juge  de  paix, 

(1)  Voy.  swprà,    n"  iT~,,  l'arrêt  du  5  frimaire  an  ej. 
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comme  juge  de  paix  ,  assisté  de  ses  assesseurs,  et  qu'il  est  revêtu  de  la 
forme  qui  appartient  aux  jugcmcns  émanés  d'une  justice  de  paix  ;  —  Dit 
qu'il  a  été  mal  jugé,  etc.  ■> 

43.  La  partie  opposante  à  un  jugement  de  justice  de  paix  qui  se 
laisse  juger  une  seconde  fois  par  défaut  sur  son  opposition,  n'est 
plus  reçue  à  former  une  opposition  nouvelle  (i). 
Ainsi  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  section  civile,  du 
18  mars  1806,  ainsi  conçu  :  —  c  La  Coce;  Vu  l'article  4  ^^  Mtc  3 
de  la  loi  du  26  octobre  1790  ;  —  Considérant  que  ,  par  son  jugement 
du  11  messidor  an  11,  le  tribunal  d'arrondissement  de  Clamccy,  sans 
s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  que  le  sieur  Née  de  Vaux  tirait  de  cet  arti- 
cle ,  a  reçu  le  sieur  Dapoigny  indéfiniment  appelant  des  deux  jugemens  de 
ia  justice  de  paix  du  canton  de  Clamecy,  des  27  frimaire  et  8  nivosc  précé- 
dens,  dont  le  premier  était  par  défaut  contre  l'appelant ,  et  dont  le  second 
avait,  aussi  par  défaut,  confirmé  et  maintenu  la  disposition  du  premier, 
qui  portait  homologation  des  rapports  d'experts ,  et  condamnation  du  sieur 
Dapoigny  au  paiement  de  la  somme  à  laquelle  ces  experts  avaient  apprécié 
les  dégradations  par  lui  causées  au  moulin  de  Rix  et  ses  dépendances  ;  et 
que,  par  son  autre  jugement  du  16  thermidor,  aussi  de  l'an  11,  le  même 
tribunal,  statuant  sur  le  fond  de  cet  appel,  a  ordonné  une  nouvelle  visite 
de  ce  moulin  par  de  nouveaux  experts,  à  l'effet  d'en  constater  l'état  et  les 
dégradations,  et  d'estimer  celles  provenant  du  fait  de  Dapoigny,  faites  de- 
puis l'adjudication  du  raouîin  à  Née  de  Vaux,  ce  qui  a  été  remettre  en 
question  ce  que  la  loi  déclarait  avoir  été  irrévocablement  jugé  par  la  justice 
de  paix  lesdils  jours  27  frimaire  et  8  nivôse  ;  en  tout  quoi  ce  tribunal  a  con- 
trevenu de  la  manière  la  plus  expresse  à  l'article  ci-dessus  rapporté  de  la 
loi  du  26  octobre  1790  ;  —  Donne  défaut ,  faute  de  comparoir,  contre  Dapoi- 
gny ;  pour  le  profit,  casse  etannullc  lesdits  jugemens  des  11  messidor  et  16 
thermidor  an  1 1,  et  ce  qui  a  suivi.  » 

44-  Oest  devant  le  juge  de  paix  du  canton  le  plus  voisin  dans  F  ar- 
rondissement du  tribunal  civil,  et  non  dans  celui  d'un  autre 
canton  plus  proche  situé  hors  de  cet  arrondissement  que  les 
parties  doivent  être  renvoyées  en  cas  d'empêchement  d'un  juge 
de  paix  et  de  ses  suppléans.  (Art.  1  de  la  loi  du  16  ventôse 
nn  12.)  (2) 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  Je  Bourges,  le  19  mars  iSotJ,  par  arrêt  ainsi 
conçu  :  —  »  La  Couh  ;  Considérant  qu'il  résulte  du  fait  de  la  cause  que  le 

(1)  Cette  question  serait  jugée  dans  le  même  sens,  d'aprèsl'art.  22, C. P.  C. 

(2)  Voy.  supra,  n"  55,  la  loi  du  16  ventôse  an  la. 
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juge  de  paix  de  Léré  et  le  seul  suppléant  qui  existe  en  ce  moment  sont  pa- 
rens  des  parties,  et  qu'aux  termes  de  la  loi  du  16  ventcse  an  la  ,  en  cas 
d'empêchement  légitime  d'un  juge  de  paix  et  de  ses  suppléans,  les  parties 
sont  renvoyées  devant  celui  du  canton  le  plus  voisin  ;  —  Que  ,  dans  l'es- 
pèce ,  les  deux  chefs-lieux  plus  voisins  sont  Cosne  et  Sancerre  ;  qu'à  la 
vérité  Cosne  est  plus  proche  de  Léré ,  mais  que  ces  deux  villes  sont  séparées 
par  la  Loire;  que  Cosne  est  hors  de  l'arrondissement  du  tribunal  civil  dans 
lequel  se  trouve  Léré  ;  qu'enfin  elle  est  placée  dans  un  département  étran- 
ger ;  qu'ainsi  le  juge  de  paix  de  Saccerre  est  le  seul  auquel  les  parties 
puissent  être  renvoyées  ;  —  Commet  le  juge  de  paix  de  la  ville  de  Sancerre  , 
à  l'effet  de  recevoir  la  délibération  de  famille  ordonnée  par  l'arrêt  du  2  fruc- 
tidor an  iù.n 

45.  Le  juge  de  paix  connaft  des  questions  de  possession  en  ma- 
tière de  contentieux  administratif;  la  connaissance  du  fond  seu- 
lement est  réservée  à  l'autorité  administrative  (i). 

«  N sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  jii.stice  :  — Vu 

les  pièces  relatives  à  une  contestation  élevée  entre  le  sieur  Mauduit-Larivu 
et  le  sieur  Patrix,  tous  deux  acquéreurs  de  biens  nationaux  à  Mont-Lignon, 
au  sujet  du  cours  d'eau  de  la  source  dite  des  Brosses ,  située  dans  le  bois  du 
sieur  Larive,  réclamée  par  le  sieur  Patrix  comme  servant  à  alimenter  et  faire 
tourner  son  moulin  de  Mont-Lignon  ;  —  La  demande  en  possession  formée 
par  le  sieur  Patrix  devant  le  juge  de  paix  d'Emile-Montmorency  ;  —  La  de- 
mande en  revendication  fjite  par  le  sieur  Larive  au  jBOuspiéfet  de  Ponloise 
et  au  préfet  de  Seine-et-Oise  ;  —  Le  jugement  du  26lloréaI  an  lô,  par  lequel 
le  juge  de  paix  d'Emile  ,  sur  la  réclamation  du  préfet,  surseoit  à  faire  droit 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  compétence  ;  l'arrêté  du  conseiller  d'é- 
tat, préfet  de  Seiiie-et-Oise ,  du  27  fructidor  an  i5  ,  qui  élève  le  conflit  sur 
le  motif  que  le  sieur  Mauduit-Lnrive  et  Patrix  étan!-  acquéieurs  de  biens 
nationaux  ,  les  contestations  qui  s'élèvent  au  sujet  de  leurs  acquisitions  doi- 
vent être  jugées  par  l'autorité  administrative; — Considérant  que  l'autorité 
administrative  n'est  compétente  pour  connaître  des  difficultés  qui  s'élèvent 
entre  des  acquéreurs  de  biens  nationaux ,  que  lorsque  ces  diflîcnltés  sont 
lelatives  au  fond  ;  que,  dans  respècc  ,  le  juge  de  paix  d'Emile  a  seulement 
à  prononcer  sur  une  demande  possessoire,  et  que  dcs-lors  il  n'excédera  pas 
ses  pouvoirs,  attendu  qu'il  ne  peut  préjuger  ni  du  mérite  du  fond,  ni  des 
litres  de  propriété;  —  Kotre  con.-eil  d'état  entendu ,  nous  avons  décrété  et 
décrétons  ce  qui  suit:  — Art.  l*^  L'arrêté  du  27  fructidor  an  i5,  par  lequel 

(i)  Voy.  sufra^n"  3-,  l'arrêt  du  i5  prairial  an  i2,etJ.  A.  ,  v°  Acquiesce- 
ment,  n»  66,  p.  i5o,  celui  du  28  août  1810;  AISL  B.  S.  P. ,  p.  5o  ,  note  4"'> 
et  Mekl.  ,  Répert. ,  t.  2,  p.  670,  v  Complainte ,  5  6,  n"=  4  et  5. 
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Je  conseiller  d'état,  préfet  de  Seine-ct-Oise,  élève  le  conflit  au  sujtt  de  Id 
contestation  pendante  devant  le  juge  de  paix  d'Enaile ,  entre  les  sieurs  Mau- 
duit-Larive  et  Patrix,  relativement  au  cours  d'eau  de  la  source  dite  des 
Brosses,  est  annulé.  —  2.  Noire  grand-juge,  ministre  de  la  justice,  est 
chargé  de  l'exéciîtion  du  piésent  décret.  »  Paris,  24  mars  1S06. — Signé  N... 

46.  .Le  juge  de  paix  est  incompétent  pour  statuer  sur  les  contesta- 
tions civiles  résultant  de  l'établissement  de  la  taxe  d'entretien 
des  routes. 

47.  Il  est  compétent  pour  statuer  sur  l'acquittement  du  droit  de 
passe  et  le  paiement  de  l'amende  ou  taxe  fixe ,  lorsque  le  fond 
du  droit  n'est  pas  contesté. 

Ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  21  mai  1S06,  sectiotv 
civile ,  par  lequel  :  —  «  La  Code  ;  Vu  les  art.  45  et  46  de  la  loi  du  5  nivôse 
an  6,  et  l'art.  25  de  celle  du  i4  brumaire  an  7  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
dispositions  de  ces  deux  lois,  que  c'est  aux  autorités  administratives  et  mu- 
nicipales qu'il  appartient  de  statuersur  les  contestations  civiles  résultant  de 
l'établissement  de  ia  taxe  d'entretien  des  routes,  et  que  le  juge  de  paix  est 
seulement  compétent  pour  statuer  sur  l'acquittement  du  droit  de  passe  et 
le  paiement  de  l'amende  ou  tnxe  fixe  ,  lorsque  le  fond  du  droit  n'e^t  pas 
contesté; — Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  droit  était  contestfi;  que  cepen- 
dant le  juge  de  paix  a  entrepris  de  prononcer  avant  que  l'autorité  compé- 
tente tût  statué  sur  le  fond  de  la  contestation  ;  qu'ainsi  il  a  excédé  ses  pou- 
voirs et  a  contrevenu  aiix  lois  ci-dessus  ;  —  Casse.  » 

48.  Les  jugemens  de  la  justice  de  paix  sont,  comme  tous  autres 
jugemens ,  susceptibles  d'être  attaques  par  la  voie  de  tierce-op- 
position (i). 

Ainsi  jugé  le  25  juin  1806,  par  la  Cour  de  cassation  ,  dans  la  cause  de  la 
dame  Sauveterre  contre  le  sieur  Allard ,  par  les  motifs  ci-après  :  —  «  La 
CouB  ;  Attendu  que  la  tierce-opposition  est  fondée  sur  le  principe  que  per- 
sonne ne  peut  être  condamné  sans  être  entendu  ;  que  ce  principe  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  lieux,  s'applique  aux  justices  de  paix  comme  à 
toutes  les  autres  juridictions  ;  que,  par  conséquent,  les  parties  qui  n'ont 
été  ni  entendues,  ni  appelées  dans  les  contestations  portées  devant  les  juges 
de  paix,  ont  le  droit ,  si  elles  y  ont  intérêt,  de  former  tierce-opposition  aux 
jugemens  qui  les  ont  condamnées;  qu'ainsi,  dans  l'espèce,  le  tribunal  de 
l'Espare,  en  jugeant  que  la  tierce-opposition  de  la  dame  Sauveterre  ou  ju- 
gement du  juge  de  paix  ,  devait  être  accueillie  par  celle-ci,  s'est  conformé 
aux  dispositions  de  la  loi  ;  — Rejette  ,  etc.  » 

(i)  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Cabr.,  t.  i,  p.  02,  a"  77. 
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ijg.  On  ne  peut  considérer  comme  un  jugement  le  procès -verbal 
d'un  juge  de  paix  dressé  en  V absence  du  créancier ,  et  consta- 
tant la  reconnaissance  d  une  dette  parles  débiteurs;  un  pareil 
acte  ne  confère  point  hypothèque  (i). 

Smal,  Rouwjser  et  Loyens,  comparaissant  volontairement  en  l'an  10 
devant  un  juge  de  paix,  déclarent  reconnaître  leur»  signatures  apposées 
au  bas  d'un  acte  sous  seing-privé,  contenant  création  d'une  rente  au  ca- 
pital de  ûooo  florins  au  profit  de  !a  veuve  Albrechls.  Il  est  dressé  acte  de 
cette  déclaration  en  l'absence  de  cette  dernière,  qui  néanmoins  prend  in- 
scription en  vertu  de  la  reconuaissance.  Etail-elle  fondée?  La  Cour  de  cassa- 
tion a  décidé  la  négative  par  arrêt  du  22  décembre  1806,  ainsi  conçu  :  — oLa 
Codb;  Vu  l'art.  3  de  la  loi  du  11  brumaire  an  7,  sur  le  régime  bypolhécaire 
qui  porte  :  «  L'hypothèque  existe,  mais  ù  la  charge  d'inscription,  i"  pour 
«  une  créance  parade  notarié  ;  20  pour  celle  qui  résulte  d'un  acte  privé  dont 
«la  signature  aura  été  reconnue  ou  déclarée  telle  par  un  jugement  ;  —  5"  pour 
«  celles  auxquelles  la  loi  donne  le  droit  d'hypothèque;  »  — Considérant  que 
lexnoX  jugement,  qui  termine  le  nombre  2°  de  cet  article,  se  rapporte  aux  deux 
membres  de  l'alternative  reconnue  ou  déclarée  telle;  d'où  il  résulte  que, 
pour  emporter  hypothèque  à  charge  d'inscription  ,  une  reconnaissance  de 

(1)  M.  Gbenieb,  traité  des  hypoth.,  t.  i,p.425,n''  202,  examine  la  question 
de  savoir  quels  sont  les  actes  émanant  des  juges  de  paix  qui  emportent  hy- 
pothèques ;  et,  à  ce  sujet,  il  distingue  deux  cas.  1°  Celui  où  un  juge  de 
paix  j  agissant  comme  conciliateur,  constate,  dans  un  procès-verbal,  des 
faits ,  des  aveux  desquels  il  résulte  des  engagemens  ;  2"  celui  où  il  rend  un 
jugement,  comme  juge  proprement  dit,  d'après  les  pouvoirs  que  lui  donne 
la  loi,  ou  que  les  parties  lui  confèrent,  en  conséquence  de  l'autorisation 
qui  leur  est  accordée  parla  loi.  —  Dans  le  premier  cas,  il  n'y  a  pas  de  ju- 
gement; on  ne  peut  pas  prendre  valablement  une  inscri[ilion  hypothécaire 
en  vertu  du  procès-verbal  dressé  par  le  juge  de  paix.  Dans  le  second  cas, 
au  contraire  ,  comme  c'est  un  véritable  jugement  que  le  juge  de  paix  pro- 
nonce, ce  jugement  confère  hypothèque. — Voy.,  dans  le  même  sens, 
Eép,,  t,  5,  p.  82J,  col.  2  ,  Vo  Hypothèque  ,  sect.  2,  art.  2,  §4»  les  conclu- 
sions de  M.  Merlin,  sur  lesquelles  est  intervenu  l'arrêt  que  nous  rappor- 
tons ici.  Quoique  M.  Meel.  ait  conclu  au  rejet,  et  que  la  Cour  ait  cassé, 
il  n'en  résulte  pas  que  l'arrêt  contrarie  la  doctrine  professée  par  le  procu- 
reur général.  Dans  l'espèce,  îe  procès-verbal  du  juge  de  paix  n'indiquait 
pas  si  c'était  comme  conciliateur,  ou  comme  juge,  qu'il  avait  agi.  M.  Meki,. 
avait  pensé  que,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  c'était  comme 
juge;  la  Cour  a  pensé  le  contraire.  Mais  ce  dissentiment  ne  porte  que  sur 
le  fait.  —  On  peut  aussi  consulter  .1.  A.,  t.  i5,  p.  6-;,  v"  Ju/jcmcnt ,  n  64. 


59a  JUGES  DE  PAIX. 

signature  privée  doit  nécessairement  être  fuite  par  jugement  ;  —  Considé- 
rant ,  en  fait,  que  l'acte  du   18  therioidor  an  10,  qui ,  sur  la  reconnaissance 
de  signatures  volontairement  faites  par  les  débiteurs  de  la  dame  Albrechts, 
se  borne  à  en  donner  acte  à  celte  veuve,  pour  lui  servir  et  valoir  comme 
il  appartiendra,  ne  fait  mention  nulle  part  qu'elle  ait  été  présente  à  cette 
reconnaissance  ,  ni  qu'elle   en  ait  requis  acle  en  jugement,  et  qu'on   ne 
peut  aucunement  envisager  comme  jugement,  en  faveur  de  cette  dame. 
Je  procès-verbal  d'un  juge  de  paix  qui  ne  pouvait  être  autorisé  que  par  la 
présence  et  le  consentement  formel  de  la  créancière  et  des  débiteurs  ,  à  se 
constituer  juge  ,  et  à  prononcer  comme  te!  dans  une  matière  qui  sortait  de 
ses  attributions  et  de  sa  compétence  ordinaire  et  légale;  et  qu'ainsi  l'acte 
du  18  thermidor  an  10  ne  pouvait  ni  servir  de  base  à  une  inscription  hypo- 
thécaire ,  ni,  par  conséquent,  autoriseret  motiver  la  coUocalion  de  la  dame 
Albrechts,  comme  créancière  /lypothécaire,  dans  l'ordre,  du  montant  de 
l'adjudication  de  la  maison  du  sieur  Rouwyser;  —  Casse.  » 
5o.  La  partie  qui  ,  par  son  fait,  a  retardé  V  instruction,  et  le  juge- 
ment d'une  cause  pendante  devant  le  juge  de  paix ,  11! est  pas  re~ 
cevable  à  proposer  ensuite  la  péremption  de  l'instance  (i). 
Le  2G  prairial  an  1 1  ,  la  veuve  Mancini  intente  contre  Eocca-Serra  une 
action  possessoire  devant  le  juge  de  paix  de  Sartincs.Le  défendeur  fait  des 
récusations  multipliées  pendant  lesquelles  dix  mois  s'écoulent  sans  que  la 
contestation  soit  mise  à  fin.  Alors  Rocca-Serra  propose  la  péremption  de 
l'instance.  Cette  demande  ,  rejetée  par  le  premier  juge  ,  est  accueillie  sur 
l'appel,  par  un  jugement  du  tribunal  d'Ajaccio.  Pourvoi  en  cassation;  et 
le  4  lévrier  1807,  arrêt  de  la  section  civile  par  lequel  :  —  «  La  Coub'-;   At- 
tendu qu'il  n'a  point  dépendu  de  la  demanderesse  que  la  cause  fût  instruite 
dans  les  4  mois  mentionnés  dans  l'art.   7  du  tit.  7  de  la  loi  du  26  octobre 
1790  ;  qu'au  contraire,  ce  sont  les  diverses  récusations  intentées  par  le  dé- 
fendeur qui ,  en  désorganisant  et  le   tribunal  de  paix  et  le  tribunal  civil  de 
Sartines ,  ont  empêché  l'instruction  du  procès;  d'où  il  suit  qu'en   décla- 
rant l'instance  périmée  et  l'action  de  la  demanderesie  éteinte,  par  son  ju- 
gement du  i5  prairial  an  12,  le  tribunal  civil  d'Ajaccio  a  fait  la  fausse  ap- 
plication  de  l'art.  7   du  tit.  7  de  la  loi  du  26  octobre  1790;  —  Casse.  » 

(1)  Cet  arrêt  est  conforme  à  l'opinion  de  M.  Carr,,  t.  1,  p.  29,  n»  65; 
M.  Pic.  CcMM.,  t.  1,  p.  52,  pense  aussi  qu'il  y  a  des  cas  où  la  règle  admise 
par  l'art.  i5  G.  P.C.,  doit  fléchir  ;  c'est  lorsqu'il  y  a  eu  impossibilité  et 
qu'il  n'y  a  aucun  fait  à  reprocher  au  demandeur.  Voy.  swpra,  n»^  iS  et  27, 
les  arrêts  des  lô  brumaire  an  10,  et  iG  germinal  an  1 1  ;  et  mfrît,  n»  80  , 
celui  du  3i  août  18 lô. 
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51.  Les  juges  de  paix  ne  peuvent  pas  tenir  leurs  audiences  chez 
eux  lorsqu'ils  ne  résident  pas  dans  le  chef-lieu  du  canton  (i). 
Son  excellence  le  grand  juge  minisire  de  la  justice,  consulté  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'art.  8  du  Code  de  procédure  autorise  les  juges  de  paix 
à  tenir  leurs  audiences  chez  eux,  a  décidé,  par  une  lettre  qu'il  a  écrite,  le 
11  avril  180;,  au  procureur  du  roi  près  le  tribunal  d'arrondissement  à 
Agen  ,  que  cette  faculté  n'est  accordée  qu'aux  juges  de  paix  qui  résident 
au  chel-lieu  de  canton  ,  parce  qu'il  est  indifférent  pour  les  justiciables  de 
se  rendre  au  prétoire,  ou  dans  la  maison  du  juge  de  paix.  Mais  il  décide 
expressément  qu'il  n'est  pas  permis  de  changer  le  lieu  des  audiences  de  la 
justice  de  paix,  et  qu'elles  doivent  toujours  être  tenues  au  chef-lieu  du 
canton  en  exécution  de  la  loi  du  29  ventôse  an  9,  à  laquelle  il  n'a  pas  été 
dérogé. 

52.  Le  désistement  consigné  dans  un  procès-verbal  dressé  par  un 
juge  de  paix  incompétent ,  doit  produire  son  eff'tt  lorsque  ce 
procès-verbal  est  signé  des  parties.  (Art.  402,  C.  P.  C.) 

Le  sieur  Guglielmone  et  la  veuve  Castellini  étaient  en  instance  devant 
la  deuxième  chambre  de  la  Cour  de  Turin.  L'appelant  ajant  excipé  de 
son  désistement,  la  dame  Castellini  soutint  que  ce  désistement  était  irré- 
gulier dans  sa  forme,  et  conséqueniment  non-recevable  ,  par  le  motif  qu'il 
n'était  consigné  que  dans  un  procès-verbal  dressé  par  un  juge  de  paix  in- 
compétent. Un  arrêt,  sous  la  date  du  20  juin  1S07,  *>  lejelé,  en  ces  termes, 
la  Cn  de  non-recevoir  proposée  :  —  «  hn.  Cooh  ;  Attendu  qu'il  est  de  prin- 
cipe qu'on  peut  renoncer  à  l'appel,  et  s'interdire  ainsi  la  faculté  do  l'inter- 
jeter, soit  que  la  renonciation  soit  expresse  ou  tacite  ;  comme,  par  exem- 
ple, si  la  partie  eût  demandé  un  délai  pour  acquitter  la  condamnation 
(defin,  la  du  Code  Fabrien,  au  tit.  4  quorum  ajifeUationes  non  récif  inn- 
tur),  sans  même  que  rien  importe,  que  la  renonciation  soit  consignée 
dans  un  acte  judiciaire  ou  notarié  ,  ou  qu'elle  résulte  d'un  écrit  privé, 
pourvu  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  soit  tel  qu'il  puisse  faire  foi  en  jus- 
tice; —  Attendu,  en  fait ,  que  le  procès-verbal  du  i3  septembre  dernier 
contient  une  renonciation  expresse  de  la  part  de  Guglielmone,  à  l'appel 
des  deux  jugemens  dont  il  s'agit,  accompagné  surabondamment  d'une  dé- 
claration ,  dans  les  termes  les  plus  formels,  d'acquiescer  à  leurs  disposi- 
tions; —  Attendu  que  l'incompétence  du  juge  de  paix  devant  lequel  ledit 
procès-verbal  a  eu  lieu  ,  et  qu'il  a  signé  avec  son  greffier,  est  bien  un  mo- 
tif assez  fondé   pour  ne  pas  l'envisager  comme  un  acte  revêtu  de  l'autorité 

(1)  Telle  est  l'opinion  de  MM.  Carb.,  t.  i,  p.  19,  no  07;  Haut.,  p.  5^, 
7«  alin;  Comm.,  t.  ),  p.  01,  et  des  auteurs  du  Pr.  Fb.,  t.  i,  p.  149. 
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judiciaire;  mais  de  là  il  ne  s'ensuit  point  que  signé,  comme  il  l'est  aussi 
par  Guglielmone  lui-même  et  par  le  fondé  de  pouvoirs  de  la  dame  Castel- 
linl  intimée,  il  ne  puisse  êlre  regardé  comme  un  acte  sous  seing-piivé,  va- 
lablement passé  ;  — ■  Déclare  mal  fondée  la  fia  de  non-recevoir  opposée 
au  désistement ,  etc.  » 

53.  La  connaissance  des  réparations  locatii'cs  des  maisons  et 
des  fermes  attribuée  aux  juges  de  paix  par  Vart.  10,  tit.  3  de  la 
loi  du  1^  août  1790,  ne  renferme  pas  Iks  réparations  de  tout 
genre  dont  le  locataire  ou  le  Jermier  seraient  eorpressément 
chargés  par  leurs  baux  (i). 

Le  sieur  Thévenin  était  chargé  par  son  bail  de  faire  toutes  les  répara- 
tions de  culture  et  d'entretien  ,  et  de  laisser  à  sa  sortie  une  quantité  suflS^ 
santé  de  pailles  et  de  fumiers.  Il  quitte  les  lieux  fans  satisfaire  à  ces  obli- 
gations. Assigné  par  le  sieur  Lianthey ,  un  jugement  du  23  frimaire  an  1 1, 
du  tribunal  de  la  Haute-Saône,  accueille  la  demande  de  ce  dernier.  Théve- 
nin interjette  appel,  et  conclut  à  l'annulation  du  jugement,  attendu  que 
l'action  de  son  bailleur  était  de  la  compétence  exclusive  du  juge  de  paix. 
Le  3o  pluviôse  an  i5,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Besançon ,  conforme  à  ce 
syslème.  JMais  pourvoi  en  cassation  ;  et  le  i3  juillet  1807,  arrêt  de  la  sec- 
tion civile,  par  lequel  : —  «La  Coub  ;  Attendu  que,  par  les  conclusions 
introductives  de  l'instance ,  le  demandeur  avait  conclu  à  ce  que  Thévenin 
lût  condamné  loà  rapporter  aux  domaines  qu'il  avait  tenus  à  bail  les  pailles 
et  fumiers  qu'il  devait  y  laisser;  2o  à  faire  aux  terres  et  aux  bâtimens  toutes 
les  réparations  de  culture  et  d'entretien  dont  il  était  tenu  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 3  de  son  bail,  lequel  le  chargeait  de  toutes  les  réparations;  —  At- 
tendu qu'une  pareille  demande  n'avait  même  pu  être  compélemment  for- 
mée devant  un  juge  de  paix;  d'où  il  suit  que  la  Cour  d'appel  ,en  accueillant 
l'exception  d'incompétence,  qui  n'avait  pas  même  été  prononcée  en  pre- 
mière instance ,  a  choqué  tous  les  principes,  et  fait  l'application  la  plu» 
fausse  de  l'art.  10,  tit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790  ;  —  Par  ces  motifs  ;  casse 
et  annuUe. » 

54-  Lorsque  plusieurs  chefs  de  l'action  dirigée  contre  un  fermier 
sont  relatifs  à  des  dégradations  quon  lui  impute ,  le  tribunal  ne 
peut  scinder  Vaction ,  et  renvoyer  les  parties  devant  le  juge  de 
paix  pour  les  objets  que  la  loi  place  dans  ses  attributions  {■}.). 


(1)  Telle  est  l'opinion  de  M.H.D.P.,  p.  296,  Gabb.  Comp.,  t.  2,  p.  576  ; 
F.L.,t.  3,  p.  208,  et  B.S.  P.,  p.  5 1,  note  4-.  Voy.  suprh  ,  n"  9,  l'arrêt  du 
!<■'  ventôse  an  6,  et  suprà  ,  n°  54,  celui  du  8  août  1807. 

(2)  Voy.  M.M.  Carr.,  Comp.,  t.  3,  p.  295  ;  Pic,  Comm.,  t.  i,p.  8,  et 


JUGES  DE  PAIX.  595 

Cette  question  me  paraît  susceptible  de  controverse.  En  effet,  si  l'on 
peut  dire,  pour  la  négative,  que   la  prompte  expédition  de  la  justice 
s'oppose  à  ce  qu'on  scinde  l'action  dérivant  d'un  seul  titre,  et  qui  est  di- 
rigée contre  une  partie  agissant  toujours  en  la  même  qualité,  on  peut 
dire  aussi,  pour  l'affirmative,  que  l'incompétence  des  tribunaux  civils, 
relativement  aux  objets  que  le  législateur  a  placés  dans  les  attributions 
spéciales  des  juges  de  paix,  est  une  incompétence  ratione  materiœ;  et 
qu'aucune  considération  particulière  ne  peut  excuser  la  violation  des 
principes  constitutifs  de  la  liiérarcbie  des  tribunaux ,  et  l'excès  de  pou- 
voirs dont  un  juge  se  rend  coupable  en  s'attribuant  une  juridiction  qui 
ne  lui  appartient  pas.  En  faveur  de  la  première  opinion,  on  peut  invo- 
quer l'art.  687 ,  Cod.  Com.,  qui,  au  lieu  d'obliger  le  porteur  d'un  billet  à 
ordre,  revêtu  de  signatures  d'individus  négocians  et  d'individus  non  né- 
gocians,  à  scinder  son  action,  l'autorise  à  les  poursuivre  tous  devant  le 
tribunal  de  commerce,  quoique  quelques-uns  des  défendeurs  ne  soient 
pas  justiciables  de  ce  tribunal,  soit  en  raison  de  leur  qualité,  soit  d'a- 
près la  nature  de  l'engagement.  D'un  autre  côté,  pour  établir  qu'un  tri- 
bunal doit  diviser  l'action  plutôt  que  de  sortir  de  ses  attributions,  on  peut 
argumenter  des  art.  426  et  427,  C.P.  C,  qui  ordonnent  aux  tribunaux 
de  commerce  de  renvoyer  les  parties  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
lorsque  les  qualités  sont  contestées,  ou  que  l'uue  des  parties  veut  s'in- 
scrire en  faux  contre  une  pièce  produite  (  Coff.  ). 

Arrêt  rendu  le  8  août  1807,  par  la  Cour  de  Paris  :  —  «La  Cour;  Fai- 
sant droit  sur  l'appel;  —  Attendu  qu'il  est  constant  que  parmi  les  chefs 
de  la  demande  dont  il  s'agit ,  il  en  est  qui  ne  sont  pas  de  la  compétence 
du  juge  de  paix,  et  qu'en  ce  cas,  l'action  ne  peut  être  divisée,  surtout 
lorsqu'elle  dérive  d'un  seul  et  même  titre,  a  rais  et  met  l'appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant  ,  en  ce  que  le  tribunal  de  Joigny ,  par  son 
jugement  du  5  juillet  1806  dont  est  appel,  a  renvoyé  les  parties,  sur  dif- 
férens  chefs  de  demande,  devant  le  juge  de  paix  ;  émendant  quant  à  ce, 
ordonne  que  les  parties  continueront  de  procéder  sur  le  tout  au  tribunal 
de  Joigny,  sauf  l'appel  en  la  Cour.  » 

5.5.   Un  juge  de  paix  délégué  par  un  tribunal  de  première  instance 
ne  peut  ordonner  V exécution  provisoire  de  ses  ordonnances, 

C\RR.,  t.  I,  p.  7,  n°  G.  Voy.  aussi  un  arrêt  analogue  du  29  juin  1820,  v» 
Tribunaux;  et  suprà  ï\"  32,  l'arrêt  du  3  pluviôse  an  12. 
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quoique  le  tribunal  qui  le  délègue  puisse  ordonner  l'exécution 

provisoire  de  sesjugemens. 

Ainsi  décidé,  le  i5  février  1808,  par  la  Cour  de  Pau,  entre  les  sieura 
Marie  et  Lartigue. 

Observations. 

B  Nous  regrettons,  dit  M.  Carr.,  t.  i,  p,  34,  n°  81,  que  les  rédacteurs 
de  la  Bibliothèque  du  barreau  se  soient  bornés  à  réduire  cette  décision 
en  proposition  générale,  sans  faire  connaître  l'espèce  dans  laquelle  elle 
a  été  rendue;  nous  ne  voyons  en  effet  aucun  cas  dans  lequel  le  juge  de 
paix  délégué  par  un  tribunal  de  première  instance  aurait  à  ordonner 
l'exécution  provisoire  de  ses  ordonnances,  parle  motif  que  le  tribunal 
qui  l'aurait  commis  aurait  le  droit  d'ordonner  celle  de  ses  jugemens. 
Nous  ne  trouvons  d'analogie  qu'entre  les  ordonnances  que  rendrait  le 
juge  de  paix  commis  et  celles  que  le  tribunal  aurait  rendues  lui-même, 
s'il  n'avait  pas  délégué  ses  pouvoirs  ;  par  exemple,  nous  dirions  que  le 
juge  de  paix  pouvant  être  comVTiis  par  les  juges  de  première  instance, 
conformément  à  l'art.  io35,  pour  procéder  à  une  enquête,  l'ordonnance 
que  ce  juge  rendrait,  dans  le  cas  exprimé  en  l'art.  263,  contre  des  té- 
moins défaillans,  serait  exécutoire  comme  l'eût  été  celle  qui,  dans  ce 
même  cas,  aurait  été  rendue  par  les  juges  de  première  instance.  »  Cette 
opinion  de  M.  Carr.  nous  paraît  extrêmement  juste ,  et  dès-lors  nous  ne 
pensons  pas  qu'on  puisse,  dans  aucun  cas,  invoquer  l'autorité  de  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Pau. 
56.   Les  juges  de  paix  ne  sont  pas  compélens  pour  statuer  sur  la 

demande  en  déguerpissement  d'un  immeuble  (i). 

Le  sieur  Lavergne  ayant  acquis  du  sieur  Saubiac  un  domaine  com- 
posé de  terres  et  bàtimens,  ci'a  son  vendeur  devant  le  juge  de  paix,  pour 
le  faire  condamner  à  vider  les  bàtimens  qu'il  continuait  d'occuper»  De- 
vant le  juge  de  paix,  le  sieur  Saubiac  a  prétendu  que  le  contrat  de  vente 
lui  avait  été  extorque,  et  que  le  sieur  Lavergne  lui  avait  promis  de  ne 
pas  en  exiger  l'exécution  à  la  rigueur.  Le  i5  juillet  1806,  jugement  qui 
condamne  Saubiac  à  vider  les  bàtimens  par  lui  vendus  à  Lavergne,  et  à 
lui  payer  la  somme  de  dix  francs  pour  non-jouissance.  Pourvoi  en  cas- 
sation pour  violation  des  articles  g  et  lo  du  titre  3  de  la  loi  du  24  août 
1790,  incompétence  absolue  et  excès  de  pouvoirs.  Le  26  mai  1808,  arrêt 
de  la  section  civile,  qui  prononce  la  cassatioi3  demandée  :  —  «  La  Cour; 

(1)  Voy.  siijiràf  n"  33,  l'arrêt  du  2  ventôse  an  12. 
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Vu  les  articles  cités;  —  et  Attendu  que  l'action  sur  laquelle  est  interve- 
nu le  jugement  attaque,  n'est  dans  aucune  des  espèces  dont  la  connais- 
sance est  attribuée  aux  juges  de  paix;  qu'il  s'agissait  du  déguerpisse- 
nient  d'un  immeuble;  et  que  d'ailleurs,  la  valeur  de  l'action  était  indé- 
terminée; en  sorte  que  ce  jugement  renferme  tout  à  la  fois,  et  une  in- 
compétence radicale  et  un  excès  de  pouvoirs.  » 

Nota.  La  solution  de  la  question  posée  serait  la  même  aujourd'hui  ; 
car,  sous  l'empire  du  nouveau  code,  c'est  encore  la  loi  du  24  août  que 
l'on  consulte,  pour  déterminer  la  compétence  du  juge  de  paix  (  Coff.  ). 
57.  Les  parties  peuvent,  en  justice  de  paix  ,  consentir  à  une  pro- 
rogation d'enquête ,  et  il  n'est  pas  nécessaire  queUes  signent  le 
consentement  (i). 

Sur  la  demande  de  Morel  de  Tban  et  des  frères  Carbonnel ,  le  juge  de 
paix  leur  donna  acte  de  ce  qu'ils  consentaient  à  ce  que  l'enquête  qu'il 
avait  ordonnée  fût  prorogée,  et  fixa  un  jour  pour  l'aud.-.ion  de  nouveaux 
témoins  qu'ils  se  proposaient  respectivement  de  faire  entendre.  Mais, 
ce  jour  venu ,  les  frères  Carbonnel  soutinrent  qu'on  ne  pouvait  les  en- 
tendre, l'enquête  devant  se  clore  à  la  première  audience.  Néanmoins 
l'audition  eut  lieu  ;  et  le  jugement  au  fond  fut  favorable  au  sieur  Morel 
de  Than.  Sur  l'appel,  ce  jugement  fut  infirmé  par  le  tribunal  civil  de 
Caen,  attendu  que  le  contrat  judiciaire,  formé  entre  les  parties,  n'était 
pas  parfait ,  parce  que  celles-ci  ni  leurs  fondés  de  pouvoirs  n'avaient  signé 
la  demande  afin  d'audition  de  nouveaux  témoins.  —  Pourvoi  en  cassa- 
tion, et  le  3  octobre  1808,  arrêt  de  la  section  civile  ainsi  conçu  :  —  »  La 
Cour  ;  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Daniels,  avocat  général  ;  — 
Attendu  que,  dans  le  cas  de  l'art.  11  du  titre  \"  de  la  loi  du  26  octobre 
1790,1e  juge  de  paix  ne  peut  être  saisi  du  différend  des  parties  avant 
qu'elles  l'aient  constitué  juge  par  une  espèce  de  compromis  signé  d'elles  ; 
qu'au  contraire,  quand  le  juge  de  paix  est  saisi  du  litige,  aucune  loi 
n'exige  que  les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  signent  leurs  dires  ni 

(i)  Aucun  délai  n'étant  fixé  par  le  code  pour  la  confection  de  l'en- 
quête devant  les  juges  de  paix,  il  s'en  suit  qu'elle  se  proroge  de  droit 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  complétée,  et  il  n'y  a  lieu  à  demander  la  proroga- 
tion que  lorsque  des  témoins  ont  fait  défaut ,  ou  que  la  partie  veut  faire 
entendre  de  nouveaux  témoins.  Telle  est  l'opinion  de  M.  Carr.,  t.  i,  p- 
77,  n"  169.  Cet  auteur,  t.  r,  p.  17,  n"  32,  approuve  l'arrêt  ci-dessus,  de 
même  que  M.  B.  S.  P.,  p.  39,  n"  67.  Voy.  M.  PiG-,  Comm.  t.  i,  p.  98. 
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les  arrangemens  qu'elles  font  à  l'audience  pour  parvenir  à  rinstructioa 
de  la  cause  ;  —  Attendu  qu'a  l'audience  du  6  germinal  an  12  ,  les  fondés 
de  pouvoirs  des  parties,  lesquels  n'ont  pas  été  désavoués  par  elles,  ont 
demandé  de  pouvoir  faire  respectivement  entendre  des  témoins  par 
suite  d'enquête,  et  le  juge  de  paix  ayant  fixé  le  jour  pour  recevoir  ces 
nouvelles  dépositions,  il  en  est  résulté  an  contrat  judiciaire  authentique 
qui  doit  faire  pleine  foi  de  la  convention  qu'il  renferme,  selon  l'article 
iSig  C.  C,  contrat  que  le  tribunal  civil  de  Caen  a  méprisé  sans  aucune 
raison  légitime,  d'autant  plus  qu'aucune  loi  relative  à  la  procédure  devant 
la  justice  de  paix ,  ne  défend  aux  parties  de  faire  un  tel  accord  dans 
le  cours  d'une  procédure  ;  —  Casse,  etc.  » 

58.  Avant  d'entrer  en  fonctions ,  les  suppléans  des  juges  de  paix 
doivent  /aire  la  déclaration  prescrite  par  la  loi  du  ni  nivôse 
an  8(1). 

Ainsi  jugé,  le  1 2  janvier  1809,  par  la  Cour  de  cassation,  en  ces  termes: 

—  «  La  Cour;  Attendu  que  les  suppléans  du  juge  de  paix ,  nommés  en 
exécution  de  la  loi  du  29  ventôse  an  9,  sont  du  nombre  des  fonction- 
naires dont  parle  l'article  i<=r  de  la  loi  du  3i  nivôse  an  8,  dont  la  dis- 
position est  encore  en  vigueur,  bien  qu'il  ait  été  apporté  quelque  chan- 
gement à  la  déclaration  qu'elle  prescrit  ;  — -  Casse.  > 

59.  La  compétence  des  juges  de  paix  relativement  aux  cours 
d'eau,  n'est  pa<:  restreinte  à  ceux  servant  à  ïarrosement  des 

prés.  (Art.  îo,  lit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790.)  {-i) 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation ,  le  2  mars  1809,  en  ces  termes  : 

—  «  La  Cour  ;  Attendu  que  l'art.  10  du  tit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790, 
loin  de  restreindre  aux  cours  d'eau  servant  à  i'arrosement  des  prés,  ou 
aux  entreprises  conimise'3  sur  de  tels  cours  d'eau,  la  juridiction  des  jus- 

(i)  Voy.  sitprà  n°  4o,  l'arrêt  du  2  frimaire  an  14.  —  Voy.  aussi  i'ijià^ 
n"»  63  et  97,  les  arrêts  des  7  juillet  1809,  6  avril  1819,  et  17  juillet  1823. 

(2)  MM.  H.  D.  P.,  p.  228,  et  F.  L.,  t.  3,  v"  Justice  de  paix ,  §  5,  u"  r  , 
émettent  une  opinion  contraire  à  cet  arrêt  ,  dont  ils  ne  parlent  pas. 
MM.  Carr.,  Comp.,  t.  2,  p.  29g,  et  B.  S.  P.,  p.  5i,  note  46,  expliquent 
comme  l'arrêt,  l'art.  10,  tit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790,  qui  n'énonce  ^en 
effet  les  cours  d'eau  servant  à  I'arrosement  des  prés  que  comme  un 
exemple.  Voy.  supra,  n"  87,  l'arrêt  du  i.5  prairial  an  12;  J.  A.,  v"  Action, 
{*.  391,  no  34,  plusieurs  arrêts  semblables,  et  J.  A.,  t.  24»  P-  224,  un  ar- 
)èt  du  3  juillet  1S22. 
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ti'ces  de  paix  ,  Tétenii,  au  rontraire,  à  toutes  les  actions  possessoires  ; 

R'ejeite.  • 

60.    Les  jugemens  par  défaut  émanés  des  justices  de  paijc  ne  sont 

pas  comme  ceux  des  tribunaux  ,   susceptibles  de  tomber  en  pé. 

remption  faute  d'exécution  dans  les  six  mois  (i). 

Première  espèce.  —  Arr<*t  de  la  Cour  d'Orléaus  du  14  avril  1809. 
(  Haut.  ). 

Deuxièbie  espèce.  —  Le  tribunal  de  Montdidier  avait  résolu  la 
question  en  sens  contraire,  par  !e  jugement  suivant  :  Considérant, 
en  droit,  que  les  jugemens  par  défaut,  doivent  être  exécutés  dans 
les  six  mois  de  leur  obtention  ;  que  faute  de  les  mettre  à  exécution  dans 
ledit  îemps  ,  ils  sout  réputé»  non-avenus  ;  dans  le  fait,  que  les  meubles 
saisis  à  la  requête  de  Bernoville,  ne  sont  pas  vendus  ;  qu'il  y  a  plus  de 
six  mois  qu'a  été  rendu  le  jugement,  en  vertu  duquel  ces  meubles  oat 
été  saisis;  que,  par  conséquent,  lors  de  ladite  susie,  ledit  jugement  n'avait 
})lus  de  force  ;  qu'ayant  été  faite  en  vertu  d'un  jugement  réputé  non- 
avenu  ,  elle  ne  peut  plus  subsister...;  'e  tribunal,  jugeant  en  premier  et 
dernier  ressort ,  reçoit  Bouteiile  opposant  à  l'e»écutioi»  faite  de  ses  meu- 
bles et  effets,  fait  main-levée  de  ladite  saisie;  en  conséquence,  etc.  ».  — • 
Ce  jugement  n'ayant  point  été  attaqué  par  la  partie  dont  il  blessait  les 
droits  ,  M.  le  procureur  général  en  a  requis  ,  d'office  ,  la  cassation  ,  pour 
finisse  application  de  l'art.  1 56  C.  P.  C.  —  Son  pourvoi  a  été  accueilli  par 
la  Cour  suprême  qui  ,  par  un  arrêt  du  i3  septembre  1809  ,  a  p  ononcé, 
en  ces  termes  la  cassation  du  jugement  attaqué  : — «  La.  Cour  ;  Vu 
l'art.  88  de  la  loi  du  27  venlose  au  8  ,  et  les  art.  30,  i56,  i5y,  470,  642  et 

(i)  Ces  décisions  sont  approuvées  par  MM.  Cark.,  t.  1,  p.  3y,  n°  9  5  , 
et  p.  SSijU»  642;  Haut.,  p.  55  et  p.  116;  F.  L.,  t.  3,  p.  169,  m"  jugement, 
et  PiG.  CoMM.,  t.  I,  p.  3  ).  Il  semblerait  que  du  moment  que  tous  ces 
auteurs  reconnaissent  que  l'art.  i56  n'est  pas  applicable,  parce  qu'il  ne  se 
trouve  pas  dans  le  livre  l'^'^duCode  de  proc.,ils  devraient  s'accorder  éga- 
lement pour  reconnaître  que  l'art.  i53  ne  doit  pas  être  appliqué  par  le 
même  motif;  cependant  MM.  Pig.  Comm.,  t.  i,  p.  38  et  Lep.,  p.  8r  , 
pensent  que  la  règle  tracée  par  l'ait.  t53  doit  être  suivie  devant  les  jus- 
tices de  paix,  parce  que  le  motif  d'économiser  des  frais  existe  devant  ce 
tribunal  encore  plus  que  devant  tout  autre.  M.  Carr.,  t.  i,p.  36,  no  8'i, 
•ire  argument  des  arrêts  intervenus  sur  l'art.  i5(i  pour  soutenir  le  con- 
traire. 

XVI  l'i 
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643  C.  P.  C.  ;  —  Et  attendu  que  ce  Code  sépare  très  dislinclemeut 
In  manière  de  procéder  dans  les  justices  de  paix  ,  de  la  rainière  de  pro- 
céder dans  les  tribunaux  d'arrondissement;  qu'il  s'occupe  exclusive- 
ment de  la  première ,  dans  son  livre  premier,  et  de  la  deuxième  au 
livre  a  ;  que  c'était  donc  dans  le  livre  premier  et  dans  le  tit.  3,  art.  20 
de  ce  livre  premier ,  que  le  tribunal  de  l'arrondissement  de  Montdidier  , 
devait  chercher  et  puiser  la  solution  delà  question  qui  lui  était  soumise  , 
dérivant  d'un  jugement  par  défaut,  émané  de  la  justice  de  paix  du 
canton  de  Roye  ;  —  Qu'en  prenant  pour  motif  et  pour  base  du  jugement 
qu'il  a  rendu,  l'art.  i56  du  même  Code,  qui  n'est  relatif  qu'aux  juge- 
raenspar  défaut ,  rendus  par  les  tribunaux  d'arrondissement,  le  tribunal 
de  Montdidier  a,  tout  à  la  fois  ,  faussement  appliqué  cet  art.  i5(S,  et  for- 
mellement violé  l'art.  20  ,  en  réputant  non-avenu  ,  faute  d'exécution  dans 
les  six  mois,  le  jugement  par  défaut  ,  duquel  il  s'agissait,  rendu  par  le 
juge  de  paix  de  Roye  ;  —  Et  que  cette  sorte  de  péremption  pénale  n'ayant 
pas  été  prononcée  parla  loi  contre  les  jugemens  par  défaut  des  justices 
de  paix,  bien  qu'elle  se  soit  explicitement  occupée,  et  de  ces  jugemens 
et  de  l'opposition  dont  ils  sont  susceptibles ,  et  du  délai  et  de  la  forme  de 
ces  oppositions.,  le  tribunal  de  Montdidier  n'a  pu  la  prononcer  et  l'appli- 
quer sans  ajouter  à  la  loi;  —  Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  i56, 
loin  d'être  ç;cnérale  et  commune  à  tous  les  jugemens  par  défaut,  de  quel- 
que tribunal  qu'ils  émanent,  est  purement  spéciale  aux  jugemens  par 
défaut,  rendus  parles  tribunaux  inférieurs; — Que  cela  «st  si  vrai  , 
qu'elle  n'est  placée  que  dans  le  livre  2  du  Code,  et  non  dans  le  livre 
premier,  relatif  aux  justices  de  paix,  et  que,  quand  la  volonté  du  lé- 
gislateur a  été  d'étendre  et  de  proroger  cette  disposition  ,  il  l'a  expressé- 
ment et  positivement  manifestée  ;  ainsi ,  pour  les  Cours  d'appel ,  il  a  dit, 
art.  ^"jo  du  Code  :  Les  autres  rl'gles  établies  pour  les  (rlbunaiix  inférieurs ,  se- 
ront observées  dans  les  tribunaux  d'appel;  ainsi,  pour  les  tribunaux  de 
commerce,  il  a  dit,  art.  Gi3  C  Coni.,  néanmoins  les  art.  i5fi  ,  i58  et 
l5o  ,  C.  P.  C,  relatifs  aux  jugemens  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux 
inférieurs  ,  seront  applicables  aux  jugemens  par  défaut ,  tendus,  par  les 
tribunaux  de  commerce,  —  D'oTi  il  il  suit  nécessairement,  que  n'aya:)l 
pas  é^ioncé  la  même  intention  d'étendre  la  disposition  de  l'art.  i56,  aux 
jugemens  par  défaut  rendus  en  justice  de  paix,  le  législateur  a  voulu  se 
tenir,  et  s'est  tenu,  à  l'égard  de  ceux-ci ,  à  ce  qu'il  avait  statué  et 
prescrit  par  le  tit.  3  du  livre  premier;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  dans 
l'attribution  des  juges  de  s'ingérer  des  motifs  de  cette  différence;  qu'il 
UifStque  la  loi  l'ait  établie  ,  pour  que  le  tribunal  de  rarrondissement  da- 
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Montdidler  n'ait  pas  pu,  en  confondant  des  dispositions  spéciales,  di- 
stinctes et  séparées,  appliquer  aux  jugemens  par  défaut  des  justices  de 
paix  ce  que  la  loi  n'a  statué  qu'au  regard  des  jugemens  par  défaut  des 
tribunaux  inférieurs,  tribunaux  de  commerce  et  Cours  d'appel;  — 
Casse,  etc.  » 

6i.  Le  juge  de  paix  n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur  des 
actions possessoires  dont  était  saisie^  au  moment  de  la  nou- 
velle organisation  judiciaire ,  la  justice  seigneuriale  :  elles  doi- 
vent être  portées  devant  les  tribunaux  de  première  instance 
qui  ont  remplacé  cette  justice. 

Ainsi  jugé  le  a6  avril  iSog  ,  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bourges, 
ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour;  Considérant  qu'à  la  vérité  la  loi  du  24  août 
1790  ,  art.  10,  et  le  Code  deproc. ,  art.  3  ,  attribuent  au  juge  de  paix  la 
connaissance  des  actions  possessoires  ;  mais  que  leurs  dispositions  nesont 
applicables  qu'aux  actions  nées  depuis  la  promulgation  de  ces  lois,  et  non 
à  celles  formées  antérieurement;  que  la  demande  possessoiie  de  la  partie 
de  Devaux,  dont  la  date  remonte  à  1770  ,  a  vi>it  été  portée  devant  le  bailli 
d'Aigurande  qui  en  était  encore  saisi  à  l'époque  des  changemens  survenus 
dans  l'organisation  judiciaire  ;  qu'aux  termes  de  la  loi  des  12  et  19  oc- 
tobre 1790,  art.  6,  les  procès  pendans  devant  les  tribunaux  supprimés 
ont  dû  être  portés  devant  les  tribunaux  qui  les  ont  remplacés  ;  que  le 
tribunal  de  l'arrondissement  de  la  Châtre,  par  l'effet  des  changemens 
successifs,  remplace  la  justice  d'Aigurande;  et  que  ,  conséquemment ,  il 
avait  été  légalement  saisi  de  l'action  possessoire  dont  est  question  ;  dit 
qu'il  a  été  maljugé  par  le  tribunal  de  la  Châtre,  en  ce  qu'il  s'est  déclaré 
incompétent;  renvoie  les  parties  à  procéder  devant  le  tribunal  de  Châ- 
teauroux  ,  etc.  » 

62.  Le  jugement  à  intervenir  sur  citation  à  bref  délai  peut  être 
rendu  avant  Venregistrfment  de  Vexploit. 

C'est  ce  qui  résulte  d'une  décision  du  ministre  des  finances  du  i3  juin 
1809,  indiquée  par  M.  Carb.,  t.  i,  p.  i5,  n°  25. 

63.  Les  supplêans  peuvent ,  en  cas  d'absence  ou  empêchement  du 
juge  de  paix ,  le  remplacer  en  matière  de  police  comme  en  ma- 
tière civile.  (Art.  i ,  2,  3  de  la  loi  du  29  ventôse  an  g.)  (i). 


(i)  Les  parties  ne  pourraient  se  présenter  devant  le  suppléant  ,  si  le 
juge  de  paix  n'était  pas  empêché ,  puisque  le  suppléant  n'aurait  pas  alors 
caractère  pour  juger.  Telle  est  l'opinion  de  M.  Carr.jî.  i,  p.  17,  n°  29. 
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Ainsi  jugé  le  7  juillet  1809,  par  la  Cour  de  cassation,  en  ces  termes  .'  — 
"La  Cotir  ;  Vu  les  arr,  i,  2  et  3  de  la  loi  du  29  ventôse  an  9; — Attendu 
que,  si  d'après  l'art.  i5 1  du   Code  des  délits  et  des  peines  ,  le  tribunal  de 
policedevait  être  composé  du  juge  de  paix  et  de  deux  de  ses  assesseurs,  la 
loi  du  29  ventôse  an  9  y  a  dérogé  ,  en  prescrivant  que  chaque  juge  de 
paix  remplira  seul  les  fonctions,  soit  judiciaires  ,  soit  de  conciliation  ou 
autres,  attribuées  aux  justices  de  paix  par  les  lois  actuelles  ;  et  qu'en  cas 
de  maladie  ,  d'absence  ou  autre  eni])êchemenl,  ses  fonctions  seront  rem- 
plies par  un  suppléant  ; — Et  attendu  que  par  les  jugemens  rendus  par  le 
tribunal  de  police  d'Anvers ,  le  3  juin  dernier,   le  premier  suppléant  du 
juge  de  paix  de  cette  ville  ,  siégeant  en  l'absence  de  ce  juge  ,  s'est ,  sur  le 
motif  qu'aucune  loi  n'a  investi  les  supjléans  de  justices  de  paix  du  pou- 
voir et  de  la  qualité  nécessaires  pour  composer  le  tribunal  de  police  en 
l'absence  du  juge   de   paix  ,  déclaré  incompétent  pour  connaître  de  la 
demande  de  François  Dumercie,  en  réparation  d'injures  verbales  contre 
Cniberine  Michrelsans,  veuve  Boots ,  et  deux  de  ses  enfans ,  et  a  prorogé 
les  causes  de  Daconlnck,  Wouremans  frères,  Joussens  et  Gérard  Lam- 
biecbts  ,  à  la  prochaine  audience ,  pour  y  être  instruites  par  le  juge  apte 
pour  en  connaître  ;  que  par  ce  refus  d'exercer  un  pouvoir  et  une  juridic- 
tion que  la  loi  avait  attribués  à  sa  qualité  de  premier  suppléant ,  il  y  eut 
déni  de  justice  et  contravention  à  la  loi  du  29  ventôse  an  9;  faisant  droit 
au  pourvoi  du  cojnmissaire  de  police  de  la  première  section  de  la  ville 
d'Anvers  ;  —  Casse  ,  e'.c  » 

G4.  Les  juges  de  paix  doii>ent  convnitre  de  ioitles  contestations 
relatives  à  Voctioi,  soit  qu'il  s'agisse  de  l'application  du  droit, 
soit  (/d'il  s'agisse  de  sa  perctplion  (1). 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  décret  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  des 
finances  ,  le  10  août  1809,  conçu  en  ces  termes  :  —  «Vu  les  réglemens  pour 
la  perception  de  l'octroi  de  la  commune  de  Rocroy,  département  des  Ar- 
dennes,  approuvés  par  notre  ministre  des  finances,  les  12  messidor  an  i5 
et  1 1  avril  1S08  ; — Vu  les  jugemens  rendus  par  le  j;ige  de  paix  du  canton 
de  îîocroy,  qui  condamne  plusieurs  individus  de  celte  dernière  commune 
îu  paiement  des  droits  portés  au  tarif  de  l'octroi,  pour  les  fourrages  qu'ils 


M.  Lep.,  p.  71  ,  paraît  être  d'une  opinion  contraire.  V oy.  siiprà,  n*' 4° 
et  58  .  les  arrêts  des  a  frimaire  an  14  et  12  janvier  1809  ,  et  in/rà,  i>°  97  , 
celui  du  fi  avril  18 19. 

(î)   V.  in  frit ,  n  "  96  ,  l'arrêt  du  2  janvier  iS  19  ;  et  J.  A.,  1.  3;î ,  p.  285,  uo 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  27  juillet  1825. 


JUGES  DE  PAIX.  Gew. 

avaient  fait  entrer  chez  eux;  —  Vu  les  actes  par  lesquels  ces  pailicnlierKOtit 
interjeté  appel  desdits  jugemeus  devant  la  Cour  de  Metz;  — Vu  les  doux 
arrêts  rendus  par  cette  Cour,  le  28  juillet  1808,  par  lesquels  elle  se  déclare 
incompétente,  et  renvoie  les  causes  et  les  parties  par-devant  notre  conseil 
d'état;  —  Lesdits  arrêts  motivés  sur  ce  que  la  Cour  ne  peut  prononcer  si 
c'està  l'autorité  administrative  ou  aux  tribunaux  à  statuer  lorsqu'on  soutie7it 
n'être  pas  assujetti  aux  droits;  — Vu  l'art.  i3  de  la  loi  du  27  frimaire  an  H  , 
ainsi  conçu  :  — t  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  sur  rap[)li(.ation 
du  tarif  ou  sur  la  <^uolité  des  droits  exigés  par  les  receveurs  d'octroi ,  seront 
portées  devant  le  juge  de  paix  dans  l'arrondissement  duquel  siège  l'admi- 
nistration municipale,  à  quelque  somme  que  le  droit  contesté  puisse  s'é- 
lever, pour  être  par  lui  jugées  sommairement  et  sans  frais,  soit  en  dernier 
ressort,  soit  à  la  charge  de  l'appel ,  suivant  la  quotité  dti  droit  réclamé.  » 
—  Considérant  que  d'après  les  dispositions  de  l'art.  1 3  ci-dessus  rapportées, 
les  juges  de  paix  doivent  connaître  de  toutes  les  contestations  relatives  i\ 
J'octioi ,  soit  qu'il  s'agisse  de  l'application  du  droit ,  soit  qu'il  s'agisse  de  sa 
perception  ;  que  la  Cour  de  Metz  a  mis  en  quesliou  un  point  décidé  par  la 
loi: — Notre  conseil  d'étiit  entendu  ,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit  :  —  Art.  i"'.  Les  deux  arrêts  de  la  Cour  d'appel  de  Metz ,  du  28 
juillet  1808,  qui  ont  renvoyé  devant  notre  conseil  d'état  les  cootestaliops 
relatives  aux  droits  d'octroi  de  la  comninne  de  Hocroj  ,  scruat  regardes 
comme  non  avenus.  —  2.  Les  parties  sont  renvojées  devant  les  j'igcs  com- 
pétens,  pour  procéder  sur  l'appel  des  jugemens  rendus  par  le  juge  de  paix, 
du  caatnn  de  Cou  vin  et  par  le  suppléant  du  juge  de  pais  du  canton  de  flo- 
croy.  —  5.  Notre  grand-juge,  ministre  de  la  justice,  et  notre  ministre  des 
linaiices,  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 
65.    Un  Juge  de  faix    ne   peut  statuer  sur  [a  récusation  dirigée 

contre  lui.  (Art.  45,  46,  4;,  C.  P.  C}  (l). 

Fhsuiëbe  espèce.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section  criminelle, 
du  3o  novembre  iHog,  ainsi  conçu  :  — •  La  Cooh  ;  Ccnsidéranl  que  le  juge 

(1)  V.  infrîi .,  n"  7Ô  et  76,  les  arrêts  des  26  février  et  21  avril  1812.  — 
V.  aussiM.CAnn.,  t.  1 ,  p.  87 ,  u»  igiï.  —  L'art.  47,  G.  P.  C,  est  général, 
et  s'apjilique  à  la  récusation  projiosée  contre  un  juge  de  paix,  soit  qu'il  sta- 
tue comme  juge  civil,  soit  qu'il  statue  comme  juge  de  simple  police. — 
M.  F.  L.,  t.  4;  p.  770,  col.  1,  alin.  dernier,  pense  que  dans  ce  second  cas 
l'art.  4/»  C.P.C.,  n'est  plus  applicable  aujourd'hui,  et  qu'il  y  a  été  dérogé 
par  l'art.  542,  C.  P.C.,  d'après  lequel  la  Cour  de  cassation  est  seule  compé- 
tente, en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  pour  prononcei 
Je  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  :  d'où  il  couclut  que,  depuis  que  cet  ar- 
ticle est  devenu  exécutoire  ,  c'est  devi-nt  l.i  Cour  de  cassiition  que  doit  èlni 
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de  paix,  par  soa  jugement  du  6  octobre,  a  statué  lui-même  sursarécus;- 
tion  personnelle,  et  de  suite  a  prononcé  sur  la  con'cstalion  d'entre  la  par- 
tie qui  avail  récusé  et  son  adversaire  ;  que  la  récusation  formant  un  incident 
qui  était  personnel  à  ce  juge,  il  ne  pouvait  y  statuer  sans  se  rendre  juge 
dans  sa  propre  cause  ;  qu'en  le  faisant,  il  a  excédé  ses  pouvoirs  ;  —  Casse  et 
annulle  ledit  jugement  du  tribunal  de  police  du  canton  de  Thenezai ,  du  7 
octobre  1S09,  et  ce  qui  peut  s'être  ensuivi. 

Deuxième  espèce.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  section  criminelle  , 
du  i5  février  iSi  i  ,  ainsi  conçu  :  —  «La.  Cour  ;  Vu  l'art.  47  du  code  de  pro- 
cédure civile  ,  et  considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  de  cet  article, 
que  le  juge  de  paix  contre  lequel  il  a  été  formé  une  récusation  doit  s'abste- 
nir de  juger  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  de  première  instance  ,  dans  le  res- 
sort duquel  la  justice  de  paix  est  située,  ait  statué  sur  la  récusation;  — 
Que  dans  l'espèce  le  juge  de  paix  du  canton  de  Granges,  quoique  récusé 
par  les  parties  devant  lui  citées ,  a  procédé  à  leur  égard ,  par  jugement  du 
19  octobre  1810,  sans  que  le  tribunal  de  première  instance  eût  statué  sur 
le  mérite  de  ladite  récusation  ;  qu'en  procédant  ainsi ,  ledit  juge  de  paix  a 
commis  un  excès  de  pouvoir,  et  violé  la  disposition  dudit  art.  4/»  C.  P.  C. 
—  Casse,  etc.  » 

66.  Le  juge  de  paix  esL  compélent  pour  connaître  de  l'action  ci- 
vile formée  devant  lui,  en  réparation  d'un  délit  dont  la  connais- 
sance est  attribuée  par  la  loi  au  tribunal  de  police  (i). 

Telle  est  la  décrsion  adoptée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  la 
décembre  1809  ,  dont  voici  le  texte  :  —  «  La  Coca  ;  Attendu  que  la  loi  n'in- 
terdisait pas  au  demandeur  la  voie  civile  pourobtenirla  réparation  de  la  perte 
qu'il  prétendait  que  le  chien  de  Grenct  avait  causée,  et  que  le  juge  de  paix 
fiaisi  de  l'action  était  compétent  pour  en  connaître. — Rejette,  etc. 

67.  Le  juge  de  paix  compétent  pour  connaître  des  dégradations 
alléguées  par  le  propriétaire  contre  ses  fermiers  et  locataires , 
ne  l'est  pas  pour  connaître  des  dégradations  alléguées  par  le 
propriétaire  contre  l'usufruitier.  (Art.  3,  C.  P.  C.)  {1) 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  10  janvier  1810,  ainsi  conçu  ;  —  «Là 

{(ortée  la  récusation  dirigée  contre  un  juge  de  paix,  statuant  comme  juge 
de  folice.  Cette  opinion  nous  paraît  contrariée  par  le  texte  du  second  arrêt 
qu'on  va  lire. 

(i)  V.  supra,  no  38 ,  l'arrit  du  i3  messidor  an  i3, 

(2)  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.F.  L.,  t.  5,  p.  209,  et  t.  1,  p. 491; 
Mehi.  Réf.,  t.  6 ,  p.  \^jj;  B.  S.  P. ,  p.  5i ,  note  49  ;  et  Cabb,  Comp.  ,  t,  a , 
p.  384,  2»alin.  —  Voy.  suprà,  n"  13,  l'arrêt  du  3  Cnictidor  an  8. 
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CooB  ;  Vu  l'aft.  3  du  til.  lo  de  la  loi  du  24  août  17 jo,  tt  l'arl.  3,  G.  P.  G.  ; 
—  Et  attendu  que  ce  n'a  été  que  par  exception  à  la  règle  générale  que  ces 
article*  ont  attribué  compétence  au  tribunal  de  paix  pour  connaître  de» 
dégradations  alléguées  par  le  propriétaire  contre  ses  fermiers  et  locataires; 
et  que  l'ordre  des  juridictioos  étant  de  droit  public,  en  matière  de  compé- 
teace  surtout,  elles  doivent  être  restreintes  dans  les  bornes  que  le  législa- 
teur leur  a  tracées  ;  —  Qu'en  contravention  à  ces  principes  universellement 
reconnus  et  incontestables,  le  tribunal  de  paix  du  canton  de  la  Haie,  par 
son  jugement  du  22  juillet  1S07,  et  le  tribunal  civil  d'Avrancbcs ,  par  celui 
conilrmatif  du  26  avril  1S08,  se  sont  retenu  la  connnisiance  de  la  demande 
formée  par  la  veuve  ISelle  ,  en  sa  qualité  de  propriétaire  contre  les  récla- 
mans,  en  celle  d'héritiers  de  l'usufruitier ,  pour  cause  de  prétendues  dé- 
gradations alléguées  par  la  veuve  ?»elle.  dans  la  supposition  qu'il  y  avait 
même  raison  de  décider  en  pareil  cas,taut  au  regard  de  l'usufruitier  qu'it 
l'ëgard  des  fermiers  et  locataires;  —  Que  le  tribunal  de  paix  ,  et  sur  l'appel 
de  sa  sentence ,  le  tribunal  civil  d'Avrancbes  n'ont  pu  le  décider  de  la  sorte 
sans  commettre  un  excès  de  pouvoir,  sans  faire  une  fausse  applicytion  des 
lois  de  la  matière ,  et  sans  violer  les  règles  de  leur  compétence  ;  qu'en  effet 
la  jouissance  de  l'usufruitier  ne  se  régit  pas  par  les  mêmes  règles  que  celles 
-des  fermiers  et  locataires;  que  dans  le  cas  de  dégradations  alléguées  par  lo 
propriétaire  contre  ses  fermiers  ou  locataires,  il  n'y  a  qu'un  seul  point  de 
fait  à  examiner,  celui  de  savoir  si  les  dégradations  alléguées  existent  réel- 
lement ou  non;  —  Qu'il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  y  a  demande  for- 
mée par  le  propriétaire  contre  l'usufruitier;  que  celui-ci  peut  prétendre 
qu'en  sa  qualité  d'usufruitier  il  a  eu  le  droit  de  jouir  comme  il  l'a  fait,  ce 
qui  donne  lieu  d'examiner  une  question  de  droit,  qui  rentre  nécessaire- 
ment dans  la  "^orapétence  des  tribunaux  ordinaires;  —  Que  d'autre  part, 
l'usufruitier  peut  avoir  des  demandes  récocventionnelles  et  accessoires  à 
former  pour  cause  d'amélioration  ,  ou  autres  quelconques  ,  sur  lesquelles  le 
tribunal  de  paix  n'aurait  aucune  compétence  pour  statuer  :  de  sorte  que, 
s'il  pouvait  se  retenir  la  connaissance  de  la  demande  formée  pour  cause  de 
dégradations,  il  en  résulterait  que  les  parties,  pour  les  mêmes  faits,  de- 
vraient aller  plaider  simullanémcnt  dans  deux  tribunaux  diflérens;  —  Que 
les  lois  citées  n'ont  pas,  sans  de  puissans  motifs,  restreint  la  connaissance 
des  tribunaux  de  paix  aux  demandes  formées  par  le  propriétaire  contre  ses 
fermiers  et  locataires,  au  lieu  de  l'avoir  étendue  aux  usufniiiiers  et  à  tous 
autres  qui  auraient  ioui  de  l'immeuble  préteniiu  dégradé;  que  ces  motus, 
quels  qu'ils  soient  d'ailleurs,  doivent  être  respectés;  que  les  tribunaux  ne 
doivent  pas  se  croire  i>îns  sages  que  la  loi;  qu'ils  ne  peuvent  s'attribuer 
une  juridiction  que   le  législatetr  leur  a  refusée,  en  q8  la    leur  accorda»t 


^^6  JDGES  DE  PAIX. 

pii8  cf  une  manière  îbrmelle,  lorsque  cette  juridiction  leur  est  interdite  par 

les  principes  généraux  de  îa  matière  ;  -^ Casse,  etc.  » 

68.   Une  enquête  faite  devant  un  Juge  de  paix  n'est  pas  nulle  par 

cela  que  les  témoins  au  lieu  de  faire  serment,  ont  simplement 

promis  de  dire  la  vérité.  (Art.  35  ,  Sg,  et  io3o,  C.  P.  G.)  (i). 

Aux  termes  des  deux  premiers  articles,  les  témoins  entendus  devant  le 
juge  de  paix  doivent  l'aire  serment  dédire  la  vérité.  Leur  disposition  est, 
à  cet  égard  ,  aussi  formelle  que  celle  de  l'art.  26a  ,  relatif  aux  enquêtes 
devant  le»  tribunaux,  avec  la  seule  différence  qu'ils  ne  prononcent  pas, 
comme  lui,  ia  peine  de  nullité,  pour  l'omission  des  formalités  qu'ils  pre^- 
crivent. 

Cela  posé,  le.t  tribunaux  doivent  ils  confondre  ces  divers  articles  dans 
leur  application?  Non,  sans  doute;  car  ce  serait  également  enfreindre 
la  volonté  du  législateur  que  de  prononcer  la  nullité  dans  les  deux  cas , 
on  de  ne  la  prononcer  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre.  Si  c'est  contreve- 
nir à  la  loi  que  de  ne  pas  appliquer  ses  dispositions  rigoureuses  ,  c'est  y 
contrevenir  aussi  que  d'j  ajouter  :  «t  dans  ce  dernier  cas,  à  la  contra- 
vention manifeste,  se  lie  un  excès  de  pouvoir  répréhcnsible ,  une 
usurpation  formelle  des  pouvoirâ  et  des  droits  de  l'autr^rité  législative. 

Il  jr  aurait  donc  ouverture  à  cassation  contre  le  jugement  qui  anaullerait 
un  acie  hors  dei  cas  spécialement  déterminés  par  le  Code  de  procédure  ; 
et  par  la  raison  des  contraires,  ce  jugement  se  trouverait  à  l'abri  de  toute 
critique ,  s'il  s'était  refusé  à  accueillir  un  moyen  de  nullité  non  appuyé  d'un 
texte  formel  de  la  loi. 

Ces  considérations  quffiseot  pour  motiver  la  solution  négative  de  la  ques- 
tion posée.  (Cofl.) 

Le  juge  de  paix  du  canton  de  Guéœénéeavait  ordonné  une  enquête  dans 
nne  cause  pendante  devant  lui  cotre  le  sieur  Leguyader  et  la  veuve  Lefur. 
—  Il  n'exigea  point  des  témoins  le  serment  prescrit  par  l'art.  ô5,  C  P.  C.  -, 
il  leur  fit  seulement  promettre  de  dire  la  vérité.  — Un  jugement  appréciant 
le  résultat  de  l'enquête,  renvoya   la   veuve   Lefur  de  la  demande  ibimée 

(1)  Cet  arrêt  est  conforme  à  l'opinion  de  MM.  Caeb.,  t.  i,  p.  70,  n»  i56, 
p.  Sig,  not.  1 ,  p.  659,  n"  loaS;  B.  S.  P.,  p.  075,  note  1 1  ,  et  p.  296,  note 
59;  et  F.  L,,  t.  3,  p.  573.  M.  PiG.  CoMM.,  t.  1,  p.  95,  explique  comment 
îi  est  arrivé  que  le  législateur  n'a  mîh  la  peine  de  nullité  à  aucune  des  for- 
malités d'enquête  de  justice  de  paix;  les  auteurs  de  cette  partie  du  code 
n'admettaient  pas  le  principe  de  l'art.  ic3o,  C.  P.  C;  quelque  opinion 
qu'on  adopte  sur  cette  question,  elle  ne  touche  pas  selon  nous  la  question 
plus    délicate  que  nous  avons  déjà  examinée.  J.   A.,  tom.  35,    pdg.    55 
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çonlro  elle  avec  dëpen«.  —  Appel  du  sieur  Leguyader,  qui  soutient  que 
l'cnquèle  est  nulle  parce-  qu'au   lieu  do  prêter  serment,  les  témoins  n'ont 
fait   qu'une  simple  promesse  dédire  vérité.  —  a5  février  iHog,  jugement 
du  tribunal  de  Bourbon-Vendée  qui,  sans  s'arrêter  au  moyen  de  nullité 
proposé  contre  l'enquête,  dit  bien  jugé.  —  Pourvoi  en  cassation  pour  vio- 
lation   des   art.  55  et  59,  C.  P.  C;  mais  le  19  avril  iSio,   arrêt   de   la   sec- 
tion des  requête»  au  rapport  de  M.  Rupperou,  par  lequel:  —  «  La  Cour; 
Attendu  que  le  Code  de  procédure  n'a  pas  atlaclié  la  peine  de  nullité  à  la 
disposition  de  son  art.  55,  portant  que  les  témoins  qui  seront  entendus  dans 
les  justices  de  paix  feront  serment  de  dire  vérité;  —  Rejette,  etc.  » 
6g.   Décret  du  5  septembre  1810   contermnt  des  dispositions  ten- 
dant à  préi'enir  ou  à  réprimer  les  contrefaçons  des  marques  que 
les  fabricans  de  quincaillerie  et  coutellerie  sont  autorisés  à  met- 
tre sur  leurs  ouvrages. 
Titra  a.  De  la  saisie  des  objets  dont  la  marque  aurait  été  contrefaite ,  et  du 
mode  de  frocsder  contre  les  contrefacteurs. 

•  Art.  8.  La  saisie  des  ouvrages  dont  la  marque  aurait  été  contrefaite  aura 
lieu  sur  la  simple  réquisition  du  propriétaire  de  celte  marque  :  les  officiers 
de  police  sont  tenus  de  l'effectuer  sur  la  présentation  du  procès-verbal  de 
dépôt  ;  ils  renverront  ensuite  Icsparîies  devant  le  conseil  de  prud'hommes, 
s'il  y  en  a  un  dans  la  commune  ;  s'il  n'y  en  a  point,  le  juge  de  paix  du 
canton  prendra  connaissance  de  l'affjire. 

•  9.  Le  conseil  de  prud'bonimes  (ou  le  juge  de  paix)  entendra  d'abord  les 
parties  et  leurs  témoins  ;  il  prononcera  ensuite  son  jugement,  qui  sera  rois  à 
exécution  sans  appel  ou  à  la  charge  de  l'appel,  avec  ou  sans  caution,  con- 
formément aux  dispositions  du  décret  du  5  août  dernier. 

o  10.  Dans  le  cas  où  la  dénonciation  pour  contrefaçon  ne  serait  point 
fondée  ,  celui  qui  l'aura  faite  sera  condamné  i\  des  dommages-intérêts  pro- 
portionnés au  trouble  et  au  préjudice  qu'il  aurait  causés. 

«11.  Tout  jugement  emportant  condamnation,  rendu  en  matière  de 
contrefaçon  d'une  marque  ,  sera  imprimé  et  affiché  aux  frais  du  contrelac- 
teur.  Les  parties  ne  pourront  eu  aucun  cas  transiger  sur  l'affiche  et  la 
publication.  > 

70.  Quand  le  juge  de  paix  ,  après  avoir  constaté  un/ait  comme 
juge  civil  renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  de  police,  le  fait 
ne  doit  pas  être  réputé  constaté  légalement  devant  ce  nouveau 
tribunal,  de  telle  soi  le  que  la  condamnation  puisie  être  pro- 
noncée sans  une  instruction  nouvelle  ,  tt  sans  que  le  prévenu 
soit  appelé  (i). 
(1)   Quoi'iue  cette  décision  ait  été   rendue  par  application  du  Code  de 
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71 .   lljaut  à  peine  de  nullité  qu  un  tribunal  de  police  imère  dans 

son  jugement  les  termes  de  la  loi  dont  itjait  l'application. 

La  dame  Eistnmann  s'était  pourvue  devant  le  juge  de  paix  de  IIoiu- 
bourg  contre  la  dame  Feibelmann ,  eu  réparation  d'injures  verbales, 
et  le  fait  caractéiislique  de  ces  injures  avait  été  prouvé  par  la  dé- 
position de  quelques  témoins  :  mai»  ce  magistrat  s'étant  déclaré  incompé- 
tent pour  prononcer,  comme  juge  civil ,  sur  l'action  portée  devant  lui ,  ren- 
voya la  cause  devant  le  tribunal  de  police,  pour  être  statué  contre  la  défen- 
deresse ce  que  de  droit.  Le  22  juin  iSio,  le  jour  même  où  le  renvoi  avait 
été  prononcé ,  le  tribunal  de  police ,  sans  entendre  ,  sans  appeler  même  la 
femme  Feibelmanii,  et  sur  le  seul  fondement  que,  far  le  juijcment  de  la 
justice  de  faix,  il  était  constaté  que  celle  femme  s'était  rendue  coufaHô 
d'injures  veriales ,  la  condanxna  à  un  emprisonnement  de  trois  jours,  sur 
les  réquisitions  du  ministère  public.  Ce  jugement  ayant  été  exécuté  par  la 
partie  condamnée,  M.  le  procureur  général  près  la  Cour  supiême  en  a 
requis  d'office  la  cassation  dans  l'iniérèt  de  la  loi.  «  C'est  un  priucipi- 
incontestable ,  a  dit  ce  magistral ,  que  nul  ne  peut  êire  condamné  ,  s'il  n'a 
été  préalablernent  entendu  ou  dûment  appelé  (  art.  160 ,  Code  du  3  brum. 
an  4  ).  Un  autie  principe  non  niiins  constant  est  que  les  jugemens  n'ont 
l'autorité  de  la  cliosc  jugée  qu'en  î'aveur  des  parties  qui  les  ont  obtenus,  et 
contre  les  parties  qu'ils  ont  condamnées  (arl.  i35i,  C.  C.  ).  Ces  deux 
principes  sont  également  violés  par  le  jugement  dont  il  s'agit  ;  d'une  part  , 
la  femme  Feibelmann  n'a  été  ni  entendue ,  ni  appelée  devant  le  tribunal  du 
police  ;  de  l'autre,  pour  la  condamner  sur  les  léquisitions  du  ministère  pu 
Itlic  ,  son  seul  adversaire,  ce  tribunal  s'est  uniquement  fondé  sur  le  juge- 
ment que  le  tribunal  de  paix  avait  rendu  le  même  jour  entre  elle  et  la 
femme  Eisenmann.  »  Le  i  1  octobre  1810  ,  la  section  criminelle  prouonça 
en  CCS  termes  :  —  «  La  Cocb  ;  Vu  l'article  88  de  la  loi  du  27  ventôse  an  S, 
et  l'article  456,  §  a  de  la  loi  du  5  brumaire  an  4  ;  — El  attendu,  i"  que  si  le 
juge  de  paix  de  IIomLourg  devait  prononcer,  en  qualité  de  juge  civil ,  sur 
la  plainte  en  injures  verbales  dont  il  avait  été  saisi  à  la  poursuite  de  la  femme 
Eisenmann,  ce  juge  ayant  renvoyé  la  citation  devant  le  tribunal  de  police,, 
l'instruction  devant  ce  tribunal  devait  avoir  lieu  conformément  à  l'ait.  162 
du  Code  des  délits  et  des  peines;  que  l'instruction  faite  devant  le  juge  do 
paix  ne  pouvait  dispenser  le  tribunal  de  police  de  celle  qui  lui  était  ordon- 

brumaire  an  4 ,  si  les  mêmes  questions  se  reproduisaient  aujourd'bui ,  tîUe» 
recevraient  sans  doute  les  mêmes  solutions.  — La  seconde  qucslion  a  é'.c 
décidée  dans  le  même  sens  par  un  arrêt  du  même  jour,  qui  a  cassé  un  j'Jge- 
inent  du  tribunal  de  Lisieux,  et  par  un  Iroirième  arrêt  rapporlu  J.  A., 
t.  i5,p.  i^î)  ,  \°  Jujcmciit,  ïi"  )-3. 
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née  par  l'art.  163  du  Code  du  5  brumaire  an  4  ;  que  néanmoins  les  parties 
n'ont  pas  élé  citées  ,  ni  les  témoins  entendus,  devant  ie  tribunal  de  police  ; 
qu'il  en  résulte  une  contravention  formelle  audit  article  162;  — Attendu, 
u"  que  le  même  article  1^2  veut,  à  peine  de  nullité  ,  que  les  tribunaux  de 
police  insèrent  dans  leurs  jugemcns  les  termes  des  luis  pénales  dont  ils  font 
l'application  ,  et  que  le  tiibunul  de  police  de  Honibourg  a  négli^^é  celte  for- 
inalilé  ;  —  Casse,  etc.  » 

72.  Le  juge  de  paix  peut  connaître  en  premier  ressort  d'une  de- 
mande en  paiement  d'une  somme  moindre  de  \5ofr.  pour  dom- 
mages causés  sur  un  fond  de  terre  ,  quoique  le  demandeur  er- 
cipe  d'un  droit  commun  autorisant  le  fait  duquel  a  pu  résulter 
le  dommage  (i). 

II  est  fiur  cet  objet  un  principe  général  qu'on  ne  doil  jamais  perdre  de 
vue,  c'est  que,  pour  déterminer  la  compétence  d'un  tribunal  en  raison  do 
la  matière,  aussi  bien  que  pour  fixer  la  valeur  jusqu'à  laquelle  il  peut  juger 
en  dcxnier  ressort,  on  doit  cumuler  la  demande  principale  et  la  demande 
incidente.  —  Ainsi,  par  exemple,  une  action  est  valablement  porlée  de- 
vant un  tribunal ,  et  d'après  la  valeur  de  l'objet  dem;indé,  ce  tribunal  peut 
statuer  en  dernier  ressort;  mais  le  délendcur  intente  de  son  chef  une  ac- 
tion d'une  nature  différente,  ou  bien  il  l'orme  une  deaimde  reconvention- 
oelle  qui  augmente  l'importance  de  l'objet  en  litige.  Dans  ces  deux  cas,  le 
tribunal  cesse  d'être  compétent ,  ou  ne  peut  plus  statuer  qu'en  dernier  res- 
sort, parce  que  le  procès  porte  à  la  l'ois  et  sur  la  demande  originaire,  et  sur 
celle  que  le  défendeur  présente  sous  la  forme  d'une  exception.  —  Il  est  fa- 
cile d'appliquer  ces  observations  à  ^e^pèce  de  la  question  posée.  Point  de 
doute  que  la  demande  en  elle-même  est  de  la  compétence  du  juge  de  paix  ; 
et  l'on  n'a  qu'à  apprécier  la  défense  qui  y  est  opposée  :  or,  celle  dél'cn&e 
n'a  pas  pour  objet  d'acquérir  un  droit  réel  k  celui  qui  l'invoque,  elle  ne  le. 
constitue  pas  même  reconvenlionnillement  demandeur,  puisqu'elle  tend 
uniquement  à  éviter  la  condamnation  aux  dommages-intérêts,  et  à  prouver 
que  le  fait  dont  on  veut  les  faire  résulter  n'était  pas  prohibé  par  la  loi;  en 
un  mol ,  elle  ne  fait  pas  cesser  la  corapétcnce  du  juge  de  paix.  —  Sans  doule 
îl  n'en  serait  pas  de  même  si  le  défendeur  avait  conclu  à  la  maintenue  du 
droit  qu'il  s'était  cru  jusqu'alors  autorisé  à  exercer.  Dans  cette  hypothèse, 
la  cause  présenterait  deux  demande»  distinctes;  et  comme  il  serait  impos- 
sible de  les  isoler,  et  que  d'ailleurs  la  .seconde  sortirait  manifestement  des 
attributions  du  juge  de  poix,  il  ne  pourrait  compélcnimcni  prouourtr. 
(Coff.) 

(1)  Voy.  supnt,  w  ."p.  nos  obset\aUons  ^ur  les  demandes  rc  onven- 
«ionneUes. 
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Le  sieur  Ilenry  cite  Je  sîtur  Libre  devant  le  juge  de  paix,  ea  paiement 
d'une  somme  de  loo  fr. ,  pour  donimajfes  causés  sur  son  terrain  parles 
troupeaux  de  ce  dernier. —  Lèbre  oppose  pour  sa  défense,  qu'il  n'a  fait 
qu'user  du  droit  qu'il  tenait  de  la  possession  immémoriale,  de  l'usage  et  du 
droit  ancien.  —  Le  juge  de  paix  renvoie  le  défendeur  de  l'action  intentée 
contre  lui. 

Sur  l'appel,  le  tribunal  de  première  instance  do  Forcalquier  rend  un 
jugement  confirmalif,  le  i3  février  jSo8.  —  Le  sieur  Henry  se  pourvoit  en 
cassation  pour  violation  des  règles  de  la  compétence. 

•  Aux  termes  de  la  loi  de  1791,  dont  le  nouveau  Code  de  procédure  a 
adopté  les  dispot.ilions ,  dil-il,  le  juge  de  paix  n'est  cumpé'ent  que  pour 
connaître  des  actions  personnelles  ;  or  ,  l'exception  du  sieur  Lèbre  tendait 
dans  l'espèce,  à  rétablissement  ou  a  la  reconnaissance  d'une  servitude  sur 
ma  propriété  ;  c'était  une  action  conCetisoire,  une  action  réelle  proprement 
dite,  et  l'incompétence  du  juge  de  paix  était  manifeste.  »  —  M,  l'avocat 
général  Daniels  a  réfuté  en  ces  ternies  le  moyen  de  cassation  :  —  «  Si  le 
défendeur  avait  fondé  son  exception  sur  un  droit  de  servitude;  s'il  avait 
soutenu  que  ce  droit  lui  était  irrcvocail emcnt  acquis ,  i!  n'est  pas  douteux 
que  le  juge  de  paix  aurait  dû  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  devant  le 
tribunal  de  l'arrondiJ^semcnl;  niai^il  nes'agissail  pasdeseivitude.  Le  défen- 
deur soutenait  seulement  qu'il  n'était  pas  tenu  de  pûycr  des  dommages, 
intérêts  à  raison  de  la  vaine  {lâture  qu'il  avait  exercée  sur  le  fonds  du  sieur 
Heniy,  tant  que  celui-ci  n'avuit  pas  marqué  l'enceinte  de  son  terrain  par 
des  signes  extérieurs  par  lesquels  il  aurait  annoncé  qu'il  ne  voulait  j)as  !e 
souffrir;  l'afTaire  ne  dev«'nai!  j>ar  là  ni  rcede  ni  mixte, t  — Le  i5  jan\iir 
1811,  arrêt  de  la  section  civile,  par  liqu<i:  -«La  Cour  ;  Considérant  que  l<; 
défendeur  n'a  point  pris  de  conclusions  reeonventionnellvs  sur  la  demande 
en  condamnation  à  une  peine  pécuniaire,  dont  la  quotité  n'excédait  pas 
celle  permise  aux  juges  de  paix  ;  — Qui-  le  défendeur,  pour  se  boustraire  a 
cette  peine  du  délit  qui  lui  était  imputé,  s'est  borné  à  indiquer  l'usage 
d'p.n  droit  de  compascuité  ,  que  tous  les  liabit;ins  de  la  même  commune 
tiennent  d'une  possession  immémoriale  sur  les  terres  vaines  et  vagues  et 
ro.i  munies  des  signes  employés  pour  les  affranchir  de  l'exercice  de  cillc 
faculté  commune  et  récipruque  ,  qu'il  n'a  pas  demandé  i\  être  maintenu 
dans  un  droit  personnel  de  servitude  sur  la  (uopriété  du  demandeur;  d'c  ii 
il  suit  que  l'action  a  conservé  ha  nature  de  perïonneikmobilière ,  et  que  , 
par  suite  ,  le  juge  de  paix  n'a  pas  cessé  d'èire  compéUnt  pour  prononcer, 
tant  sur  la  deinande  que  sur  la  justifieation  ,  et  que  le  tiibunal  de  Forcal- 
quier, en  ronnaissant  de  l'appel  de  soc  jugement  ,  n'a  pas  excédé  fCs  pou- 
voir»; —  Rejette  ,  etc.  » 
^3.  La  récusation  du  ju^e  de  paix  ion. mis  à  une  cnquêley  ne  doit 
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pas  être  faite  dans  h  délai  prescrit  par  l'art  383,  C  P.  C.-  ce 

délai  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  juges  du  tribunal  saisi  de  l'affaire 

et  nom  d'un  juge  étranger  nommé  commissaire . 
74-   Il  y  u  motif  de  récusation  contre  le  juge  de  paix  lorsqu'il  a 

précédemment  connu  comme  juge  des  contestations  existantes 

entre  les  parties  ( l  ) . 

L'afOrmative  de  cette  dernière  question  résulte  de  ce  que  la  circon- 
stance dont  il  s'agit  est  indiquée  par  l'art.  878  ,  C.  P.  C,  comme  une 
cause  de  récusation  ,  sans  que  l'article  distingue  si  le  juge  doit  concourir 
à  la  décision  dû  procès  ,  ou  s'il  est  seulement  commis  à  une  opération 
|)réparatoire.  Quant  à  l'autre  question,  la  Cour  de  Nîmes,  en  la  déci- 
dant négativement,  n'a  fait  qu'appliquer  ce  principe,  que  les  disposi- 
tions législatives  doivent  être  entendues  de  manière  à  ce  qu'elles  puissent 
produire  leur  effet  dans  tous  les  cas  qu'elles  ont  prévus.  (Coff.) 

Un  arrêt  interlocutoire  de  la  Cour  de  Nimes  ,  en  date  du  18  février 
18 £2,  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  des  enquêtes  respectives  dans  une 
instance  pendante  entre  les  sieurs  Cord,  Dannis  et  Rodier.  —  Le  même 
arrêt  commet  le  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Germain  de  Calberte 
pour  procéder  aux  enquêtes.  —  Ce  n'est  que  le  24  du  même  mois  que  le 
sieur  Cord  dépose  au  greffe  un  acte  de  iccusation  contre  le  juge  de  jiaix 
commis,  motivé  sur  ce  qu'il  avait  précédemment  connu,  comme  juge  , 
des  contestations  existantes  entre  les  parties.  — En  cet  élat  ,  la  Cour  de 
Nîmes  ,  avant  de  prononcer  sur  le  mérite  de  la  récusation  ,  a  eu  à  déci- 
der si  elle  n'avait  pas  été  tardivement  proposée;  et  elle  a  rendu  ,  le  afi 
février  1812,  un  arrêt  conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  qu'il 
résulte  de  l'art.  384,  ^u^  '•"  récusation  doit  être  proposée  par  un  acte  au 
greffe,  et  signé  de  la  partie  ou  du  fondé  de  sa  procuration  authentique 
et  spéciale;  que  l'expédition  de  l'acte  de  récusation  doit  être  remise  dans 
les  vingt-quatre  heures  par  le  greffier  au  président  du  tribunal;  que  la 
communication  doit  en  être  faite  au  juge  récusé;  que  ce  juge  doit  en  faire 
sa  déclaration  au  greffe  :  toutes  ces  formalités,  successivement  prescrites, 
annoncent  que  l'intention  du  législateur  a  été  que  le  délai  prescrit  par 
l'art.  3S3,  ne  s'entendit  qu'à  l'égard  des  juges  du  tribunal  saisi  de  l'af- 
faire,  et  non  d'un  juge  étranger  nommé  commissaire,  que  ni  l'avoué  ni 
la  partie  ne  peuvent  connaître;  —  Atlt-ndii  que  l'interpiétation  contraire 

(t)  Voy.  supra     n"  65  ,  l'arrêt  du  3o  novembre  1809,6'.  injrà,  n»  70, 
«elui  du  21  avril  aSiz. 
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rendrait  imposs  ble  la  faciillé  accordée  par  l'art.  383,  ce  qui  ne  peut  être^ 
toute  loi  étant  possible  dans  son  exécution  ;  — Attendu  qu'il  est  constant, 
en  fait,  que  Louis  Gaillard,  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Geimain  de* 
Calberte  ,a  connu,  comme  juge,  des  contestations  des  parties  ,  et  qu'il 
a  rendu,  les  12  vendémiaire  et  i^' brumaire  an  1 3,  deux  jugemens  qui 
ont  été  réformés  sur  l'appel  par  un  jugement  du  tribunal  de  Florac,  da 
.17  ventôse  an  i3; — Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  378,  C.  P.C, 
tout  juge  quia  précédeniment  connu  del'affaire  comme  juge,  peut  être 
récusé;  d'où  il  suit  que  la  récusation  proposée  contre  Louis  Gaillard  l'a 
été  valablement,  et  doit  être  accueillie;  —  Par  ces  motifs,  déclare  va- 
lable la  récusation  portée  par  Alexis  Cord,  dans  son  acte  au  greffe  du  a4 
du  courant,  etc.  » 

75.  Un  juge  de  paix  ne  peut  être  récusé  parce  qu'il  est  membre 
d'un  bureau  de  bienfahance  qui  est  partie  dans  un  procès  porté 
devant  lui.  (Art.  44,  C.  P.  G.) 

76.  Le  juge  de  paix  ,  quoique  récusable  ,  n'est  pas  obligé  de  s'ab- 
stenir s'il  7iett pas  récusé.  (Art.  44»  C.  P.  C.)  (1) 

Les  administrateurs  du  bureau  de  bienfaisance  de  la  Hulpe  intentèrent 
une  action  posstssoire  contre  le  sieur  Min,  devant  le  juge  de  paix,  qui  ne 
fut  pas  récusé  par  le  défendeur  ,  quoilju'il  fût  président  de  ce  bureau. 
Mais  un  jugement  du  2:  octobre  1809  ,  ayant  accueilli  les  conclusions 
prises  contre  le  sieur  Min  ,  celui-ci  en  demanda  la  nullité  devant  le  tri- 
bunal civilde  Bruxelles,  attendu  que  le  juge  de  paix,  duquel  il  était 
émané,  se  trouvait  en  même  temp.*;  juge  et  partie.  Le  10  février  18 10  , 
jugement  qui  prononce  en  effet  la  nullité  en  ces  termes  :  —  «  Attendu 
que  les  fonctions  de  président  du  bureau  de  bienf  isance  du  canton  de 
la  Hulpe  étaient  réunies  aux  fonctions  déjuge  de  paix  dans  la  personne 
du  sieur  Barré,  et  qu'en  cette  qualité,  celui-ci  avait  été  obligé  de  se 
récuser,  pour  ne  pas  enfreindre  la  défense  d'être  juge  et  partie.»  —  Pour- 
voi en  cassation  ;  et  le  21  avril  1812  ,  arrêt  de  la  section  civile,  ainsi 

(r)  Voy.  siiprh  ,  n"«  fiS  et  73,  les  arrêts  des  3o  novembre  1809  et  sf» 
février  1812.  Vo\ .  aussi  M.  F.  li.,  t.  4>  ^"  accusation,  p.  765.  M.  Lep., 
p.  91,  5'  quest.,  est  également  d'avis  que  le  juge  peut  ne  pas  s'abstenir 
tant  qu'il  n'est  pas  récusé  ;  mais  il  demande  si  le  jugement  serait  valable 
dans  le  cas  où  il  serait  rendu  après  une  récusation  qui  serait  plus  tard 
jugée  mal  fondée?  Il  pense  que  le  tribunal,  en  s'atuant  sur  la  récusation, 
pourrait,  selon  les  circonstances,  annuler  le  jugement. 
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conçu  :  —  «La  Cour  ;  Vu  l'art.  44  >  C.  P.  C,  et  allendii  d'abord  en  fait 
que  rien  ne  prouve  que  le  juge  de  paix  du  canton  de  la  Ilulpe ,  quoique 
président  du  bureau  de  bienfaisance  de  ce  canton  ,  se  îiouvât  dans  quel- 
qu'un des  cas  exprimés  en  cet  article; — Et  attendu  d'ailleurs  endroit  que 
dans  tous  les  cas  il  eût  fallu  que  le  sieur  Min  l'eût  récusé  régulièrement 
en  se  conformant  aux  art.  45,  46,  4?  et  382  du  roême  Code,  ce  qui  n'a 
pas  été  fait  ;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  civil  de  Bruxelles  en  déclarant 
dans  l'espèce  que  le  jugement  rendu  par  ledit  juge  de  paixéiait  nul ,  a, 
tout  à  la  fois  ,  faussement  appliqué  et  violé  l'art.  44  précité,  C.  P.  C.  ;  — 
Casse,  etc.  » 

77.  Les  juges  de  paix  sont  incompétens  pour  connaUre  des  conr 
testations  qui  s'élèvent  en  matière  de  congés  dus  aux  ouvriers 
ou  mal  à  propos  exigés  par  eux  ;  ces  contestations  sont  de  la 
compétence  exclusive  de  la  police  administrative.  (Loi  22  ger- 
minal an  II,  lit.  5,  art.  ig;  règlement  du  g  frimaire  an  12, 
aff.  6.){0 

Debouvère  ,  après  avoir  travaillé  quelques  jours  chez  le  sieur  Braban- 
dère,  veut  le  quitter,  et  demande  un  congé,  celui"ci  le  lui  refuse;  mandé 
chez  le  maire,  il  persiste  dans  son  refus.  Le  maire  ne  trouvant  pas  le 
refus  fondé,  donne,  d'office  ,  congé  à  Debouvère  ,  et  inscrit  ce  congé  sur 
un  livret  qu'il  lui  délivre.  —  Le  lendemain  6  ,  l'ouvrier  entre  chez  le 
sieur  Laviolette  qui,  peu  de  jours  après  ,  est  assigné,  à  la  requête  de 
Brabanaère,  devant  le  juge  de  paix,  en  condamnation  de  60  francs  de 
dommages-intérêts.  Laviolette  prétend  que  l'affaire  est  administrative  , 
et  demande  son  renvoi  devant  le  maire.  —  Le  24  août,  le  juge  de  paix 
se  déclare  compétent  ;  et  par  un  second  jugement  en  date  du  7  mai  sui- 
vant, il  condamne  Laviolette  en  i5  francs  de  dommages-intérêts,  pour 
avoir  reçu  l'ouvrier  sans  congé  ou  certificat  d'acquit  de  la  part  de  Bra- 
bandère.  — Appel.  —  Arrêt  conCrmatif  du  tribunal  de  Courtray. — 
Pourvoi  en  cassation  —  Le  23  juin  1812,  arrêt  de  la  section  civile,  par 
lequel  :  —  «  La  Cour  ;  Vu  l'art.  19  ,  tit.  5  ,  de  la  loi  du  22  germinal 
an  II,  portant  :  «Toutes  les  affaires  de  simple  police  entre  les  ouvriers  et 
apprentis,  les  manufacturiers,  fabricanset  artisans,  seront  portées,  à  Paris, 

(l)  Toy.  M.   Carr.,  Comp.  ,  t.  2,  p.  390 ,   n°  283  ;  cet  arrêî: ,  dit-il  , 
'  établit  que  si  les  faits  de  police  n'appartiennent  plus  aux  fonctionnaires 
administratifs ,  la  connaissance  des  contestations  concernant  les  livrets 
leur  est  réservée. 
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devant  le  préfet  de  police,  devant  les  commissaires  généraux  de  police 
dans  les  villes  où  il  y  en  a  d'établis,  et  dans  les  autres  lieux,  devant  le 
maire  ou  un  de  ses  adj'jints  ;  et  l'art.  6  du  règlement  d'administration 
publique  du  9  friraaiie  an  i  a,  portant:  «Si  la  personne  qui  a  occupé  l'ou- 
vrier refuse,  sans  motif  légitime  ,  de  délivrer  le  congé  ,  il  sera  procédé 
coutre  elle  de  la  manière  et  suivant  le  mode  établi  par  le  titre  5  de  la  loi 
du  2  2  germinal  an  ii.  En  cas' de  condamnation,  les  dommages-intérêts 
seront  payés  sur-le-champ.  »  —  Considérant  que  les  contestations  sur  les 
congés  dus  aux  ouvriers ,  ou  mal  à  propos  exigés  par  eux ,  ont  toujours 
été  attribuées  à  la  police  administrative  ;  que  c'est  à  ce  titre  que  l'art,  ig 
de  la  loi  du  22  germinal  an  ir,  les  attribue  aux  maires,  d?rns  les  lieux  où 
il  n'y  a  pas  de  commissaire  de  police  ;  que  la  célérité,  indispensable  en 
cette  matière,  n'est  pas  conciliable  avec  les  formes  et  les  délais  à  observer 
dans  les  tribunaux;  et  que  l'exécution  ordonnée  sur-le-champ  des  con- 
tlamnalions  aux  doramages-iniérêts  qui  peuvent  intervenir,  annonce  que 
ces  condamnations  ne  doivent  pas  être  prononcées  par  les  tribunaux  ; 
que,  quand  le  magistrat  de  police  a  statué ,  les  tribunaux  ne  peuvent 
j)rendre  connaissance  de  la  question  qu'il  a  décidée,  et  condamner  en  des 
donimages-intéiéls  le  fabricant  qui  n'a  pris  un  ouvrier  que  d'après  l'auto- 
risation du  magistral  de  police  ;  d'où  il  résulte  que  le  juge  de  paix  et  le 
tribunal  de  Courtrai  étaient  incompétens ,  et  ont  commis  un  excès  de 
jiouvoir  ;  — Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre  Brabandère-Danselle  , 
et  pour  le  profil ,  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  d^^our- 
trai ,  etc.  » 
^S.    Lits  juges  de  paix  ne  sont  pwi  compétens  pour  statuer  sur  In 

demande  en  opposition  aux  saisies  auxquelles  il  a  été  piocédé 

en  vertu  de  leurs  Jugeinem  (l). 

Premierf.  espèce.  —  Le  2  avril  avril  i8f2,  le  juge  de  paix  de  Clià- 

(i)  M.  F.  L.,  t.  3,  p.  i()9,  examine  cette  question  avec  soin  ,  et  pense 
que  ,  dès  que  les  juges  de  paix  ont  jugé  ,  leur  pouvoir  est  consommé ,  et 
lorsque  l'exécution  de  leurs  jngemens  rencontre  des  obstacles  qui  exigent 
de  nouveau  le  recours  à  la  justice,  c'est  devant  les  tribunaux  ordinaires 
que  ces  difficultés  doivent  être  portées.  C'est  aussi,  ajoute-t-ll,  ce  qui 
s'observe  constaniraeut  dans  la  pratique.  Yoy,  supjà,  n"  25  ,  la  décision 
contraire  du  8  brumaire  an  i  r,  et  les  observations  de  M.  Coffinières  qui 
suivent  les  arrêts  qu'on  va  lire.  On  peut  consulter  aussi  ce  que  uous  di- 
sons de  cette  question  ,  \"  Tribunaux  de  commerce. 
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tillon  aviiil  coiidamr.é  le  sieur  Barrel  à  payeï'  yo  francs  au  sieur  Cana- 
vero;  et  le  9  novembre  suivant  ,  celui-ci  avait  exécuté  la  condamnation 
rendue  à  son  profit ,  en  faisant  sijisir  les  meubles  du  sieur  Barrel.  Deg 
difficultés  s'étant  élevées  dans  le  cours  de  cette  saisie,  le  sieur  Barrel  se 
pourvut  devant  le  tribunal  civil  d'Aoste,  pour  en  faire  prononcer  la  nul- 
lité.  Mais,  par  jugement  du  7  janvier  i8i3,  ce  tribunal  se  déclara  incom- 
jétent ,  et  renvoya  le  demandeur  devant  le  juge  de  paix.  Voici  les  motifs 
de  ce  jugement  :  —  «  Considérant  que  la  saisie-exécution  dont  il  s'agit  a 
en  lieu  par  suite  d'un  jugement  du  tribunal  de  paix  du  canton  de  Cbâ- 
tillon  ,  portant  condamnation  à  Barrel  de  payer  à  Canavero  la  somme 
de  90  francs,  jugement  auquel  le  premier  n'a  pas  satisfait;  — Considé- 
rant que  c'est  au  tribunal  de  paix  exclusivement  à  qu'appartient  l'exé- 
cution des  jugemens  qui  en  sont  émr.ués ,  et,  par  la  même  raison,  de 
connaître  de  la  validité  ou  non  des  actes  qui  ont  dtî  consommer  cette  exé- 
cution; • —  Que  vainement  voudrait-on  ,  pour  rap])iii  d'une  opinion  con- 
traire, recourir  à  la  disposition  du  n°  7  de  l'art.  49,  C.  P.  C,  par  lequel  il 
est  statué  que  les  demandes  faites  sur  les  saisies  sont  dispensées  du  préli- 
minaire de  la  conciliation  ;  car,  outi  e  que  celte  loi  ,  ni  le  titre  sous  lequel 
elle  se  trouve  ,  n'ont  auciu:;emeni  pour  objet  de  régler  la  compétence  des 
tribunaux,  il    est  assez  sensible  que  l'application  qu'on    en  ferait  de  la 
manière  ci-devant  énoncée  serait  fausse  ,  par  cela  même  que  ,  ne  s'agis- 
sant  dans  cet  nrlicle  que  des  saisies  qui,  par  leur  iuiporlance  et  leur  va- 
leur ,    pourraient   donner    lieu  au  préliminaire  de  la  conciliation  ,  il  se 
trouve  exclusif  pour  celles  qui  auraient  lieu  par-devant  les  tribunaux  de 
])aix,  et  que,  conséquemment,  celles-ci,  comme  tous  les  autres  actes  de 
leur  compétence,  sont  restées  dans  leurs  attributions  ;  —  Qu'il  en  est 
encore  de  tuême  de  l'art.  (108  du  même  Code  de  procédure  qui  ne  saurait 
être  susceptible  d'une  autre  interprétation;   —  Qu'au  surplus,  l'art.  44a 
du  même  Code  démontre  assez  que,  lorsque  la  loi  a  voulu  priver  quel- 
ques tribunaux  du  droit  de  connaître  de  l'exécution  de  leurs  jugemens  , 
elle  l'a  statué  par  une  disposition  spéciale,  et  qu'à  défaut,  cbacun  d'eux 
conserve  ses  attributions  ordinaires.»  Le  sieur  Barrel  s'est  rendu  appelant 
devant  îa'Cour  de  Turin  qui ,  le  G  mai  iS  i3  ,  a  statué  eu  ces  tenues  :  — 
«  La  Cour  ;  —  Attendu  que  ,  ne  s'agissant  jioiiit  eu  l'espèce  d'action  per- 
sonvielle  ni  mobiliire ,  dans  le  sens  de  la  loi  qui  établit  la  compétence  des 
juges  de  paix,  il  Cit  évident  qu-j  le  tribunal  de  paix,  qui  doit  être  envi- 
sagé comme  tribunal  d'exception  ,  ne  peut  être  investi  du  dioit  de  juger 
de  la  validité  des  saisies  opérées  en  exécution  de  ses  jugemens,  matière 
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exclusivement  altiibuce  aux  tri])ni)aux  ordinaires;  met  ce  dont  est  appel 
au  iié;iut  ;  — Émenda:it,  déclaie  la  cuise  du  ressort  du  tribunal  civil 
d'Aoste.  " 

Deuxième  espèce.  —  Arrêt  de  la  même  Cour  de  Turin ,  du  3o  juillet 
i8i3,  ainsi  conçu  :  —  »  L\  Couk;  Attendu  que  les  jugemens  des  juges 
de  paix  sont  des  titres  exécutoires;  que  des  officiers  chargés  ««f  Aoc  doi- 
vent les  mettre  à  exécution,  ainsi  que  tous  les  autres  jugemens  et  arrêts  ; 
que,  lors  des  saisles-exécutijus,  si  des  oppositions  sui  viennent  du  côté 
des  tiers,  soit  à  titre  de  revendication,  soit  à  titre  de  cjéance  ,  ces  oppo- 
sitions sont  indépendantes  de  ce  qui  a  formé  l'objet  de  la  chose  jugée  par 
le  juge  de  paix  ;  que  la  résoliilion  des  difficultés  qui  naissent  des  oppo- 
sitions en  matière  de  saisie  est  régie  par  des  formes  déterminées  par  la 
loi;  —  Que  la  connaissance  de  ces  oppositions  n'ayant  pas  été  donnée 
par  la  loi  aux  juges  de  paix  ,  elle  rentre  nécessairement  dans  le  domaine 
de  la  juridiction  ordinaire;  —Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant  ;  réformant,  déclare  que  le  tribunal  de  première  instance  d'Aoste 
est  compétent  pour  statuer  sur  les  demandes  en  opposition  aux  saisies 
dont  il  s'agit. 

Observations. 

Noire  savant  prédécesseur  avait,  dans  une  dissertation  spéciale,  exa- 
miné la  question  jugée  par  les  (îeiix  arrêts  que  nous  rapportons;  et  il 
l'avait  envisagée,  non-seulemenl  par  rapport  aux  juges  de  paix  ,  mais  aussi 
par  rapport  aux  triburjaux  de  simple  police,  et  aux  tïibuuaux  correction- 
nels. Nous  nous  faisons  un  devoir  de  reproduire  ici  celte  lumineuse  disserta- 
tion. 

o  Les  juges  de  paix,  les  tribunaux  de  simple  police,  et  les  tribunaux  cor- 
rectionnels ,  connaissent-ils  de  l'exécution  de  leurM  jugemens  ? 

«  Et  partifulièrement ,  lorsqu'en  vertu  d'un  jugement  émané  de  l'un  de 
ces  trois  tribunaux ,  il  a  éié  procédé  à  une  saisie  mobilière,  ce  tribunal 
peut-il  connaître  de  l'action  intentée  contre  le  gardien,  pour  défaut  de 
représentation  des  objets  saisis  ,  et  par  suite  prononcer  la  contrainte  par 
corps  contre  lui  ? 

«Celte  dernière  questionne  me  paraît  pas  susceptible  de  controverse.  On 
ne  peut  considérer  l'action  internée  contre  le  séquestre,  comme  apparte- 
nant à  l'exécution  du  jugement  en  veitu  duquel  on  a  procédé  à  la'saisie  im- 
mobilière; c'est  une  action  toute  particulière  qui  dérive  de  l'obligation  que 
contracte  un  tiers,  en  acceptant  la  garde  des  objets  saisis.  » 

«  Sans  doute  la  nowmatiow  d'un  gardien  judiciaire  se  lie  à  l'exécution  du 
ju.';emri.t,  puisqu'elle  fait  pailiedcs  formalités  presciiles  pour  la  sa!sie-exé- 
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«cution  :  mais  l'action  à  laquelle  rinridciifé  ou  !?.  néi^'.igunce  de  ce  e.-.r- 
■dien  peut  donner  lieu,  est  indépendante  de  la  saisie  clie-mènie,  puis- 
qu'elle fait  figurer  dans  des  débals  judiciriives,  un  tiers  qui  jusqu'alors  y 
était  étranger;  aussi  dans  le  livre  5  de  ia  ir«  piutiedu  Code  de  jirocéduip 
ruhXif  h  l'exécution  des  jvcfcmens,  ne  tru«ve-t-on  rien  quiaii  rapport  à  celte 
sorte  d'action. 

«On  ne  doit  donc  pasliési'.er  à  décider  qu'un  gardien  judiciaire  n'est  r)oiiit 
justiciable  du  juge  de  paix,  du  tribunal  de  police,  ou  du  tribunal  correc- 
tionnel ,  relativement  à  la  garde  qui  lui  a  été  co-illée,  quoique  leiugeiuent 
en  vertu  duquel  il  a  été  procédé  à  la  saisie  émane  de  l'un  de  ces  tribunaux . 

»  Quant  à  la  première  question,  elle  présente  de  grandes  difficultés. 

€  11  faut  distinguer  d'abord  s'il  s'agit  del'exéculion  d'un  jugement  inter- 
locutoire ,  ou  de  l'exécution  d'un  jugement  définitif  qui  donne  lieu  à  pren- 
dre des  iroies  de  contrainte  envers  la  partie  condamnée.  — Dans  le  pre- 
mier cas,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'exécution  appartient  toujours  au  jut;e 
saisi  de  la  cause,  parce  qu'elle  se  réduit  d'ordinaire  à  un  acte  d'instruction- 
aussi ,  quoique  le  Code  de  procédure  décide  ,  en  termes  généraux  ,  que  les 
tribun.iux  de  commerce  ne  peuvent  conuiiître  de  l'exécution  de  leurs  juge- 
mens,  tous  les  commentateurs  s'accordent  à  excepter  les  jugemens  inter- 
locutoires; et  en  effet,  les  articles  4^^  et  429  (au  titre  deiajyrocèduredevatit 
les  triiunauxdc  commerce  ),  autorisent  ces  tribunaux  à  ordonner,  soit  l'au- 
dition des  parties,  soit  une  expertise  ,  sans  leur  enjoindre  de  renvover  dans 
ce  cas  l'instruction  de  la  procédure  aux  tribunaux  ordinaires. 

«  Ainsi  la  difficulténe  peut  être  relative  aux  jugemens  préparaloircsou  in- 
terlocutoires. En  donnant  au  silence  de  la  loi,  tout  l'effet  d'une  probibilion 
formelle;  en  admettant  que  le  législateur  a  voulu  interdire  aux  juges  de 
paix ,  aux  tribunaux  de  police  et  aux  tribunaux  correctionnels  la  connais- 
sance de  l'exécution  de  leurs  jugement  ,  comme  aux  tribunaux  de  com- 
merce ,  sa  volonté  doit  être  restreinte  aux  jugemens  déûnitifs  portant  con- 
damnation. 

«  Relativement  à  ces  jugemens,  il  faut  encore  admettre  une  distinction 
importante;  ou  le  mode  d'exécution  caractérise  des  poursuites  soumises 
par  la  loi  aune  juridiction  spéciale,  ou  bien  ce  mode  d'exécution  ue  néces- 
site pas  une  forme  de  procédure  particulière.  Ce  n'est  que  dans  cette  der- 
nière hypothèse  qu'il  peut  y  avoir  difficulté;  car  l'altribulii^n  delà  loi  doit 
toujours  l'emporter  sur  celle  du  juge. 

o  On  en  trouve  un  exemple  frappant  dans  l'application  derart.472C.P.C.; 
cet  article  attribue  rexécution  du  jugement  à  la  cour  d'ap])el  ou  à  tout  autie 
tribunal  qu'elle  désigne,  dans  le  cas  oii  le  jugement  est  infirmé:  mais  quoi- 
que les  termes  dans  lesquels  cette  disposition  est  conçue  semblent  n'ad- 
mettre aacune  resljiclion,  M.  Pir.bAu  pense  avec  tous  ies  auteur»,  qui  ont 

l  j. 
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écrit  sur  la  procédure  (Traité  de  la  procédure  civile  ,  t.  i ,  liv.  2  ,  part.  4  , 
p.  597),  qii«  l-'ï  rct(!ntioii  on  Je  renvoi  à  uoaulre  tribunal,  n'a  pas  lieu  dans 
tous  les  cas  où  la  loi  attribue  juridiction. 

«  D'après  cela,  il  est  itmtile  de  s'occuper  de  tous  les  niodea  d'exécution  , 
pour  lesquels  la  loi  indique  un  tribunal  seul  compétent  ;  alors  même  qu'on 
supposerait  que  les  juges  de  paix,  les  tribunaux  de  police  tt  les  tribunaux 
correclionnels  peuvent  connaître  de  l'exécution  de  leurs  jugemens  comme 
les  lri!)unaux  ordinaires  ,  on  ne  serait  pas  moins  obligé  de  reconnaître   que 

leur   compétence  cesse,  dans  tous  les  cas  oii  la  loi  attribue  juridiction 

Ainsi  l'aclion  en  reddition  de  compte  fart.  627),  la  demande  en  matn-lcvée 
ou  en  validité  d'une  saisie-arrêt  (  art.  5G7)  ,  celle  en  revendication  d  ob- 
jets mobiliers  saisis  (art.  608),  la  vente  des  rentes  constituées  (art.64S> 
651  ),  la  di'rtribulion  des  deniers  par  conlributioa  (art.  666),  les  poursuites 
on  saisie  immobilière  ,  et  tous  les  incidens  auxquels  elles  donnent  lieu  (art. 
6S0  ,  718,  727  ,  74.2  ),  l'ordre  et  distribution  du  prix  de  la  vente  entre  les 
rréanciers  (art.  758)  et  la  demande  en  nullité  de  l'emprisonnement  (  art. 
79I),  se  trouvent  toujours  dans  les  attributions  des  tribunaux  de  première 
instance  ,  quoique  le  jugement  dont  l'exécution  est  poursuivie  émane  d'un 
juge  de  paix,  d'un  tribunal  de  police  ou  d'un  tribunal  correctionnel. 

«  Maintenant  la  question  à  résoudre  n'a  donc  plus  pour  objet  que  l'exé- 
cution des  jiigcmens  définiilfsjdans  les  cas  oii  la  loi  n'attribue  pas  à  un  tri- 
bunal spécial  la  connaissance  de  la  procédure  qui  caractérise  celte  exécu- 
tion. 

«Relativement  aux  tribunaux  de  police  etaux  tribunaux  correctionnels, 
on  peut  observer  d'abord  que  la  loi  a  restreint  leurs  attributions  à  la  con- 
naissance et  à  la  répression  des  délits  ;  que  ce  n'est  qu'accssoiremcnt  qu'ils 
peuvent  connaître  des  intérêts  particuliers  j  en  tant  qu'ils  se  lient  au  fait 
lëpulé  délit  ;  qu'à  la  vérité  leurs  jugemcns  fournissent  en  même  temps  à  la 
partie  publique  le  titre  d'après  lequel  elle  poursuit  l'application  de  la  loi , 
et  à  la  partie  civile  le  titre  d'après  lequel  elle  peut  réclamer  les  dommages 
qui  lui  sont  accordés  :  mais  que  dès-lors  cette  réclamation  ,  s'isolant  de 
l'action  publique  qui  ee  trorve  éteinte,  il  n'y  a  plus  aucun  motif  de  !a  por- 
ter devant  des  juges  dont  le  ministère  est  rempli ,  d'autant  qu'elle  ne  peut 
plus  être  accessoire  aux  poursuites  pour  lesquelles  la  loi  les  a  déclarés  com- 
pétens. 

«On  sent  d'ailleurs  que  la  ligne  de  démarcation  sagement  tracée  par  le 
législateur,  entre  les  tribunaux  civils  et  les  tribunaux  correctionnels  ou  de 
police,  serait  à  chaque  instant  rompue ,  et  que  ces  derniers  feraient  une 
diversion  funeste  à  leurs  fonctions ,  s'ils  s'occupaient  des  procédures  aux- 
quelle  s  l'exécution  des  jug<îmens  peut  donner  lieu. 

«Ces  considérations  paraissent  a-sez  puissantes,  ;)Our  faire  décider  que  dans 
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liiiciin  cas  Jci  tiibunaux  correctionnels  ou  de  police  ,  ne  peuvent  connaitrc 
(le  rtxccntion  dos  condamnations  à  fins  civiles,  p.ir  eux  prononcées. 

a  Mais  cetSe  proposition  dc'vitnt  d'autant  plus  iiicontf.stable  ,  qu'elle  CjI 
appuyée  sur  l'autorilé  d'un  arrêt  rendu  par  la  cour  de  cassation  ,  le  27  mars 
1807,  sur  !c  pourvoi  de  son  procureur  général,  dans  une  espèce  où  le 
tribunal  de  police  de  Douvres  s'était  attribué  la  connaissance  des  contesta- 
tions auxquelles  avait  donné  lieu  une  condamnation  en  dommages-intérêts 
prononcée  piir  le  tribunal  de  police  du  caulou  de  Beny. 

«Cet  arrêt  se  fonde  sur  ce  que  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur 
l'exécution  de  la  condamnation  à  des  dommage»  iniérèts  étant  nécessaire- 
ment postérieures  à  la  condamnation,  en  sont  un  objet  indépendant; 
qu'elles  deviennent  ainsi  une  conte^lion  principale  ,  qui,  portant  sur  des 
intérêts  civils,  est  essentiellement  ciirile,  el  ne  peut  être  jugée  que  par  des 
tribunaux  civils... 

«  A  l'égard  des  jugrs  de  paix  ,  la  considération  qui  a  motivé  cet  arrêt  ne 
paraît  pas  aussi  puissante.  Ces  juges  ne  sont  pas  incompétens,  ralionc  ma- 
teriœ ,  pour  des  poursuites  purement  civiles,  et  puisque  leur  juridiction  peut 
être  étendue  à  des  objets  qui  n'entreut  pos  dans  leurs  attributions  ludinaî- 
res,  par  la  seule  volonté  des  parties ,  ritii  ne  s'oppose  à  ce  qu'une  telU* 
prorogation  ait  lieu  de  plein  droit,  par  l'effet  de  leurs  jugemens;  .J'autant 
que  c'est  un  principe  assez  généralement  reçu  parmi  les  pryticieus  ,  que 
l'exécution  d'un  jugement  appartient  au  tribun:!!  ou  au  juge  qui  la  rendu. 

ail  n'est  pas  d'ailleurs  indifférent  d'observer  que  le  silence  du  Code  de 
procédure  ne  peut  être  interprété  de  la  raêrae  manière  relativeiueut  aux 
juges  de  paix,  et  relativement  aux  tribunaux  correctionnels  ou  de  police  ; 
s'il  ne  parle  pas  de  ces  derniers  tribunaux ,  c'est  parce  qu'ils  devaient  rester 
étrangers  à  ses  dispo.silions,  exclusivement  applicables  aux  tribunaux  civils; 
tandis  que  s'il  ne  parle  pasdes  juges  de  paix  ,  sous  le  rapport  do  l'exécution 
de  leurs  jugemens,  c'est  parce  qu'il  les  reconnaît,  eu  thèse  générale,  com- 
pétens  pour  connaître  de  cette  exécution, 

«  On  doit  d'autant  moins  hésiter  à  admettre  cette  conséquence,  qu'on  voit 
l'exception  modifier  la  règle  générale,  à  l'égard  des  tribunaux  de  commerce, 
puisque  l'article  442  porte  :  —  «  Les  tribunaux  de  commerce  ne  connaî- 
tront point  de  l'exécution  de  leurs  jugemens.  »  Sans  doute  le  législateur  a 
considéré  ces  tribunaux  comme  des  tribunaux  d'exception  ,  dont  les  attri- 
butions toutes  spéciales  ne  pouvaient  comporter  cette  longue  suite  de  pro- 
cédures ,  que  l'exécitiou  des  jugemens  rend  souvent  i.écessaires. 

«C'est  un  axiome  généralement  reçu,  que  la  règle  embrasse  tous  les  cas, 
tandis  que  l'exception  doit  être  restreinte  à  ceux  pour  lesquels  elle  a  été 
formellement  établie.  Ici,  d'après  la  règle  générale ,  le  juge  qui  a  rendu 
le  jugement  doit  connaître  de  sou  exécution  ;  l'article  442  du  Code  déiogc 
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à  rttle  régie  par  une  exception  M'iative  aux  tribunaux  de  romrrwrce;  dtmc 
la  règle  coiisi-rvc  îoufc  ea  forci-  relativement  aux  juges  de  paix  ,  et  ils  soni 
compétens  pour  connaître  de  l'exécution  de  leurs  jugemens  dans  tous  le* 
cas  où  la  loi  n'attribue  pas  juridiction  aux  tribunaux  de  première  instance. 
«Du  reste,  on  peut  invoquer  en  faveur  de  celle  opinion,  une  aniorilé  bien 
respectable.  S.  F-  h'  grand  juge,  consulté  sur  la  question  de  savoir,  si  un 
juge  de  paix  pouvait  connaître  d'une  saisie  mobilière  fuite  en  vertu  d'un  ju- 
gement émané  de  lui,  a  répondu  le  8  brumaire  an  m  :  — «  Q'ie  les  saisies 
qui  se  faisaient  par  suite  des  jugemens  ,  n'étant  autre  chose  que  l''exéeulion 
de  ces  mêmes  jugemens,  lien  ne  s  opposait  à  ce  que  le  juge  de  paix  connût 
des  conteslutions  auxquelles  ces  saisies  pouvaient  donner  lieu....  » 

tt  Te  pense  que  cette  décision  ne  pcÉKiait  être  invoquée  aujourd'hui,  dans 
Je  cas  pour  lequel  elle  a  été  rendue  ,  puisque  I  art.  607  du  Code  de  procé- 
dure ,  veut  qu'il  soit  statué  en  réforé  sur  les  réclamations  de  la  partie  saisie  , 
et  que  l'art.  608,  ainsi  que  je  l'ai  fuit  observer  ,  attribue  aux  tribunaux  de 
première  instance  ,  jugeattt  sommairement,  la  conuaissancede  la  demande 
vn  reveiidicatioa  :  mais  il  résulte  du  moins  de  la  décision  de  S.  E.  que  le 
juge  de  paix  peut  connaître  de  l'exécution  de  ses  jugemens,  dans  toutes 
les  circonstances,  bien  rares  à  la  vérité  ,  oii  la  loi  ne  soumet  pas  les  parties 
à  une  juridiction  spéciale.  (Coff.)  » 

^9.  Lorstjue  les  motifs  du  jugement  (Vuit  juge  de  paix  ont  pour 
objet  le  fond  du  droit,  mais  que  le  dispositif  ne  statue  que  sur 
le  possessoire  ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  V annuler  (i). 
C'est  ce  qui  a  été  leconnu  par  iiu  arrêt  de  la  section  civile  de  !a  Cour 
de  cassation  ,  du  10  mai  i8i3,  ainsi  conçu:  —  «  L,v  Cour  ;  Vu  l'art.  lo 
du  tit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790  ;  —  Attendu  que  le  juge  de  paix,  tout 
eii  énonçant  des  motifs  surabondans  dans  son  jugement,  s'est  cependant 
décidé  par  la  possession  annuellement  renouvelée  jusqu'au  moment  de 
l'instance;  ce  qui  fait  voir  qu'en  jugeant  au  possessoire,  comme  il  l'é- 
nonce dans  son  jugenienl,  il  s'est  déterminé  par  la  possession  de  la  der- 
nière année  des  héritiers  Allier,  qui  lui  a  paru  établie  par  les  cléj)ositions 
des  témoins;  —  Attendu  que  le  défendeur  soutenait  que  la  possession  des 
ixéritiers  Allier  était  clandestine  ;  —  Que  le  juge  de  paix  a  pu  croire  né- 
cessaire de  consulter  les  titres  pour  connaître  l'espèce  des  actes  de  pos- 
«ession  dont  ils  se  prévalaient,  et  s'ils  ont  joui  des  eaux,  les  jours  où  ces 

(i)  Un  arrêt  du  19  novembre  1818,  delà  Cour  do  cassation ,  section 
des  requêtes,  a  décidé  que  l'absence  de  motifs,  dans  un  jugeme.ut  de  juge 
de  paix,  sur  un  des  chefs  secondaires,  ne  suifisait  pas  pour  que  ce  ju- 
gement dtit  être  annulé.  Voy.  J.  A.,  t.  ij,  p.  i  38,  vo  Jugement ,  u"  ifiS. 
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eaux  sont  attribuées  aux  propriétaires  rivemiiis  du  c;inal  «lu  inouliu  «le 
Clérieux;  —  Que,  si  le  juge  de  paix  a  inséré  dans  la  rélaolion  de  son 
jugement  des  raisonnemens  inutiles  ou  qui  paraissent  avoir  eu  pour  oliii-i 
le  fond  du  droit,  c«  n'était  pas  une  raison  de  l'annuler  ;  si,  d'ailleurs,  sou 
dispositif  ne  contient  aucune  décision  sur  le  fond  du  droit;  enfin  ,  s'il  u'a 
fait  que  prononcer  la  maintenue  de  la  possessicuj ,  telle  qu'elle  a  eu  lims 
l'année  qui  a  précédé  l'instance  ;  —  Qu'en  annulant  ce  jugement  ,  le 
tribunal  civil  de  Valence  a  violé  l'art.  lo  du  tit.  3  de  la  loi  du  a4  aoîit 
1790; — Casse,  etc.  » 

80.  Lorsque  dans  une  instance  pendante  devant  un  juge  de  paix 
les  parties  élèvent  la  question  de  savoir  si  le  terrain  litigieux 
est  situé  dans  son  ressort,  on  ne  peut  faire  courir  la  délai  de  la 
péremption  contre  les  poiirsuiles  avant  que  ce  fait  ait  été  vérifié 
par  l'autorité  compétente  (i). 

Par  jugement  du  13  août  1809,  le  juge  de  paix  de  Montmirail,  saisi 
d'une  action  en  complainte,  intentée  par  le  comte  de  la  Briffe  contre  le 
sieur  Dergère,  ordonna  à  celui  ci  de  déclarer  s'il  était  l'auteur  du  trouble 
dont  se  plaignait  le  demandeur.  Au  lieu  de  satisfaire  à  ce  jugement,  le 
sieur  Dergère  soutint  que  le  terrain  litigieux  n'était  pas  dans  le  ressort  de 
Montmirail ,  et  qu'ainsi  le  juge  de  paix  était  incompétent.  Le  24  février 
1810,  et  par  suite  du  renvoi  du  juge  de  paix,  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Marne  décida  que  l'objet  du  litige  était  dans  le  terri- 
toire du  canton  de  Montmirail.  Alors  le  sieur  Dergère  demanda  la  pérem[)- 
tion  de  l'instance,  aux  termes  de  l'art.  i5  C.  P.  C;  attendu  que  .depuis  le 
jugement  du  la  août  1809,  il  s'était  écoulé  un  intervalle  de  plus  de  quatre 
mois.  Mais  un  jugement  du  14  mars  1810  rejeta  ce  moyen  ,  et  adjugea  au 
sieur  de  la  Briffe  ses  conclusions  principales.  —  Le  sieur  Dergère  inlei- 
jeta  appel  de  ce  jugement  devant  le  tribunal  civil  d'Epernay,  qui,  en 
accueillant  le  moyen  pris  de  la  péremption,  débouta  l'intimé  de  toutes 
les  fins  de  sa  demande.  —  Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application 
de  l'art.  i5  C,  P.C.,  et  le  3t  août  i8i3  ,  arrêt  de  la  section  civile,  par 
lequel  :  —  «  La  Couk  ;  Attendu,  i"  que  le  sieur  de  la  Briffe  s'étant  pour- 
vu j)ar  action  en  maintenue  possessoire,  devant  la  justice  de  paix  du 
canton  de  Montmirail ,  contre  le  sieur  Dergère,  une  pareille  instance  ne 

(r)MM.  CARR.,t.  I,  p.  28,  n"  Sg,  et  Mekl.,  Rép.,  t.  17,  p.  35o,  v„ 
Péremption  ,  approuvent  cette  décision  ;  vov-  siiprà,  n"'  22  et  5o,  les  arrêt» 
des  i3  floréal  on  10  et  4  février  1807. 
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pouvait,  aux  tenues  tîe  l'art.  i5  C.  P.  C,  être  périmée  qu'après  un  in- 
tervalle de  quatre  mois,  à  compter  du  jour  où  un  jugement  interlocutoire 
aurait  été  rendu  dans  cette  cause,  relativement  à  l'instruction  du  fond 
de  ce  procès;  — Attendu,  20  que  le  sieur  Dergère,  sans  vouloir  s'expli- 
quer sur  l'objet  principal  de  la  demande  dirigée  contre  lui,  avait 
affecté,  dès  ses  premières  défenses,  de  décliner  la  jujidiction  du 
juge  de  paix  de  ce  canton  ,  sous  prétexte  que  le  terrain  litigieux 
n'était  pas  assis  dans  l'étendue  du  territoire  de  la  Villeneuve-les-Charle- 
ville,  ce  qui  l'aurait  placé  dans  les  limites  du  canton  de  Montmirail ,  mais 
qu'il  était  incertain  qu'il  ne  fût  pas  situé  dans  l'enclave  du  canton  de 
Sézanne,  dont  faisait  partie  ledit  lieu  de  Montgiroux  ;  —  Attendu ,  3°  que 
toutes  les  procédures  préliminaires,  faites  dans  la  vue  de  parvenir  à  la 
connaissance  du  fait,  qui  consistait  à  savoir  préalablement  dans  l'éten- 
due duquel  de  ces  deux  cantons  ledit  terrain  contentieux  pouvait  être  si- 
tué, étaient  indépendantes  du  procès  principal,  et  étrangères  à  la  ques- 
tion fixée  au  possessoire,  qui  s'y  trouvait  agitée  :  d'où  il  suit ,  que  le  dé- 
lai de  quatre  mois  pour  consommer  la  péremption  de  cette  instance  au 
principal ,  n'aurait  pu  courir  que  du  jotîr  où,  en  exécution  de  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Marne,  auquel  cette  question 
préjudicielle  avait  été  renvoyée,  et  qui  a  décidé  que  ledit  terrain  était  si- 
tué sur  le  territoire  de  la  Villeneuve-les-Cliarleville,  formant  une  dépen- 
dance du  canton  de  Montmirail,  il  aurait  été  rendu  par  la  justice  de  paix 
de  ce  canton  un  jugement  interlocutoire,  relatif  aux  fond  du  procès; 
—  Attendu  4"  que  le  jugement  du  12  août  iSog,  par  lequel  le  juge  de 
paix  dudit  canton  avait  simplement  ordonné  au  sieur  Bergère  de  déclarer 
s'il  était  ou  n'était  pas  l'auteur  du  trouble  à  lui  imputé  par  ledit  sieur  de 
la  Briffe,  loin  de  pouvoir  être  considéré  comme  un  interlocutoire,  n'est 
au  contraire  autre  chose  qu'un  simple  jugement  préparatoire,  puisqu'il 
ne  préjugerien  sur  le  fond  du  procès; — Altenduenfm,  que  depuis  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture,  il  n'a  pas  été  rendu  à  la  justice  de  paix  d'autre 
jugement  que  celui  qui  a  prononcé  définitivement  sur  le  fond  dudit  pro- 
cès ;  d'où  il  suit  encore  que  la  péremption  n'a  pu  courir  .tu  j)réju:llce  du- 
dit sieur  de  la  Briffe;  et  qu'en  jugeant  le  contraire,  le  tribunal  civil  d'ar- 
rondissement d'Epernay  a  fait  une  fausse  application  dudit  article  i5-, 
auquel  il  a  même  directement  contrevenu  en  l'appliquant  à  un  fait  non 
|)révu  et  étranger  audit  article;  —  Casse  et  annulle,  etc.» 
8:.  La  compétence  des  jvges  de  paix,  ijuani  à  la  faculté  de  pro- 
noncer en  dernier  ressort^  se  détermine  par  le  montant  de  la  de- 
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itiande  et  non  par  celui  de  la  condamnation,  (Loi  du  24  août 

J790,  lit.  3,  art.  9.)  (i) 

Un  an  et  de  la  Cour  de  cassation,  du  27  octobre  18 1 3,  section  civile, 
a  consacré  ce  principe;  voici  les  termes  de  cet  arrêt: —  «  La  Cour;  At- 
tendu que  ce  n'est  qu'à  charge  d'appel  que  l'art.  (.)  de  la  loi  du  ■^!^  août 
i-yo,  lit.  3,  a  donné  au  juge  de  paix  la  connaissance  île  toutes  les  causes 
jiurement  personnelles  et  mobilières  excédant  la  valeur  de  5o  livres,  et 
désignées  dans  ledit  article;  que  ce  n'est  encore  qu'à  charge  d'appel  que 
l'art.  10  a  donné  au  juge  de  paix  la  connaissance  des  actions  pour  in- 
jures verbales,  excédant  la  valeur  de  5o  livres,  à  quelque  valeur  que  la 
demande  puisse  monter;  qu'il  est  évident,  par  la  teneur  de  ces  articles, 
que  la  compétence  du  jugedepaix  dansces  matières  se  détermine  parla 
somme  demandée,  et  non  par  celle  qu'il  adjuge;  — Attendu  que  le  dé- 
cret de  la  convention  nationale,  du  19  pluviôse  an  2,  invoqué  par  le  tri- 
bunal de  Courtray,  n'a  pas  été  rendu  en  forme  de  loi;  --Doù  il  suit 
que  ce  tribunal,  en  déclarant  ncn-recevab!e  l'appel  du  jugement  du  juge 
de  paix,  dont  il  s'agit,  rendu  sur  une  demande  en  réparation  d'injures 
verbales,  qui  excédait  de  beaucoup  la  valeur  de  5o  livres,  a  fait  une  fausse 
application  du  susdit  décret ,  et  a  violé  les  dispositio-is  des  art.  9  et  10  du 
titre  3  de  la  loi  du  24  août  1790;  —  Par  ces  motifs,  casse  et  an- 
nulle,  etc.  '> 
82.  Lorsque  l'objet  de  la  demande  est  inférieur  à  5o  fr.,  le  juge 

de  paix  peut  prononcer  en  dernier  ressort,  quoique  le  défendeur 

exclpede  la  nullité  de  V obligation  même  (2). 

En  1807,  '^  s'^"'"  Rieffer  avait  souscrit,  au  profit  du  sieur  Teutsch , 
un  billet  de  la  somme  de  67  fr.  40  c.  en  huit  termes.  Kiefl'er,  cité  devant 
le  juge  de  paix  de  son  domicile,  en  paiement  de  trois  termes  échus,  mon- 
tant 327  francs,  soutint  que  son  obligation  était  nulle,  attendu  qu'il  l'a- 
Tait  contractée  pour  racheter  tine  redevance  féodale  dont  la  loi  avait  pro- 
noncé l'abolition  à  son  profil.  Sans  s'arrêter  à  cette  exception,  le  juge  de 
paix  condamna  Kieffer  au  paiement  de  la  somme  demandée.  —  Appel; 


(i)  Telle  est  l'opinion  de  MM.  Lkp.,  p.  Go,  7*  question  ;  Merl.,  Rép., 
t.  6,  p.  585,  et  F.  L.,  t.  3,  p.  202;  ils  citent  la  loi  romaine,  19,  §  i,  ff-Df 
/j/wû?/cf/o«e,  qui  contient  une  règle  semblable.  Voy.,  notre  mot  Dernier 
ressort,  pour  le  principe  gé:;érnl. 

(2)  Voy.  M.  F.  L.,  t.  3,  p.  202,  un  arrêt  du  ■>.')  octobre  180S,  rapporté 
v"  Action,  n°  3. 
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—  Le  jugenaent  est  déclaré  nul  et  Incompéteintnent  rendu  ;  —  Pourvof 
en  cassation;  et  le  a  février  i8i4 »  arrêt  de  la  section  civile,  par  lequel  : 

—  «  La  Cour;  Vu  l'art.  9  du  titre  3  de  la  loi  du  24  août  1790;  —  Et  at- 
tendu que  la  demande  formée  par  Teutsch  devant  le  j.uge  de  paix  n'avait 
pour  objet  que  le  paiement  d'une  somme  de  27  fr.,  ce  qui  constituait 
l'exercice  d'une  action  purement  personnelle;  qu'à  la  véiité  l'obligation 
souscrite  par  le  défendeui-  portait  sur  une  somme  plus  forte;  mais  que 
celte  somme,  n'étant  que  de  67  fr.  40  c,  n'excédait  pas  la  compétence  du 
juge  de  paix;  qu'il  suit  de  là  que,  sous  ce  premier  rapport,  le  juge  de 
paix  était  compétent  pour  connaître  de  l'affaire  en  premier  et  dernier  res- 
sort; et  que,  dès-lors,  le  tribunal  de  Schéiestadt  ne  pouvait  déclarer  nul 
et  incompétent  le  jugement  qui  lui  était  déféré,  sans  violer  l'article  ciié 
de  la  loi  du  24  août  1790  ;  —  Attendu  que  l'allégation  faite  par  le  défen- 
deur, qu'il  n'avait  contracté  son  obligation  que  pour  le  rachat  d'une  re- 
devance féodale,  ne  changeait  rien  à  la  compétence  du  juge  de  paix; 
qu'en  effet,  tout  tribunal  qui  est  juge  de  l'action  ,  l'est  nécessairement 
del'exception,  sauf  le  cas  où  11  y  aurait  une  question  préjudicielle  à  dé- 
cider, mais  sauf  à  revenir  devant  lui  lorsqu'elle  aurait  été  jugée  ;  —  Que, 
dans  l'espèce,  il  n'y  avait  pas  même  de  question  préjudicielle  à  décider,.  - 
puisque  la  défense  fournie  par  Kieffer  ne  faisait  pas  sortir  l'affaire  de  la 
compétence  de  la  justice  de  paix  ,  attendu  que,  dans  aucun  cas,  les  fonds 
affectés  à  la  prétendue  redevance  ne  pouvaient  devenir  l'objet  d'aucune 
discussion;  ce  qui  résultait  de  ce  que,  quelle  que  fût  ou  pût  être  la  dé- 
cision, lesdits  fonds  ne  pouvaient  en  demeurer  grevés  :  car  si  la  rede- 
vance était  réellement  féodale,  comme  le  prétendait  le  défendeur,  ses 
fonds  s'en  trouveraient  libérés  sans  bourse  délier  ;  et  si  elle  était  foncière, 
elle  se  trouverait  éteinte  par  le  rachat;  que  toute  la  question  gisait  alors 
dans  le  point  de  savoir  si  Kieffer  paierait ,  ou  s'il  ne  paierait  pas  le  mon- 
tant de  son  billet,  et  qu'une  pareille  question  n'a  rien  de  réel  ni  même 
de  mixte;  qu'ainsi,  sous  ce  second  rapport  comme  sous  le  premier,  il 

y  a  eu  violation  de  la  loi  citée;  —  Par  ces  motifs  la  Cour  casse  et  an- 
iiulle  le  jugement  rendu  par  leitribunal  civil  de  Schéiestadt,  le  18  jan- 
vier 1812.  » 

83.  On  ne  peut  prétt  ndre  quunjuge  fie  pair  a  excédé  sa  compé- 
tence en  ordonnant  la  suppression  d'un  fossé  dont  une  partie  a 
été  creusée  depuis  plus  d'un  an ,  si  le  dispositif  de  son  jugement 
n'est  pas  bien  formel  à  cet  égard,  et  si.  le  demandeur  n'a  d'ail- 
leurs conclu .  par  sa  cilaiion,  qu'au  rétablissement  des  lieux  en 
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ré  lai  où  ils  étaient  avant  les  voies  de  Jciit  commises  dans  l'an- 
née (i). 

Toutes  les  fois  qu'une  décision  judiciaire  peut  être  interprétée  de  deux 
manières  différentes  ,  il  faut  admettre  l'interprélation  qui  tend  à  la  justi- 
fier ;  car  on  doit  toujours  supposer  aux  juges  la  volonté  de  se  renfermer 
dans  leurs  attributions.  La  solution  de  la  question  posée  n'est  qu'une  con- 
séquence naturelle  de  ce  jirincipe. 

Du  reste,  la  décision  dont  nous  allons  rendre  compte,  consacre  en  prin- 
cipe, qu'en  ordonnant  la  réjiaration  du  trouble  occasionné  dans  l'année 

(0  MM.  Merl.  Rep.,  t.  6,  p.  591  ,  et  B.  S.  P.,  p.  5i,  note  45,  n"  2 , 
ont  sur  ce  point  une  opinion  conforme.  Voy.  infrà,  n''*  92  et  gS,  les  ar- 
rêts des  9  décembre  18x7  et  3i  juillet  18 18. 

Si  la  haie  ou  le  fossé  existaient  depuis  plus  d'un  an,  le  juge  de  paix, 
pour  faire  arracher  la  haie  ou  combler  le  fossé,  ne  serait  pas  compétent  : 
c'est  ce  que  décident  MM.  Merl.  Réf.,  loc.  cit.,  et  F.  L.,  t.  3,  p.  2o5  , 
attendu  que  le  caractère  essentiel  des  actions  possessoires  est  d'être  an- 
nales, et  dès  que  le  trouble  remonte  à  plus  d'une  année,  la  demande  ten- 
dante à  ie  faire  cesser  rentre  dans  le  domaine  du  tribunal  ordinaire;  mais 
ces  deux  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  un  point.  M. Merhjv  pense  que, 
s'il  ne  s'agissait  que  de  l'action  en  élagage  des  arbres,  elle  pourrait  être 
formée  devant  le  juge  de  paix,  quoique  les  arbres  fussent  plantés  de- 
puis plus  d'un  an,îparce  que,  dit-il,  l'action  serait  purement  posses- 
soire,  et  que  les  branches  prenant  chaque  année  un  nouvel  accroissement, 
il  est  toujours  vrai  de  dire  que  le  tiouble  a  été  commis  dans  l'année.  M.  Fa- 
yard DE  Lakglade  pense  au  contraire  que  l'action  devant  le  juge  de 
paix  ne  pourrait  avoir  pour  objet  que  la  pousse  de  l'année;  car  la  pousse 
qui  remonterait  à  plus  d'une  année  ne  serait  pas  un  trouble  commis  dans 
l'année  ,  et  par  conséquent  le  juge  de  paix  serait  incompétent  radone  ma- 
teiiœ,  pour  en  connaître.  Cette  conséquence  nécessaire,  ajoute-t-il ,  du 
texte  de  la  loi,  prouve  que  l'action  en  élagage  n'est  point  attribuée  au 
juge  de  paix.  L'auteur  cite  néanmoins  l'arrêt  du  9  décembre  1817,  qui  est 
contraire  à  cette  opinion,  mais  qu'il  dit  rendu  dans  des  circonstances 
particulières.  Conformément  à  l'opinion  de  M.  Merl.,  nous  pensons  que 
l'accroissement  annuel  des  arbres  est  tous  les  ans  un  trouble  nouveau  à 
la  propriété  du  voisin;  que  c'est-là  le  caractère  de  l'action  possessoire, 
et  que  conséqueraijjent  l'action  en  élagage  peut  être  portée  devant  le 
juge  de  paix. 
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qui  précùJe  la  demande,  !e  juge  de  paix  ne  peut  étendre  l'effet  de  son  ju- 
gement à  des  voies  de  fait  qui  auraiLiU  été  coinniises  précéderaaient  sur 
l'objet  litigieux  (  Coff.  ). 

Ainsi  jugé,  le  14  février  1814,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  sec- 
tion civile  :  —  «  L.v  Cour  ;  vu  l'art.  10  du  tit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790; 
—  Attendu  que  le  demandeur  s'est  pourvu  par  action  possessoire,  et  pour 
un  trouble  commis  dans  l'année  ;  que,  sous  es  double  rapport,  le  juge  de 
paix  était  compétent  pour  prononcer  sur  la  contestation,  et  que  le  défen- 
deur n'a  pas  même  opposé  l'incompétence;  —  Que,  pour  dissiper  l'idée 
qui  s'est  élevée  dans  l'esprit  des  juges  du  tribunal  de  Saint-Brieux,  que 
le  juge  de  paix  avait  excédé  les  limites  de  sa  compétence,  en  condam- 
nant le  défendeur  à  détruire  la  jini  tie  du  fossé  qui  avait  été  constrniîe 
avant  l'année,  il  suffit  de  conférer  'a  cédule  introductive  d'instance 
avec  le  dispositif  du  jngcnent;  —  Qu'il  en  résulta;  que  le  demandeur, 
après  avoir  exposé  dans  sa  demande  du  14  novembre  1810,  qu'au  mois 
de  février  précédent,  le  sieur  r.îarjot  s'est  permis  de  faire  la  construc- 
tion d'un  fossé  qui  s'étend ,  au-delà  du  ruisseau  ,  sur  le  tcirain  dépendant 
de  )a  forêt  appartenant  au  d.emaiideui',  et  de  détourner  le  ruisseau  ,  il  a 
conclu  à  ce  que  le  sieur  Marjot  fût  condamné  à  rétablir  le  possessoire  et 
à  détruire  le  fossé  qu'il  a  mat  à  propos  fait  sur  le  terrain  dont  il  s'agit, 
ainsi  qu'à  restituer  ledit  ruisseau  à  son  ancien  cours  ordinaire,  et  à  re- 
mettre les  clioscs  et  les  iieux  au  même  état  qu'ils  étaient  avant  les  faits 
dudit  Maijot  ;  —  Qne  le  juge  n'a  prononcé  que  sur  l'action  possessoire 
qui  lui  était  soumise;  qu'il  n'a  condamné  le  défendeur  qu'à  rétablir  le 
possessoire,  et  à  détruire  à  ses  frais  le  fossé  et  la  douve  dont  il  s'agit,  ainsi 
qu'à  restituer  ledit  ruisseau  dans  son  ancien  cours,  et  de  remettre  l<\s 
choses  et  !cs  lieux  dans  le  n  éme  élal  qu'ils  étaient  auparavant,  c'est-à- 
dire,  rétablir  l'état  des  lieux  te!  qu'il  était  avant  la  nouvelle  œuvre;  — 
Qu'il  n'élaj:  pas  pei  aiis  au  tiibunal  d'écarter  la  conséquence  naturelle 
qui  sortait  de  ia  conforuiité  dt,  la  décision  du  juge  de  paix,  avec  la  de- 
mande en  complainte  po.isessoire  qui  lui  avait  été  déférée;  que  le  juge  de 
paix  s'était  renfermé  dans  sa  juridiction  ,  et  n'avait  pas  ordonné  autre 
chose  que  ce  qui  lui  était  demandé  dans  la  cédule  introductive  d'instance; 
que  le  tribunal  de  Saint-Brieux  n'auiait  pu  décider  le  contraire,  qu'au- 
tant que  le  juge  de  paix  ,  par  les  ternies  les  plus  explicites,  aurait  expri- 
mé qu'il  entendait  condamner  Marjot  à  détruire  la  partie  du  fossé,  qu'il 
a  dit  avoir  commencée  avant  l'année  du  trouble;  d'où  il  suit  que  le  tii- 
bunal de  Saint-Brieux,  en  annulant  un  jugement  rendu  en  dernier  res- 
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sort,  sons  prétexte  d'un©  incompétence  si  peu  juslitîée,  n  contrevenu  à 
Tart.  10  du  tir.  3  de  la  loi  du  24  août  T790,  ci-dessus  cité;  —  Casse,  etc.» 
84-   I^es  juges  de  paix  ont  le  droit  de  taxer  les  frai  ^  d'un  gardien 

qu^ils  cnt   établi,  pour  la  conservation  des  scellés,    à   quelque 

taux  que  ces  frais  puissent  s'élever  (i)  . 

Ainsi  jugé  le  i5  mars  18 14»  par  un  airèt  delà  Cour  deca?sation  ,  section 
des  requêtes,  conçu  en  ces  termes  :  — «La  Coub  ;  Attendu  quel'art.  2Sdu 
chap.  \,  \\v.  iff  du  décret  du  16  Jtvricr  1S07,  attribue  expressément  aux 
juges  de  paix  le  droit  de  taxer  le.-i  frais  de  garde ,  lorsque  la  nomination  du 
gardien  émane  de  leur  autorité  ;  —  Attendu  que  la  taxe  laite  par  le  juge  de 
paix  est  conforme  aux  dispositions  formelles  de  l'art.  2G  du  décret  précité; 
—  Rejette,  etc.  0 
85.   Les  contestations  entre  un  maître  peigneur  de  chanvre  et  Ses 

ouvriers  peii^ncurs  doivent  être  portées  devant  le  Juge  de  paix  et 

non  devant  le  tribunal  de  commerce  (7). 

La  Cour  d'appel  6e  Grenoble  a  ainsi  décidé  cette  question  ,  par  son  .ir- 
rêt  du  3i  août  1^14,  conçu  en  ces  termes  :  —  a  La  Codr  ;  Considiraul  que 
l'action  intentée  par  Taliu  ,  contre  Gonnet,  devant  le  j'.igede  paix,  et  celle 
intentée  par  Gonnet,  contre  Talin  ,  devant  le  tribunal  de  commerce,  ont 
pour  fondement  les  engagemcns  respectivement  pris  par  lesdits  Gonnet  et 
Talin,  savoir:  Gonnet,  en  sa  qualité  de  maître  peigncur  de  chanvre,  et 
Talin,  en  sa  qualité  d'ouvrier  peigneur  travaillant  à  la  journée;  — Consi- 
dérant que  la  compétence  attribuée  aux  tribunaux  de  commerce  p;ir  l'ar- 
ticle 654  du  Code  de  commerce  j  ne  compiend  pas  les  actions  que  dos 
maîtres  peigneurs  de  chanvre,  et  des  ouvriers  pcigneurs  peuvent  exerctr 
les  uns  envers  les  autres,  dès  que  cet  article  n'est  relatif  qu'aux  actions 
contre  les  facteurs,  commis  de;  marchands,  ou  leurs  serviteurs,  et  encore 
avec  la  restriction  que  c'est  seulement  pour  le  f.iit  du  tralio  du  marchand 
auquel  ils  sont  attachés  ;  —  Considérant  que  le  sié^'e  de  la  matière,  au  su- 
jet de  la  question  de  compétence  dont  il  s'agit,  est  dans  l'art.  10  du  titre 
3  de  la  loi  du  mois  d'août  1790,  sur  l'oiganisation  judiciaire  ,  qui  porte  que 
les  juges  de  paix  ronn:iîlront  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  5o  fi".,  et,  à 
charge  d'appel ,  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  monter,  du  paie- 
ment des  salaires  des  gens  de   travail,  des  gages  de  domostiques   et  de 

(1)  Voy.  M.  B.  S.  P.,  p.  C93,  not.  20;  et  infru,  n"  Sy,  l'arrêt  du  28 
mai  ifii6. 

(2)  Dans  les  villes  où  il  existe  des  conseils  de  prud'hommes  ,  ce  sont  eux 
qui  sont  compétens.  — Voy.  MM.  Cash.  Comp.,  t.  2,  p.  "91,  n"  447  5  •'' 
B.  S.  P.,  p.  5  I,  note  5o. 
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l'cxécutioa  des  engiigc-iiieus  respectifs  des  maîtres  elde  leurs  donicPtiques, 
ou  gens  de  travail  ,  définition  qui  embrasse  incontcstabltinent  les  contes- 
tations existantes  entre  Gonnet  et  Talin,  dès  qu'il  s'agit  de  leurs  engage- 
mens  respectifs ,  et  que  Talin  ect  bien  ,  par  rapport  à  Gonnet ,  un  homme 
de  travail  ;  d'où  il  suit  i"  que  c'est  avec  raison  qr.e  Talin  a  décliné  la  juri- 
diction du  tribunal  de  commerce  ;  ao  que  les  parties  doivent  être  renvoyées 
devant  le  juge  de  paix  ;  —  Faisant  droit  au  déciinaloire  propos»  par  Talin  , 
renvoie  les  parties  devant  le  juge  de  paix.  » 

S6  Lorsqu'une  même  affinité  présente  une  question  de  grande  voi- 
rie et  une  question  de  trouble  à  la  possession  d'un  passa^::^,  le 
juf(e  de  paix  peut  connaître  de  ce.  dernier  objet.  (Art  3,  C. 
P.G.)(.) 

C'est  ce  qui  résulte  de  l'arrêt  du  conseil  de  l'état, du  joseptembro  i8i4, 
rendu  eu  ces  termes  :  —  «  Louis  ,  etc.  ;  Vu,  par  le  roi  et  son  conseil,  ua 
arrêté  du  préfet  de  la  Seine  Inférieure  ,  du  16  août  181 5,  qui  élève  le  con- 
flit de  juridiction  à  l'occasion  d'un  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix  du 
canton  de  Bouaye,  le  2()  juillet  i8iû,  qui  statue  pur  défaul  sur  une  contes- 
talion  existante  entre  le  sieur  Huard  et  le  sieur  Bonnet,  relativement  <t  un 
passage  de  cliairette  et  dcrbargemenl  de  loin  sur  une  cale,  ou  partie  de 
ciicmin  de  hallage,  située  entre  le  chantier  du  sieur  IIii  ard  et  la  rivière 
de  Serre  ;  —  Vu  la  communication  de  l'arrêté  de  conflit  ordonnée  par  le 
grand  juge  ministre  de  la  justice,  le  11  octobre  1812;  —  Vu  le  mémoire 
en  réponse  dusi«;ur  Iluard ,  dans  leq;iel  il  couclut  à  l'annulation  de  l'arrêté 
de  conflit  ; — Vu  le  jugemen*.  sus-mentionné  et  toutes  les  pièces  produites; 
—  Considérant  qu'aux  termes  delà  loi  du  29  floréal  an  10,  le  conseil  de 
préfecture  pouvait  seul  connaître  du  délit  de  grande  voirie  commis  sur  la 
pariie  de  la  cale  du  sieur  Iluard  ,  qui  forme  le  chemin  de  hallage  ;  mais  que 
le  juge  de  paix  était  compétent  pour  connaître  du  trouble  causé  par  le 
sieur  Bonnet  sur  la  partie  de  la  cale  située  hors  du  chemin  de  hallage  ;  — 
Déclare  i;ue  le  conflit  est  bien  élevé,  en  tant  qu'il  s'agit  de  juger  un  délit 
de  grande  voirie  commis  sur  le  chemin  de  hallage,  et  que  les  parties  conti- 
nueront, quant  au  surplus,  de  procéder,  s'il«y  a  lieu,  devant  les  tribunaux.» 

87 .  Ordonnance  du  9  décembre  1814  portant  réglemen  t  sur  les  oc- 
trois. 

Titre  9.  —  Du  conienlieuT, . 
Art.  70.  Toutes  conlravenlions  aux  droits  d'octroi  seront  con-tati'ts  par 

des  procès-verbaux,  lesquels  pourront  être  rédigés  par  un  seul  pn-posii,  et 

(1)  Voy.  sufra,^  u"  5^,  l'arrêt  du  i5  prairial  an  12  ,  et  M.  CAtiR.  (Jojip., 
t.  a  ,  p.  5(1<>,  i,"  458. 
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auront  foi  en  justice.  Ili  énonceront  la  date  du  jour  ou  il»  sont  réàieés,  la 
nature  de  la  conlraventiou,  et,  eu  cas  de  saisie,  la  déclaration  qui  en  aura  été 
faite  au  prévenu;  les  noms,  qualités  et  résidence  de  l'employé  verbalisant 
et  (le  11  personne  chargée  des  poursuites;  l'espèce,  poids  ou  mesure  des  objets 
saisis;  leur  évaluation  approximative;  la  présence  de  la  partieàla  descrip- 
tion ,  ou  la  sommation  qui  lai  aura  été  faite  d'y  assister;  le  nom,  la  qualité 
et  l'aocejjtation  di:  gardien;  le  lieu  de  la  rédaction  du  procès-verbal  et 
l'heure  de  la  clôture. 

76.  Dans  le  cas  où  le  inoiif  de  la  saisie,  portera  sur  le  faux  ou  l'altératiou 
des  expéditions,  le  procès-verbal  énoncera  le  genre  de  faux  ,  les  altérations 
ou  surcharges  :  lesdiles  expéditions  signées  et  paraphées  du  saisissant,  ne 
varieiur,  seront  annexées  au  procès-verbal ,  qui  contiendra  la  sommation 
faite  à  la  partie  de  les  parapher,  et  sa  réponse. 

jy.  Si  le  prévenu  est  présenta  la  rédaction  du  procès-verbal,  cet  acte 
énoncera  qu'il  lui  en  a  été  donné  lecture  et  copie  :  en  cas  d'absence  du 
prévenu  ,  si  celui-ci  a  domicile  ou  résidence  connue  dans  le  lieu  de  la  saisie, 
le  procès-verbal  lui  sera  signifié  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  clôture. 
Dans  le  cas  contraire,  le  procès-verbal  sera  affiché,  dans  le  même  délai,  à 
la  porte  de  la  maison  commune.  —  Ces  procès-verbaux  ,  signification  et  af- 
fiches pourront  être  faits  tous  les  jours  indistinctement. 

78.  L'action  résultant  des  procès-verbaux  en  matière  d'octroi,  et  les  ques- 
tions qui  pourront  naître  de  la  défense  du  prévenu  seront  de  la  compé- 
tence exclusive,  soit  du  tribunal  de  simple  police,  soit  du  tribunal  correc- 
tionnel du  lieu  de  la  rédaction  du  procès-verbal,  suivant  la  quotité  de 
l'amende  encourue . 

79.  Les  objets  saisis  par  suite  de  contravention  auxréglemens  d'octroi  se- 
ront déposés  au  bureau  le  plus  voisin  ;  et  si  la  partie  saisie  nes'est  pas  présen- 
tée dans  les  dix  jours  ,  à  l'effet  de  payer  la  quotité  de  l'amende  par  elle  en- 
courue ,  ou  si  elle  n'a  pas  formé  ,  dans  le  même  délai ,  opposition  à  la  vente, 
la  vente  desdils  objets  sera  faite  par  le  receveur,  cinq  jour  après  l'apposi- 
tion ,  à  la  porte  de  la  maison  commune  et  autres  lieux  accoutumés ,  d'une 
affiche  signée  de  lui ,  et  sa  ns  aucune  formalité. 

80.  Kéanmoins,  si  la  vente  des  objets  saisis  est  retardée,  l'opposition 
pourra  être  formée  jusqu'au  jour  indiqué  pour  ladite  vente.  L'opposition 
sera  motivée  et  contieudra  assignation  à  jour  fixe  devant  le  tribunal  dési- 
gné en  l'art.  78,  suivant  la  quotité  de  l'amende  encourue,  avec  élection  de 
domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal.  Le  délai  de  l'échéance  de  l'assi- 
gnation ne  pourra  excéder  trois  jours. 

81.  S'il  s'élève  une  contestation  sur  l'application  du  tarif,  ou  sur  la  quo- 
tité du  droit  ré'^lamé,  Je  porteur  ou  conducteur  sera  tenu  déconsigner, 
avant  tout ,  le  droit  exigé,  entre  les  mains  du  receveur  ;  faute  de  quoi,  il  ne 
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pourra  passer  ou're  ,  ni  introduiie  dans  le  lieu  sujet  "l'objet  qui  aura  donu^ 
lit'U  à  la  contestation,  saul"  à  lui  à  se  pourvoir  devant  le  jnge  de  paix  du 
canton.  Il  ne  pourra  êtra  entendu  qu'en  représentant  la  quittance  de  ladite 
consignation  au  juge  de  paix,  lequel  prononcera  sommairement  et  nans  frais, 
soit  en  dernier  ressort,  soit  à  la  charge  d'appel,  suivant  la  quotité  du  droit 
réclamé. 

82.  Dans  le  cas  où  les  objets  saisis  seraient  sujets  à  dépérissement,  la 
vente  pourra  en  être  autorisée  avaPit  l'échéance  des  délais  ci-dessus  fixés, 
par  une  simple  ordonnance  du  juge  de  paix  sur  requête. 

85.  Les  mairfjs  seront  autorisés,  sauf  l'approbation  des  préfets,  à  faire 
remise,  par  voie  de  transaction  ,  de  la  totalité  ou  de  paitie  des  condamna- 
tions encourues,  même  après  le  jugement  rendu.  Ce  droit  appartient  cx- 
clusivcîment  à  îa  régie  des  impositions  indirectes,  et  d'après  les  règles  qui 
lui  sont  propres  ,  toutes  les  fuis  que  la  saisie  a  été  opérée  dans  l'intérêt 
commun  des  droits  d'octroi  et  desdroiîs  imposés  au  profit  du  trésor. 

84.  Le  produit  des  ariiemles  et  confiscations  pour  contravention  au  rè- 
glement de   l'octroi,  déduction  faite   des   frais  et  prélèvemens    autorisé», 
sera  attribué ,  moitié  aux  employés  de   l'octroi  pour  être  répartie  d'après  le 
mode  qui  sera  arrêté,  et  moitié  à  la  commune. 
88.  Loi  relalii^e  aux  thitnne-,,  du  17  décembre  i8l4- 
Tilre  5,  disposilions  ■pénates. 
i5.   Toiitcs  marchandises  prohibées  à   l'enliéc  que  l'ort  tenterait  d'in- 
trodu're  par  terre  ou  par  mer  ,  seront  confisquées,  ainsi  que  les  bâlimens, 
chevaux,  voitures  et  équipages  servant  an  transport.  Les  propriétaires  des- 
dites  marchandises,  maîtres  de,  bâtimens,  voiîuriers  et  autres  préposés  à  ht 
conduite,   seront   solidairement    condamnés  en   une  amende  de   5oo   fr., 
quand   la  valeur  de  l'objet  de  contrebande   n'excédera  pas  celte  somme  ; 
et,  dans  le  cas  contraire,  à  une  amende  égale  à  la  valeur  de  l'objet  (1). 

16.  Les  juges  de  paix  du  lieu  de  l'arrondissement  du  bureau  où  l'objet  de 
contrebande  aura  été  déposé  seront  seuls  eompélens  pour  tonuaîire  de  ces 
contraventions,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  suivans.  —  Les  tri- 
bunaux de  ])reniière  instance  connaîtront  des  appils  qui  seront  interjeté-î. 

ij.  Si  l'introduelion  d'objets  prohibés  est  commise  par  une  réunion  de 
trois  individus  et  plus,  il  y  aura  Heu  n  l'.ci  resta'iou  d(!.s  conlrsvenans,  et  à 
leur  traduction  devant  le  tribunal  correr.lionnci,  et  ,  indépendamment  des 
confiscations  et  des  peines  pécuniaires  dictées  par  l'art.  i5,  ils  seront  con- 
damnés en  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre  de  (rois  mois, 
ni  excéder  un  an. 


(1)  Voy.  les  art.  12,  16  et  17  de  la  loi  des  douanes ,  du  ?7  mars  1817,  sur 
les  imporlalions  fraudideuses  tentées  sur  les  côtes. 
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i8.  Dans  le  cas  où,  à  l'égard  d'un  individu  traduit  dcTant  le  juge  de 
paix  ,  en  conformilé  de  l'art.  16,  pour  cause  d'importation  prohibée,  ce  juge 
reconnaîtrait,  soit  par  l'énoncé  du  procès-verbal  dûment  rédigé  et  non  ar- 
gué de  faux,  soit  par  le  résultat  de  l'in^^truction ,  que  cet  individu  est  en 
récidive,  il  s'abstiendra  de  prononcer,  et  renverra  le  prévenu  et  les  pièces 
devant  le  tribunal  correctionnel  qui  prononcera  contre  lui  les  condamna- 
tions portées  eo  l'article  précédent  ,  en  modérant  néanmoins  la  durée  de  la 
détention  à  quinze  jours  au  môinis ,  et  à  trois  mois  au  plus. 

19.  Le  prévenu  qui  n'aurait  pas  été  mis  en  arrestation  dans  les  cas  pré- 
vus aux  articles  17  et  iS,  sera  cilé  à  comparaître  en  personne  devant  Ib  tri- 
bunal correctionnel  ;  la  citation  lui  sera  donnée  à  son  domicile,  s'il  réside 
dans  le  ressort  du  tribunal;  et,  dans  le  cas  contraire  ,  elle  lui  sera  donnée 
au  domicile  du  procureur  du  roi  près  ce  même  tribunal. 

Il  y  aura  trois  jours  au  moins  entre  celui  de  la  citation  et  celui  indiqué 
pour  la  comparution. 

20.  Si,  au  jour  fixé,  il  ne  comparaît  pas  en  personne  ,  le  tribunal  sera 
tenu  de  rendre  son  jugement. 

a  i .  Si ,  le  prévenu  comparaissant ,  il  y  a  lieu  à  prononcer  une  remise ,  elle 
ne  pouria  excéder  cinq  jours;  et,  le  cinquième  jour,  le  tribunal  prononcera, 
partie  présente  ou  absente. 

22.  Les  délits  commis  envers  ou  par  les  préposéi  des  douanes,  tels  que 
rébellion  ou  prévarication,  et  ceux  de  contrebande  avec  attroupement  et 
port  d'armes ,  seront  poursuivis,  jugés  et  punis  en  conformité  du  tit.  (>  dii 
Coded'instructioncriminelle,  des  art.  177  et  178,  section  11,  du  Gode  pénal, 
et  209  etsulvans,  section  4,  dudit  Code. 

20.  Les  dispositions  des  art.  i5,  16,  17,  18, 19,  20  et  ai  ci-dessus,  sont  applica- 
bles sauf  en  ce  qui  concerne  les  conliscations  des  bâtimeoset  moyens  de  tran<- 
port,  à  toute  tentative  d'introduction,  en  fraude  des  droits,  de  marchandises 
tarifées  à  un  droit  excédant  20  fr.  par  quintal  métrique;  mais  dans  le  cas 
seulementoù  la  marchandise  saisie  sera  du  poids  de  cinquante  kilogramme» 
et  au-dessus;  les  peines  relatives  aux  importations,  en  fraude  des  droits,  de 
moindres  quantités,  demeurant  celles  prononcées  par  les  lois  générale:;. 

24.  Les  lois  des  22  août  1791,  4  germinal  au  2,  i4  fructidor  an  3,  9  floréal 
an  7,  et  autres  lois  et  actes  du  gouvernement,  relatifs  aux  douanes, continue- 
ront à  être  exécutés  dans  toutes  lears  dispositions  non  abrogées  par  d'antres 
Ibis  ,  ou  non  contraires  au  présent  titre. 

Titre  4.  —  Sets. 

29.  Les  juges  de  paix  de  l'airondissemcnt  seront  seuls  compétens,  sauf 
appel,  «'il  y  a  lieu,  pour  connaître  des  contraventions  à  la  loi  du  24  avril 
1606,  et  à  tous  les  régiemens relatifs  à  la  perception  delà  taxe  établir  sur  le;; 
tth,  excepté  dans  les  cas  prévus  parles  articles  suivans. 

XVI.  î4 
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L'amende  de  loo  fi.,  prononcée  par  l'art.  Hy  de  ladite  loi  du  2^  avril 
1806,  est  individuelle. 

3o.  Si  la  fraude  est  commise  par  une  réunion  de  trois  individus  et  plus, 
il  y  aura  lieu  à  l'arrestation  des  contrevcnan»  et  à  leur  traduction  devant  le 
tribunal  correctionnel;  et,  indépendamment  de  la  confiscation  de»  sels  et 
moyens  de  transport,  et  d'une  amende  individuelle  qui  ne  pourra  ftre 
moindre  de  200  IV,  ni  excéder  5oo  fr.  ,  ils  seront  condamnés  en  un  empri- 
sonnement de  quinze  jours  au  moins  ,  et  de  deux  mois  au  plus. 

3i.  Les  peines  portées  en  l'article  précédent  seront  prononcées  contre 
tout  individu  qui,  traduit  devant  le  juge  de  paix  en  conformité  de  l'art.  2g, 
et  reconnu,  soit  par  le  rapport  dûment  rédigé  el  non  argué  de  faux,  soit  par 
l'instruction,  être  coupable  de  récidive,  devra  être  renvoyé  par  ledit  juge 
de  paix  devant  le  tribunal  correctionnel. 

3  2.  Les  préposés  des  douanes  pourront,  conformément  à  l'art. 8  du  ré. 
glement  du  1 1  juin  1806,  rechercher  les  dépôts  de  sels  formés  dans  le  rayon 
où  s'exerce  leur  surveillance;  mais  ces  dépôts  ne  pourront  être  saisis  qu'au 
tant  qu'il  s'y  trouvera  une  quantité  de  cinquante  kilogrammes  de  sel  au 
moins,  pour  laquelle  il  ne  sera  point  justifié  du  paiement  des  droits.  Ces 
recherches  et  visites  ne  pourront  d'ailleurs  être  faites  dans  les  maisons  ha- 
bitées ,  qu'après  le  lever  et  avant  le  coucher  du  soleil  ,  et  avec  l'assistance 
d'un  officier  municipal.  Elles  sont,  dans  tous  les  cas,  interdites  dans  tes  com- 
munes au-dessus  de  deux  mille  âmes. 

33.  Les  dispositions  des  lois  du  a4  avril  1806  et  de  tous  les  actes  du  gou- 
Teroement  en  matière  de  sels,  continueront  à  être  exécutées  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  au  présent  litre. 

89.  Ce  n'est  pas  au  Juge  de  paix  ,  mais  au  tribunal  chargé  de  V exé- 
cution du  jugement  en  vertu  duquel  une  saisie  a  été  faite ,  qu'il 
appartient  de  connaître  d'une  demande  en  paiement  de  frais  de 
garde,  bien  que  la  somme  réclamée  n  excède  pas  loo/r.  (1) 
89  bis.  Une  demande  en  paiement  devrais  de  garde  peut  être  con- 
sidérée par  les  juges  comme  sommaire  et  requérant  célérité;  la 
chambre  des  vacations  peut  en  coi.naître  sans  que  pour  ce  moùf 
il  y  ait  lieu  à  cassation. 

Des  effets  saisis  à  la  requête  du  sieur  Cliquet  sur  Ica  sieur  et  dame  Seguin- 
Clairbois,  avaient  été  vendus  aux  enchères  et  adjugés  au  sieur  Surrugues. 
Finon  ,  gardien  judiciaire  ,  auquel  il  était  dû  une  somme  de  4o  fr.  pour 
frais  de  garde  ,  assigne  devant  le  tribunal  de  première  instance  le  sieur 

(1)  Voy.  M.  F.  L. ,  t.  I,  p.  i35,  col.  1  ,  alin.  3  ,  et  supra,  n'  84,  l'arrêt 
du  i5  mars  iSi4> 
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Cliquet ,  les  époux  Seguîn-Clairbois  et  le  sieur  Surnigues  pour  les  faire 
condamner  au  paiement  de  cette  somme  de  4»  fr. — On  lai  oppose  que 
c'est  devant  le  juge  de  paix  et  non  devant  le  tribunal  qu'il  doit  porter  sa 
demande.  —  Jugement  rendu  par  la  chambre  des  vacations  du  tribunal  de 
Glamecy,  qui  rejette  le  déclinatoire,  et  condamne  les  sieurs  Cliquet,  Sur- 
rugue»  et  le»  époux  Clairbois  au  paiement  de  la  somme  réclamée. — Pourvoi 
en  cassation  par  le  sieur  Surrugues,  pour  violation  des  règles  de  compétence; 
et  le  28  mai  1816,  arrêt  de  la  section  des  requêtes  ,  en  ces  terme*  :  —  «  L*. 
Oîca;  Attendu,  sur  le  premiern^jyen  ,  que  c'efct  tant  contre  le  saisissant, 
les  eai«is,q'ie  contre  Surrugues  ,  adjudicataire  des  effets  saisis,  et  qui  avait 
promis  d'acquitter  les  frais,  que  Piaon,  gardien  séquestre,  a  dirigé  sa  de- 
mande en  règlement  et  paiement  de  ses  frais  et  salaires  de  garde;  que  c'était 
donc  au  tribunal  civil  chargé  de  l'exécution  du  jugement  qu'il  appartenait 
d'en  connaître  ,  et  non  au  juge  de  paix  ,  ce  qui  écarte  ce  premier  moyen.... 
—  Attendu,  sur  le  second  moyen  ,  que  ^'agissant  des  frais  et  salaires  du 
gardien  séquestre,  les  Juges  ont  pu  considérer  la  demande  comme  som- 
maire, et  requérant  célérité,  aux  termes  de  l'art.  4o4,C  P.C.  — Rejette.» 
go.    Ce  j  fige  de  paix  a  Le  droit  exclusif  de  cannaître  de  toutes  les 

actions  posscssoires  à,  quelques  sommes  que  puissent  monter  les 

condamnations  qu'il  peut  y  avoir  à  prononcer  ^  sauf  l'apptl  si 

la  condamnation  excède  ^nfr.  (l). 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  cassation  ,  section  civile  ,  le  i5  août  1817 ,  par 
l'arrêt  suivant  :  —La  Cona  ;  Vu  l'art.  10  du  titre  5  de  !a  loi  du  24  août  1790  ; — 
Attendu,  1°, qu'il  résulte  du  texte  de  la  loi  ci-dessus  cité,  que  le  juge  de  paix 
a  le  droit  exclusif  de  connaître  de  toutes  les  matière»  possessoires,  à  quelque 
«omme  que  puissent  monter  lescondamnations  qu'il  peut  y  avoirlieudepro- 
non  cer, avec  cette  seule  différence  qu'il  va  lir-uà  l'appel  de  son  jugement,  lors- 
que ia  condamnation  excède  la  somme  de  5o  fr. ,  et  que  si  elle  ne  l'excède 
pas,  l'appel  de  son  jugement  n'est  pas  recevable;  —  Attendu,  20,  qac  dans 
l'espèce,  le  jugement  du  juge  de  paix  «le  Châteauroux  n'.nyant  condamné 
les  défendeurs  qu'à  une  somme  de  48  fr.  pour  réj'aration  du  trouble  par 
eux  apporté  à  la  possession  du  demandeur  ,  ne  pouvait  être  attaqué  par  la 
voie  de  l'appel; — D'oîiil  résulte  que  le  jugement  attaqué,  en  déclarant  re- 
cevable  l'appe!  qui  en  a  été  interjeté  par  les  défendeurs,  a  commis  un  ex- 
cès de  pouvoir  de  toute  évidence,  et  violé  l'article  de  la  loi  précitée  ;  — 
Donne  défaut  contre  les  défendeurs,  et  en  adjugeant  le  profit,  rasse  et 
annuité  le  jugement  du  tribunal  de  Châteauroux  ,  du  8  j;invier  1816.  • 
91 .  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  statuer  sur  les  dommages 

fi)  Voy.  supra,  n»  20,  l'arrêt  du  21  pluviôse  an  10. 
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occasionnéf  aux  récoltes  par  le  concours  du  fuit  de  l'homme  et 

d'un  événement  fortuit  (  i  ) . 

Le»  sieurs  Vignat  et  consorts  possèdent  nii  pré  situé  sur  les  bords  de  la 
potite  rivière  de  Sirène;  et  pour  Tirrigalion  de  ce  pré,  ils  ont  le  droit  de 
prendre  des  eaux  dans  la  rivière.  A  cet  effet,  ils  ont  construit  une  écluse 
qui  arrête  les  eaux  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  parvenues  à  ia  hauteur  du  ca- 
nal d'irrigation  qui  les  conduit  dans  le  pré  des  sieurs  Vignat  et  consorts.  — 
Un  jour  que  cette  écluse  était  ferniée  ,  il  survint  une  pluie  extraordinaire  , 
et  les  eaux  arrêtées  par  l'écluse,  refluèrent  et  inondèrent  les  prairies  du 
sieur  Delorme.  —  Celui-ci  flt  citer  les  sieurs  Vignat  et  consorts  devant  le 
juge  de  paix,  en  réparation  du  dommage  qu'ils  avaient  occasionné. —  Les 
sienrs  Vignat  déclinent  la  juridiction  du  juge  de  paix  ,  sur  le  motif  qu'il  ne 
s'agissait  pas  d'un  dommage  commis  par  le  seul  fait  de  l'homme ,  mais  bien 
de  ce  qu'il  provenait  d'une  crue  d'eau  extraordinaire.  Jugement  par  lequel 
le  juge  de  paix  se  déclare  compétent,  et  évalue  le  dommage.  —  Appel  de 
Vignat  et  consorts.  —  9  mars  i8i5,  le  tribunal  de  Trévoux  rend  un  juge- 
ment par  lequel  il  déclare  que  le  juge  de  paix  était  incompétent ,  attendu 
que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  cas  fortuit,  d'un  débordement  d'une 
rivière  survenu  à  la  suite  d'une  pluie  considérable,  et  que  ce  n'était  point 
un  trouble  intentionnel  à  la  jouissance  des  riverains.  —  Pourvoi  en  cassa- 
tion ;  et  le  18  novembre  1817,  arrêt  de  la  section  civile  ,  par  lequel  :  — «La 
Coub;  Vu  l'art.  10,  tilre  5  de  la  loi  du  24  août  1790,  ainsi  conçu  :  Le  juge 
de  paix  connaîtra,  à  charge  d'appel,  à  quelque  valeur  que  la  demande 
puisse  monter,  1°  des  actions  pour  dommages  faits,  soit  parles  hommes,  soit 
par  les  animaux,  aux  champs,  fruits  et  récoltes; — Considérant  qu'il  résulte  de 
l'article  ci-dessus  que  le  juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître  des  dom- 
mages causés  dans  les  cham  ps ,  lorsqu'ils  proviennent  du  fait  de  l'homme  ;  que 
le  jugement  attaqué  reconnaît  lui-même  que  le  dommage  commis  dans  les 
champs  de  Delorme  provient  du  fait  des  Vignat ,  puisqu'il  en  attribue  la 
cause  à  ce  que  ceux-ci  ont  baissé  ieur  écluse  dans  un  temps  d'orage  ;  d'oii 
la  conséquence  que  le  juge  de  paix  pouvait  prononcer  sur  l'action  qui  lui 
était  soumise  ;  —  Casse,  etc.» 
92.   Les  dommages  occasionnés  soit  par  l'égout  ou  l'ombrage  des 

branches  s' avançant  sur  le  voisin ,   sont  de  la  compétence  du 

juge  de  paia:  (2). 

(1)  Voy.  MM.  CAaH. ,  Comp..,  t.  a  ,  p.  293;  F.  L. ,  t.  3  ,  p.  200;  B.  S.  P., 
p.  49,  note  42,  et  H.  D.  P. ,  7»  édition ,  p.  236  et  957.  Voy.  aussi  tn/raj 
n"  92  ,  l'arrêt  ïlii  9  décembre  1817. 

(2)  Voy.  M.  Carr.  Comp.,  t.  2,  p.  ayS,  n"  S^S,  snprà,  n"*  83  et  91 , 
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Oj  bis.  Le  fermier  d'un  héritage  rural  peut  demander  en  son  nom 
personnel  contre  le  propriétaire  voisin  ,  l'ébranchage  des  arbres 
qui  nuisent  à  ses  récolles. 

Le  sieur  Gauchet ,  fermier  d'un  domaine  conligu  à  une  terre  du  sieur 
Chrvalaye,  de  laquelle  ce  domaine  n'est  séparé  que  par  une  haie  vive  , 
appartenant  àChevalaye,  assigne  celui-ci  devant  le  juge  de  paix  pour  le 
faire  condamner  h  couper  les  branches  et  les  troncs  des  arbres  formant 
cette  haie,  parce  qu'ils  nuisent  à  ses  récoltes;  jugement  qui  condamne. 
Chevalâye  à  élaguer  jusqu'à  la  hauteur  de  4  mètres  875  millimètres  tous 
les  arbres  qui  s'étendent  sur  le  terrain  qu'occupe  Gauchet ,  et  qui  nui- 
sent à  sa  jouissance;  —  Appel  de  la  part  du  sieur  Chevalâye  ;  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  deMortain,confirmatif  de  celui  du  juge 
de  paix; —  Pourvoi  en  cassation,  et,  le  9  décembre  1817,  arrêt  de  la 
Cour  ,  section  des  requêtes ,  conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu, 
que  les  art.  1719  et  1725  C.  C,  n'ont  aucune  application  à  l'espèce, 
puisqu'il  ne  s'agissait  nullement  d'action  en  garantie  entre  le  fermier  et  le 
propriétaire;....  —  Attendu  que  le  fermier  a  action  pour  dommages 
causés  aux  fruits  et  récoltes;  que  telle  est  l'action  intentée  par  Gauchet 
sur  laquelle  le  jige  de  paix  était  compétent  pour  juger  ;  qu'enfin  le  dom- 
mage ne  procède  pas  seulement  des  voies  de  fait,  mais  de  la  négligence 
à  empêcher  une  chose  nuisible  à  autrui  ;  —  Rejette.  » 

93.  Le  juge  de  paix  devant  qui  deux  parties  sont  en  conciliation 
pour  les  juger  souverainement  et  en  dernier  ressort ,  si  elles  y 
consentent  formellement,  d'après  l'art.  7  du  Code  de  procédure^ 
a  le  droit  de  juger  souverainement  en  magistrat  conciliateur, 
même  les  personnes  qui  ne  sont  point  ses  justiciables. 

94.  Dans  ce  cas  ,  l'institution  des  juges  de  paix  a  un  double  but, 
de  décider  définitivement  les  procès  d'un  intérêt  médiocre  ,  et 
d'éteindre  même  au-delà  du  taux  de  1,000  fr.,  ceux  d'une  plus 
haute  importance .  Ainsi  dans  ce  cas,  point  de  fin  de  non  -rece- 
voir résultant  du  dernier  ressort  (1). 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  2  juin  181 8. 
(  Col.  Del.J. 

les  arrêts  des  14  février   i8i4  et  18  novembre    18 17,  et  infrà,  n°   96  , 
celui  du  3i  juillet  i8i8. 

(i)  V.  nos  observations  sur  les  arrêts  des  3  frimaire  an  g  ,  2 1  germinal 
an  10  et  autres,  supià,  n"  i3. 
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q5.  L'action  en  dommag(  s  pour  préjudice  occaaionité  par  des  dé- 
gâts faits  dans  un  taillis ,  est  de  la  compétence  du  juge  de  paix. 
(Art.  9,  tit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790.)  (i) 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Toulouse  ,  le  3i  juillet  1818,  en  ces 
termes  :  -2-  «  La  Cour;  Atterjdu  qu'aux  termes  de  l'art.  9  ,  tit.  3  de  la 
loi  du  24  août  1790,  la  connaissance  des  actions  pour  dommages  causés  , 
soit  par  les  hommes,  soit  par  les  animaux,  aux  champs,  fruits  et  ré- 
coltes ,  sont  de  la  compétence  du  juge  de  paix  ;  que  c'est  une  action  de 
ce  s^enie  qui  a  été  exercée  par  le  sieur  Faurou  et  maître  Caries  contre 
Lespinasse;  que  conséquemment  le  tribunal  de  Moissac  était  incompétent 
pour  en  connaître  ;  ce  qui  doit  opérer  l'annulation  du  jugement  par  lui 
rendu ,  etc.  :  —  Dapj  es  ces  motifs ,  a  annulé  et  annulle  le  jugement  du 
tribunal  de  Moissac,  comme  ayant  été  incompétemment  rendu  ;  annulle 
pareillement  tout  ce  qui  l'a  précédé  ,  et  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir 
devant  qui  de  droit,  etc.  » 

96.  Les  contestations  civiles  en  matière  de  droit  d'octroi  doivent 
être  portées  en  première  instance  devant  le  juge  de  paix  (2). 
Le  receveur  de  l'octroi  de  la  commune  de  Rouen  ayant  décerné  une 
contrainte  contre  les  sieurs  Chevallier,  Wilhs  et  autres  pour  solde  de 
droits  d'entrée  de  bière,  ceux  -ci  forment  opposition  à  cette  contrainte, 
puis  ils  assignent  le  receveur  dcyant  le  tribunal  civil  de  Rouen ,  et  lui 
font  des  offres  réelles  inférieures  au  montant  de  la  contrainte.  — ■  Un  ju- 
gement déclare  suffisantes  les  offres  des  fabi  icans  de  bière.  —  Appel  de- 
vant la  Cour  royale  de  Rouen  ;  et  le  a  janvier  1819,  arrêt  par  lequel  :  — 
«  La  Cour  ;  Considérant  qu'en  matière  de  contribution  c'est  aux  lois  spé- 
ciales et  particulières  à  chaque  espèce  de  contributions  qu'il  faut  avoir 
recours  pour  statuer  sur  les  différends  auxquels  elles  donnent  lieu  ;  — 
Que  plusieurs  lois  ont  été  rendues  pour  les  octrois  ,  et  contiennent  des 
dispositions  relatives  à  la  contestation  qui  s'est  élevée  entre  M.  le  maire 
de  la  ville  de  Rouen  et  les  fabricans  de  bière  de  la  même  ville;  —  Que 
l'art.  I*'  de  la  loi  du  20  vendémiaire  an  8  ,  et  l'art.  i3  de  celle  du  27  fri- 
maire de  la  même  année  ,  portant  que  les  contestations  civiles  qui  pour- 
ront s'élever  sur  l'application  du  tarif  ou  sur  la  quotité  des  droits,  seront 
portées  devant  le  juge  de  jiaix  de  l'arrondissement,  à  quelque  somme 

(i)  V.  siiprà,  nos  33  et  92,  les  arrêts  des  r4  février  i8i4  et  9  décembre 
1817. 

(2)  Voy.  stiprà,  n°  64,  le  décret  du  10  août  1809. 
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<}ue  le  droit  contesté  puisse  s'élever,  pour  être  par  lui  jugées  sommaire- 
meiit  et  sans  frais,  soit  en  dernier  ressort,  soit  à  la  charge  d'appel ,  sui- 
vant la  quotité  de  la  somme  ;  —  Que,  conformément  à  la  compétence 
fixée  par  ces  deux  lois,  sont  intervenus  deux  décrets  les  lo  avril  et  3  no- 
vembre 1 809,  qui  ont  cassé,  l'un,  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Metz  qui,  sur 
les  appels  qui  lui  avaient  été  déférés  de  deux  jugemens  rendus  par  deux 
juges  de  paix  de  «on  ressort  ,  avait  renvoyé  devant  le  conseil  d'état ,  s'é- 
tant  déclarée  incompétente  pour  prononcer  si  c'était  à  l'autorité  admi- 
nistrative ou  aux  tribunaux  à  statuer  lorsqu'on  soutenait  que  le  droit 
d'octroi  n'était  pas  dû;  et  l'autre,  un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine  qui 
avait  déclaré  applicables  aux  b(jis  de  chauffage ,  dits  de  ménuise,  les 
tarifs  de  l'octroi;  et  en  conséquence  ces  décrets  ont  renvoyé  les  parties 
devant  les  juges  compétens,  aux  termes  desdites  lois  ;  —  Que  par  suite 
de  ces  mêmes  principes,  im  autre  décret  du  i5  novembre  18 10  a  ordonné 
que  le  recouvrement  du  droit  d'octroi  serait  poursuivi  par  voie  de  con- 
traiute  et  par  corps  contre  tous  les  régisseurs,  fermiers,  receveurs  et 
autres  préposés  à  la  recette  desdits  droits  ;  que  ces  contraintes  seraient 
décernées  par  le  receveur  municipal ,  visées  par  le  maire ,  et  rendues  exé- 
cutoires par  le  juge  de  paix  ;  —  Qu'une  loi  ne  peut  être  rapportée  que  par 
une  autre  loi  (Charte  constitutionnelle);  —  Que  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 81  de  l'ordonnance  du  roi  du  9  décembre  181 4  ,  se  trouvent  égale- 
ment consignés  dans  l'art.  3  de  la  loi  du  2  vendémiaire  an  8,  et  dans  l'ar- 
ticle 14  de  celle  du  27  frimaire  même  année  ;  d'où  il  suit  que  cette  or- 
donnance ,  loin  de  déroger  aux  lois  prédatées,  y  est  conforme  ;  et  qu'on 
ne  peut  tirer  aucun  avantage  de  et  qu'elle  ne  s'est  point  expliquée  sur 
le  cas  prévu  par  l'art,  i'''  de  la  loi  du  2  vendémiaire  an  8,  et  par  l'art.  i3 
de  celle  du  27  frimaire  suivant;  —  Qu'où  ne  peut  rien  induire  de  l'ar- 
ticle 88  de  la  loi  du  5  ventôse  an  12,  cette  loi  étant  particulière  à  la  per- 
ception des  droits  réunis,  et  ne  jiouvant  recevoir  son  application  aux 
droits  d'octroi  qu'autant  qu'il  y  a  en  même  teujps  contestation  sur  lesdits 
droits  d'octroi  et  sur  ceux  des  droits  réunis  ,  ainsi  qu'il  résulte  de  la 
deuxième  partie  de  l'art.  164  du  règlement  du  17  mai  1809,  puisque  la 
première  partie  du  même  art.  164  porte  qu'il  sera  procédé  pour  les  oc- 
trois, conformément  aux  lois  des  2  vendémiaire  et  37  frimaire  an  8  ;  — 
Que  le  décret  du  i"  germinal  an  iS  n'est  relatif  qu'à  la  manière  de  pro- 
céder sur  les  contraventions  en  matière  de  droits  réunis ,  et  qu'on  ne 
peut  l'invoquer  pour  servir  de  règle  quand  il  s'agit  des  droits  d'octroi 
qui  ont  leur  législation  particulière  et  spéciale ,  ainsi  que  s'en  est  expliqué 
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l'ar»,  i(î 4  du  règlement  du  17  mai  iSoy; — Que  dans  cet  état  de  choses^, 
on  doit  assimiler  les  droits  d'octroi  à  ceux  des  douanes,  qui  ont  égale- 
ment des  lois  particulières  sur  la  manière  de  prouver,  et  en  résultat  des- 
quelles il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation  que  les  oppositif;ns  aux  con- 
traintes devaient  être  portées  en  première  instajice  devant  le  juge  de 
paix  :  les  jnges  d'un  tribunal  de  district  (  aujourd'hui  d'arrondissement) 
étant  juges  supérieurs  et  d'appel  de  la  validitéde  ces  mêmes  contraintes^ 
—  Dit  nullement  et  incompétemment  jugé,  etc.  » 
g'j.   Les  actes /aits  par  ttn  suppléant  du /ugn  de  paix  sont  valables 

quoiqu'ils  n  indiquent  pas  la  cause  légale  de  l'empêchement  du 

Juge  :  il  y  a  présomption  que  cet  empêchement  est  légitime ,  sauf 

la  preuve  contraire  (i). 

Pkemiere  espèce.  —  La  dame  Lefèvre  fait  citer  le  sieur  Moutier- 
Duparc  en  conciliation  devant  M.  Bréot,  suppléant  de  l'un  des  juges  de 
paix  de  Caen.  Un  procès-verbal  de  non  conciliation  est  dressé  ,  et  le  dé- 
fendeur n'excipe  pas  de  l'incompétence  de  ce  magistrat;  mais  on  n'énonce 
pas  non  plus  dans  ce  piocès-verbal  si  le  suppléant  avait  siégé  pour  cause 
trempêchement  du  juge  de  paix.  Ce  n'est  que  lorsqu'il  est  ensuite  ass'gné 
deva'it  le  ti  ibunal ,  que  le  sieur  Moutier-Duparc  excipe  de  la  nullité  de  la 
citation  et  du  procès-veibal  de  non  conciliation.  Ce  moyen  de  nullité  est 
successivement  rejeté  par  un  jugement  du  tribunal  de  première  instance, 
et  par  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Caen,  sous  la  date  du  18  janvier  18 18. 
Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  la  loi  du  ag  ventôse  an  y  sur  les 
justices  de  paix  ;  mais  le  6  avril  1819  ,  arrêt  de  la  section  des  requêtes, 
ainsi  conçu  :  — «La  Cour;  Attendu  que  la  loi  du  29  ventôse  an  9,  en  déter- 
minant par  son  art.  2  les  cas  où  les  fonctions  de  juge  de  paix  seront  rem- 
plies par  un  suppléant,  n'a  prescrit  aucune  forme  préalable  pour  cette 
subrogation  ,  qui  doit  être  toujours  présumée  légale  toutes  les  fois  que  , 
comme  dans  l'espèce,  le  contraire  n'a  été  ni  prouvé  ni  même  allégué 
dans  l'instance,  et  qa'ainsi  le  vœu  de  ladite  loi  a  été  rempli  ;  —  Re- 
jette, etc.  » 

Deuxième  ESPÈCE. — Traduit  devant  le  tri  bun;d  correctionnel  de  Bourges 
pour  délit  forestier,  Sartin  demande  la  nullité  du  procès-verbal  ,  attendu 
qu'ayant  été  affirmé  devant  le  suppléant  de  la  justice  de  paix  de  Vierzon 
l'affirmation  devait  énoncer  le  motif  de  l'absence  du  juge  de  paix  ,  et  que 

'.')  "^oy.  supra,  n"'  40,  58  et  (i3,  les  arrêts  des  2  frimaire  an  14,  12 
janvier  et  7  juillet  1809. 
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cependant  l.i  copie  i\  lui  donnée,  qui  était  à  son  égard  l'crigiiial,  neconte- 
nait  pas  cette  mention  ;  il  conclut  en  conséquence  à  être  renvoyé  de  la 
plainte.  —  Le  12  mars  iSsS,  jugement  qui  admet  ses  conclusions  en  se 
fondant  sur  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  7,  tit.  4  de  la  loi  du  29  septembre 
1791,  les  gardes-forestiers  doivent,  dans  les  vingt-quatre  heures,  nfGrmer 
leurs  j)rocès-verbaux  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  leur  domicile  , 
et,  à  son  défaut,  par-devant  l'un  de  ses  assesseurs  ;  qu'ainsi  le  suppléant, 
remplaçant  aujourd'hui  l'assesseur,  ne  peut  recevoir  l'affirmation  d'un 
procès-verbal  qu'en  l'absence  du  juge  de  paix,  d'où  résulte  quç  cette  ab- 
sence doit  être  constatée  dans  l'affîrmalion.  — Appel  par  l'administration 
des  forêts  ;  et  le  17  juillet  iSaS,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bourges  qui 
réforme  le  jugement  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  ,  sur  la  pre- 
mière question  ,  que  la  loi  du  29  ventôse  an  9,  qui  détermine  les  cas  où 
le  suppléant  peut  remplacer  le  juge  de  paix  ,  ne  prescrit  aucune  forme  à 
remplir  pour  autoriser  ce  remplacement  ;  que  la  confiance  due  aux  ma- 
gistrats fait  légalement  présumer  que  le  juge  de  paix  n'a  réellement  pu 
remplir  SCS  fonctions,  et  que  ce  n'a  été  que  par  ce  motif  que  son  sup- 
pléant a  agi  pour  lui,  sauf  à  la  partie  qui  croirait  avoir  à  se  plaindre,  à 
prouver  qu'il  y  a  eu  dessein  formé  d'éluder  la  loi  ;  —  Met  le  jugement 
dont  est  appel  au  néant;  émendant,  et  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la 
demande  en  nullité  du  procès-verbal  dont  Sartin  est  débouté,  le  déclare 
convaincu  du  délit  qui  y  est  constaté;  en  conséquence  ,  etc.  » 
98.  Le  juge  de  paix  est  incompétent  pour  connaître  d'une  de- 
mande en  dommages-intérêts  de  valeur  indéterminée  lorsqu'elle 
a  pour  unitjue  objet  des  dégradations  alléguées  par  le  proprié  • 
taire  ,  et  postérieures  à  la  jouissance  du  locataire  ou/ermier(i). 
A  l'expiration  d'un  bail  consenti  aux  sieurs  Vincent  et  Gravens  d'une 
maison  appartenant  à  l'hospice  de  la  ville  de  Belley ,  cette  maison  ayant 
éprouvé  des  dégradations  considérables.,  un  jugement  du  juge  de  paix 
de  Belley  avait  condamné  Vincent  et  Gravens  solidairement  à  faire  les 
réparations  ,  et  en  outre  en  225  francs  pour  domiiiages-întérèts.  —  Con- 
firmé sur  l'appel,  ce  jugement  avait  acquis  l'autorité  delà  chose  jugée. 
—  Long-temps  après  ,  de  nouvelles  poursuites  sont  dirigées  contre  Vin- 
cent et  Gravens.  —  L'administration  de  l'hospice  soutient  que  ,  faute  par 
eux  d'avoir  effectué  les  réparations  auxquelles  ils  avaient  été  condamnés 

(i)  Voy.  M.  F.  L.,  t.  3  ,  p.  208;  et  C\rk.  Comp.,  t.  2  ,  p.  376,  der- 
pier  alin. 


64o  JUGES  DE  PAIX. 

par  le  juge  de  paix,  les  dégradations  se  sont  beaucoup  accrues,  au  point 
que  la  maison  n'a  plus  été  habitable.  —  De  nouveaux  jugemens  du  juge 
de  paix  condamnent  Vincent  et  Gravens  à  effectuer  les  réparations  né- 
cessaires et  à  payer  les  dommages-intérêts  résultant  du  défaut  de  loca- 
tion de  la  maison.  —  Appel.  —  12  février  181 7  ,  jugement  qui  rejette  un 
déclinatoire  fondé  sur  l'incompétence  du  juge  de  paix  pour  connaître  de 
cette  seconde  action.  —  27  mai  18 17,  jugement  qui,  statuant  au  fond, 
condamne  Vincent  et  Gravens  à  faire  des  réparations  et  à  payer  des  dom- 
mages-intérêts évalués  ensemble  à  6,000  francs  environ.  —  Pourvoi  en 
cassation. —  1 5  juin  18 19,  arrêt  de  la  section  civile,  par  lequel  :  —  «La 
Cour  ;  Vu  l'art.  170,  C.  P.  G.,  attendu  que  les  dégradations  arrivées  pen- 
dant le  cours  du  bail ,  et  que  l'art.  1733  ,  C.  C,  met  formellement  à  la 
charge  des  locataires  ,  avaient  été  définitivement  fixées  par  procès-verbal 
d'experts  dressé  contradictoirement  avec  les  parties  et  homologué  par  les 
jugemens  des  i4  juillet  181  j  et  aS  mai  i8i5  ,  lesquels  n'ont  jamais  été 
attaqués  et  ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  qu'ainsi  se  trouvait 
rempli  le  vœu  de  l'art.  10,  §  4  de  la  loi  des  i6-a4  août  1790,  et  de  l'art.  3, 
§  4,  G.  P.  G.,  que  lorsque  l'administration  de  l'hospice  ,  une  année  après 
la  fin  de  ce  litige,  trois  ans  après  l'expiration  du  bail ,  a  cru  pouvoir  ré- 
clamer contre  les  anciens  locataires  la  réparation  des  dégradations  «ur- 
Tenues  depuis  l'expiration  dudit  bail,  elle  a  introduit  une  action  nouvelle 
principale  ,  qui  différait  de  la  première  par  sa  cause  et  par  son  objet;  par 
sa  cause  ,  puisque  l'administration  n'a  pu  la  fonder  que  sur  l'inexécution 
des  obligations  imposées  aux  demandeurs  par  les  jugemens  susdatés;  par 
son  objet ,  puisqu'elle  ne  concernait  que  les  dégradations  postérieures  à 
leur  jouissance  ;  qu'ainsi  il  a  été  reconnu  dans  l'instance  ,  par  les  défen- 
deurs eux-mêmes  ,  que  c'est  à  titre  de  dommages  et  intérêts,  résultant  de 
l'inexécution  des  condamnations  prononcées  contre  eux,  que  l'on  a  pour- 
suivi les  anciens  locataires  en  paiement  de  ces  dégradations;  mais  que 
nulle  part  la  loi  n'attribue  au  juge  de  paix  la  connaissance  d'une  action 
principale  en  dommages  et  intérêts  d'une  valeur  indéterminée ,  et  qui  , 
dans  l'espèce  ,  a  eu  pour  résultat  une  condamnation  de  plus  de  5,ooo  f.  ; 
qu'une  pareille  action ,  qui  ne  se  rattachait  à  aucun  litige  existant ,  ap- 
partenait donc  aux  tribunaux  ordinaires  ,  juges  naturels  d'une  pareille 
contestation,  laquelle  reposait  principalement  sur  l'application  des  prti- 
cles  II 42  et  i38î,  G.  G.;  d'où  il  suit  que  le  juge  de  paix  était  incompétent 
pour  connaître  de  la  seconde  action  ,  et  qu'en  y  statuant ,  il  a  fait  une 
fausse  application  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  de  l'art.  3,  G.  P.  C., 
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et  violé  l'art.  170,  C.  P.C.,  ci-dessus  cité,  et  que  le  jugement  du  tribunal 
d'appel  du  ra  février  18 17  qui  a  refusé  de  faire  droit  à  l'exception  d'in- 
compétence proposée  devant  lui ,  s'est  rendu  propres  les  mêmes  contra- 
ventions à  la  loi  ;  —  Casse ,  etc.  » 

99.  Les  juges  de  pai-v  sont  seuls  compétens  ,  à  Vexclusion  des  lri~ 
hunaux  correctionnels  ^  pour  connaître  des  contraventions  à  la 
loi  du  \^ frimaire  an  7,  sur  le  service  de  la  potte  aux  chevaux . 
Le  29  juin  181  y,  arrêt  de  la  section  civile  de  la  Cour  de  cassation,  par 
lequel  :  —  «  La  Cour;  Vu  les  art.  2  et  3  de  la  loi  du  19  frimaire  an  7;  — 
Attendu  que  ,  dans  l'espèce,   Chessé  était  traduit  devant  le  juge  de  paix 
de  Morlaix,  pour  avoir,  contre  la  prohibition  écrite  dans  les  deux  arti- 
cles précités,  conduit  à  grandes  journées  le  général  Denain  et  sa  famille, 
de  Morlaix  à  Rennes,  dans  une  voiture  qu'il  prétendait  lui  appartenir, 
sans  prendre  des  relais  à  la  poste  ;  —  Attendu  que  par  une  semblable  con- 
duite ,  ledit  Chessé  s'est  arrogé  un  droit  qui  lui  était  refusé  par  la  loi,  et  a 
évidemment  contrevenu  aux  art.  a  et  3  de  la  loi  susdatée  ;  -—  Attendu  que 
cette  contravention  n'est  punie  par  ladite  loi  que  par  une  indemnité  pé- 
cuniaire égale  au  prix  des  courses  dont  les  maîtres  de  poste  et  postillons 
ont  été  privés  ;  qu'elle  ne  prononce  aucune  amende  ,  et  qu'elle  n'attribue 
pas  la  connaissance  d'une  semblable  contravention  aux  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle  ;  —  Attendu  que  de  là  il  suit  que  les  demandeurs  ont 
valablement  traduit  Chessé  devant  le  juge  de  paix  de  Morlaix  ,  bien  com- 
pétent pour  faire  droit  sur  l'indemnité  qu'ils  réclamaient  ;  que  c'est  à  tort 
qu'après  avoir  volontairement  défendu  devant  lui  à  l'action  dirigée  con- 
tre lui ,  il  a  excipé  de  l'incompétence  de  ce  juge  pour  la  première  fois  en 
cause  d'appel,  et  réclamé  l'application  de  la  loi  du  r5  ventôse  an  i3,  qui 
n'était  en  manière  quelconque  applicable  à  l'espèce;  — Attendu  qu'en 
s'appuyant  sur  les  dispositions  de  cette  loi  pour  déclarer  le  juge  de  paix 
incompétent ,  le  tribunal  civil  de  Morlaix  a  commis  un  excès  de  pouvoir 
en  déclarant  une  incompétence  qui  n'était  pas  prononcée  par  la  loi  du  ag 
frimaire  an  y,  sur  laquelle  les  demandeurs  avaient  appuyé  leur  réclama- 
tion, et  par  suite  ,  violé  les  art.  a  et  3  de  ladite  loi  ;  —  Casse,  etc.  » 
100-  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître  de  l'action  en 
complainte   intentée  par   le  propriétaire  dont  Chéritage  horde 
une  rivière ,  contre  celui  de  la  rive  opposée ,  lorsque  cette  ri- 
vière quoique  navigable  en  certains  endroits  ,  ne  l  est  pas  au 
lieu  où  sont  situées  les  propriétés  qui  donnent  lieu  au  litige  (i). 

(i)  Yoy.  in//à,  n"  io4,  une  ordonnance  royale  du  6  décembre  1820. 
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En  1817,  le  sieui' Brousse  pratiqua  rl.ins  le  lit  de  la  rivière  d'Orbe,  des 
ouvrages  qui  tendaient  à  faire  refluer  les  eaux  de  la  rivière  sur  la  rive 
«•pposée.  —  Le  sieur  IcLé  de  Thon,  propriétaire  des  terrains  sur  lesquels 
rtfltiaient  les  eaux  de  la  rivière,  cita  Brousse  devant  le  juge  de  paix,  pour 
st;  voir  condamner  à  rétablir  les  choses  dans  leur  état  primitif.  —  Le  aG 
mai  18 17,  sentence  du  juge  de  paix  qui  accueillit  la  demande  en  coni- 
jilainte  du  sieur  de  Thon.  —  Brousse  appela  de  cette  sentence.  Il  soutint 
<|ue  toute  contestation  relative  à  une  rivière  navigable  devant  être  sou- 
mise à  l'autoriré  administrative ,  la  sentence  du  juge  de  paix  était  nulle  et 
inconipétemment  rendue. —  Mais  le  tribunal  civil  de  Béziers  confirma  la 
décision  du  juge  de  paix.  —  Pourvoi  en  cassation,  et  le  23  août  1819  , 
arrêt  de  la  section  civile,  par  lequel  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  que  le 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  dénoncé  n'eut  à  juger,  sur  l'appel  du 
demandeur,  que  l'unique  question  de  savoir  si  la  justice  de  paix  avait  été 
inconipétemment  saisie,  comme  le  soutenait  le  sieur  Brousse  ,  en  suppo- 
sant que  la  rivière  d'Orbe  ëtait  une  rivière  navigable,  dont  la  police  ap- 
partenait exclusivement  aux  corps  administratifs;  et  qu'il  résulte  des 
pièces  produites  ,  que  si  ladite  rivière  est  navigable  à  Lézignan  jusqu'à 
son  embouchure  ,  elle  ne  l'est  pas  depuis  Lézignan  en  remontant  vers  sa 
source  ,  et  qu'elle  ne  l'est  pas  notamment  sur  le  territoire  de  Beziers,  lieu 
de  la  situation  des  propriétés  des  parties  ;  d'où  il  suit  qu'en  déclarant  que 
la  justice  de  paix  avait  pu  être  compétemment  saisie,  le  tribunal  n'a  pu 
violer  aucune  loi  ;  —  Rejette,  etc.  » 

101 .  Le  jermier  actionné  en  justice  depaixparsonpropriétairepour 
fait  de  dégradations  ,  S'il  s'est  laissé  condamner  à  des  domma- 
ges-intérêts, ne  peut  sur  Tappel  de  ce  jugement  défiuilif  y  exci- 
per  de  l'incompétence  du  juge  de  paix,  en  soutenant  que  les  clau- 
ses particuUcres.de  son  bail  T autorisaient  à  faire  ce  qu'on  lui 
reproche.  <€, 

Les  liéfitiers  Estienne  avaient  assigné  Pichaud,  leur  fermier,  devant 
le  juge  de  paix  ,  |;our  le  faire  condamner  à  des  doinni;iges-intérêts  en 
raison  des  dégradations  par  lui  commises  sur  les  terrains  dont  il  a\'^it  la 
jouissance.  —  Pichaud  répond  qu'une  clause  particulière  de  son  bail  lui 
donne  sur  les  terres  affermées  les  mômes  droits  et  privilèges  que  le  pro- 
priétaire aurait  eus  lui-même  ,  sauf  le  droit  de  détériorer;  mais  que  de  sa 
part,  aucune  détérioration  ni  dégradation  n'ont  eu  lieu; — Jugement 
préparatoire  du  juge  de  paix,  qui  ordonne  la  visite  des  lieux  ;  un  mois 
;3près ,  jugeaient  définitif  qui  condamne  Pichaud  à  payer  aux  héritieis 


JUGES  DE  PAIX.  645 

Estienne,  une  so;nme  de  6,797  ^^-  pour  cau«e  de  dégradations  ; — Appel 
par  Pichaud.  Il  soutenait  que  dans  l'espèce  il  s'était  agi  d'interpréter  une 
clause  particulière  de  son  bail ,  et  de  décider  si  cette  clause  l'autorisait  -i 
faire,  sur  les  propriétés  affermées,   les  changemens  qu'il  y  avait  faits  ; 
qu'une  telle  qnestion  préjudicielle  était  hors  de  la  compétence  dn  jnged'^ 
paix;  qu'ainsi  le  jugement  du  17  septembre  devait  être  annulé  pour  excès 
de  pouvoir.  —  Les  héritiers  Estienne  lui  opposent  son  acquiesceiuent  au 
jugement  préparatoire,  et  le  soutiennent  non-recevable  à  pro|ioser  des 
moyens  préjudiciels  qu'il  n'avait  pas  présentés  ///  limine  litis.  —  Jugement 
du  tribunal  de  Toulon,  qui  rejette  l'exception  de  Pichaud.  —  Pourvoi 
en  cassation,  et  le   17  mars  i8ao  ,   la  Cour,  section  des  requêtes,  rend 
l'arrêt  suivant  :  — «  La  Cour;  Attendu  que  la  de-,  ande  introd^ictive 
d'instance  avait  pour  objet  des  dégradations  commises  par  le  fermier 
Picliaud  sur  les  terres  à  lui  affermées,  ce  qui  était  évidemment  de  la 
compétence  du  juge  de  paix;  --  Attendu  que  le  sieur  Pichaud  ,  fermier, 
a  acquiescé  au  jugement  du  i3  août  i8i8parla  nomination  des  experts, 
et  qu'il  a  assisté  à  toutes  les  opérations   pour  constater  les  dégradations 
dont  on  demandait  la  réparation  ;  —  Attendu  que  l'exception  de   droit , 
invoquée  par  le  demandeur,  ne  l'a  été  que  sur  l'appel  du  jugement  du  17 
septembre ,  qui  l'avait  condamné  au  paiement  d'une  somme  de  6,797  fr. 
5o  c,  montant  des  dégradations  reconnues  et  constatées; —Attendu  que 
l'exception  tirés  du  fond  du  droit  ne  constitue  pas  une  incompétence 
absolue  ,  une  incompétence  ratione  inateriœ  ;  d'où  il  suit  qu'elle  doit  être 
proposée  in  limine  litis,  faute  de  quoi  on  n'est  plus  apte  à  la  proposer. — 
Rejette,  etc.  • 

Observations. 

A  l'occasion  de  cet  arrêt,  M.  Carr.  CoMP.,  t.  2  ,  p.  385  ,  n"  444,  exa- 
mine la  question  de  savoir  si  l'incompétence  du  juge  de  paix  est  absolue 
ou  relative  dans  le  cas  où  sur  une  demande  en  indemnité  du  fermier  le 
fond  du  droit  est  contesté.  Partageant  sur  ce  point  l'opinion  de  M.  Merl. 
Rép.  ,  t.  6 ,  p.  596  ,  M.  Carr.  peftse  que  l'exception  d'incompétence  n'a 
été  établie  dans  ce  cas  que  dans  l'intérêt  du  propriétaire,  et  que  son  si- 
lence rend  le  juge  de  paix  compétent;  i!  s'appuie  sur  l'arrêt  que  nous 
rapportons  ici,  mais  cet  arrêt  n'a  aucun  rapport  avec  la  question  ,  puis- 
qu'il s'occupe  d'une  demande  pour  fait  dedégradations  intentée  contrele 
fermier, et  que  celui-ci  avait  acquiescé  aujugement  sans  opposer  qu  il  eût 
eu  le  droit  d'après  son  bail  de  faire  ce  qu'il  avait  fait;  il  s'agissait  moins 
dans  ce  cas  d'une  exception  d'incompétence  que  d'un  moyeu  au  fond 
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qui,  d'après  nous,  aurgit  pu  être  opposé  en  appel  ;  aussi  M.  F.  L.,t.  3, 
p.  209  ,  exaraine-t-il  la  même  question  saus  parler  de  l'arrêt ,  et  il  pense 
que  rincompétence  est  ratione  materiœ.  Cela  nous  paraît  évident  ;  en  ef- 
fet,  pourquoi  le  législateur  a-t-il  voulu  rendre  le  juge  de  paix  compé- 
tent lorsque  le  fond  du  droit  ne  serait  pas  contesté,  c'est  parce  qu'alors 
il  ne  s'agirait  que  de  l'appréciation  d'un  fait  facile  à  vérifier;  mais  la 
contestation  sur  le  fond  du  droit  peut  élever  des  questions  graves  sur 
l'interprétation  des  actes  ,  c'est  là  une  matière  dont  le  législateur  n'a 
pas  voulu  attribuer  la  connaissance  au  juge  de  paix.  C'est  donc  à  raison 
de  la  matière  qu'il  est  incompétent ,  c'est  donc  là  une  exception  qui  ne 
peut  être  couverte  par  la  volonté  des  parties.  —  V.  supra,  n»  i3,  l'arrêt 
du  3  frimaire  an  9.  —V.  aussi  M.  Lep.,  p.  Sg,  5»  quest. 
10-2.  Il  y  a  dégradation  dans  le  sens  de  la  loi  du  24  août  I790, 
qui  en  attribue  la  connaissance  au  juge  de  paix ,  lorsque  le  fer~ 
mier  en  divertissant  des  foins  et  des  engrais ,  a  causé  un  pré- 
judice notable  au  fonds  par  lui  exploité .  (Art.  3,  G.  P.  G.)  (i) 
Ainsi  décidé  le  29  mars  1820,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  sec- 
tion civile  :  -^«  La  Couk  ;  sur  les  conclusions  de  M.  lourde,  avocat- 
général  ,  et  après  qu'il  en  a  été  délibéré  en  la  chambre  du  conseil;  —^  Vu 
l'art.  10 ,  tit.  3 ,  de  la  loi  du  24  ^oût  1790  ,  et  l'art.  3  du  Code  de  procé- 
dure civ.  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  textes  des  lois  ci-dessus  citées  , 
que  les  juges  de  paix  sont  seuls  compétens  pour  statuer  sur  les  faits  de 
dégradations  alléguées  par  les  piopriétaires  contre  leurs  fermiers  ;  — 
Attendu  que  ,  dans  l'espèce  de  la  cause,  un  des  chefs  de  demande  sur 
lesquels  le  juge  de  paix  avait  statué,  avait  pour  objet  des  divertissemens 
de  foin  et  de  paille,  ainsi  que  des  ensemencemens  de  terre  sans  fumiers, 
ce  qui  constituait  bien  évidemment  des  dégradations  dont  ce  juge  avait 
droit  de  connaître  ;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  Poitiers,  en  décidant 
qu'aucun  des  chefs  de  demande  sur  lesquels  ce  juge  avait  statué  n'était 
de  sa  compétence ,  et  ayant  renvoyé  pour  le  tout  les  parties  à  se  pourvoir 
devant  les  juges  ordinaires,  a  formellement  contrevenu  aux  textes  des 
lois  ci-dessus  citées  ;  —  Casse ,  etc.  » 

io3-   Le  jui^e  paix  est  seul  compétent  pour  statuer  sur  une  action 
possessoire  intentée  par  le  possesseur  d' une  servitude  disconti- 

(1)  Voy.  MM.  Carr.  Comp.  ,  t.  2,  p.  385,  n»  445;  F.  L.  ,  t.  3, 
p.  209  ;  B.  S.  P. ,  p.  5  t  ,  not.  /ii^  ;  et  sitprà ,  n"  9  ,  l'airét  du  i"^''  veatose 
an  6. 
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nue,  si  celui-ci  /orme  sa  demande  dans  l'année  du  trouble,  et 
s'il  prouve  qu  il  possède  à  titre  non  précaire  (1). 
C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  section 
civile,  du  10 mai  1820,  ainsi  conçn  :  — «L\  Cour;  Vu  l'art.  10  du  tit.  3 
de  la  loi  du  24  août  1790  ,  et  l'art.  23,  C.  P.  C;  —  Attendu  que  des  lois 
ci-dessus  citées,  il  résuite  que  le  possesseur  d'une  servitude  discontinue, 
apparente  ou  non  apparente,  est  recevable  à  intenter  devant  le  juge  de 
paix  l'action  possessoire,  pourvu  qu'il  la  forme  dans  l'année  du  trouble 
et  qu'il  prouve  qu'il  possède  à  titre  non  précaire  ;  —  Que  cette  preuve  ne 
pouvant  être  faite  que  par  la  représentation  du  titre,  le  juge  de  paix 
doit  en  prendre  connaissance  sous  le  rapport  de  la  possession  ,  c'est-à- 
dire  pour  juger  si  ce  titre  a  pu  autoriser  le  demandeur  à  posséder  animo 
domini,  comme  lorsque  la  possession  de  trente  ans  et  plus  est  la  seule 
base  de  la  demande  en  maintenue  dans  la  possession  d'an  et  jour,  le  juge 
de  paix  doit  examiner  si  le  droit  réclamé  peut  s'acquérir  par  la  posses- 
sion; --  Qu'à  l'égard  du  cas  où  le  titre  est  contesté,  de  même  que  dans 
celui  où  la  possession  immémoriale  est  déniée,  le  juge  de  paix  peut, 
sous  ce  rapport,  renvoyer  les  parties  au  pétitoire;  mais  que  de  la  contes- 
tation sur  le  titre  ou  la  dénégation  de  la  possession  immémoriale  ,  il  ne 
résulte  pas  que  le  juge  de  paix  cesse  d'être  le  seul  juge  compétent  pour 
statuer  sur  l'action  possessoire  déclarée  recevable  par  la  loi,  et  dont  il  a 
été  régulièrement  saisi  ;  Attendu  enfin  que  de  ces  principes,  appliqués  à 
la  cause,  il  suit  qu'en  confirmant  le  jugement  par  lequel  le  juge  de  paix 
s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  l'action  possessoire  formée 
par  Clavier  ,  relativement  aux  droits  de  puisage  et  d'abrenvage  qu'il  ré- 
clamait en  vertu  de  la  transaction  de  i665 ,  et  prétendit  ainsi  posséder  à 
titre  non  précaire,  le  tribunal  civil  de  Briguolles  a  exjjressément  violé 
l'art.  10  du  tit.  3  de  la  loi  du  2,4  août  1790,  et  l'art.  23,  C.  P.  C;  — 
Far  ces  motifs  ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  des  autres  moyens 
présentés  par  le  demandeur,  casse  et  annuité  dans  toutes  ses  disposi- 
tions ,  le  jugeraeut  rendu  par  le  tribunal  de  i"  instance  de  BrignoIIes,  le 
ï3  mars  1818,  etc.» 

104.  Les  contestations  entre  particuliers  sur  la  dérivation  à  Pu- 
sage  des  eaux  d'une  rivière  non  navigable ,  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux;  —  en  ce  cas ,  l'action  en  complainte  Jor- 


(i)  V.  J.  A.,  t.  3,  p.  357  et  5i2  ;  v'  ^ciion  ,  n°'  17  et  y8. 
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mée  par  celui  qui  a  la  possession  annale  doil  être  portée  devant 

lejuije  de  paix  (i). 

Ainsi  décidé  par  une  ordonnancç  royale  intervenue  à  la  suite  d'an  cnnQit 
clevé  par  le  préfet  du  département  de  Vaucluse  ,  dans  une  affdire  dont  nous 
allons  succinctement  exposer  les  faits.  —  Le  Marquis  de  Causans  prétend 
que  depuis  im  temps  immémorial  il  était  en  paisible  possession  par  lui  et 
ses  auteurs  de  dériver  au  travers  de  la  rivière  de  Louvèze  et  au  moyen  d'un 
canal  creusé  dans  son  lit,  les  eaux  du  fuyant  du  moulin  de  Vaqueras  appar- 
tenant au  marquis  de  Laurès;  de  les  introduire  dans  la  terre  de  Causaos  , 
au  moyen  d'écluses,  pour  les  employer  soit  au  tournage  du  moulin  de  Caiî- 
sans  dans  les  temps  de  sécheresse,  soit  à  l'arrosage  d'une  partie  de  ses  pro- 
priétés; —  En  i3i5  ,  le  marquis  de  Laurès  ciiangea  l'emplacement  du  fuyant 
de  son  moulin,  et  l'établit  à  quelques  centaines  de  pas  de  celui  oii  il  exis- 
tait. En  1816,  le  marquis  de  Cansans  fit  faire  un  nouveau  canal  de  dériva- 
tion, vis-à-vis  la  nouvelle  embouchure  du  fuyant.  Dès-lors,  le  sieur  de  Lau- 
rès se  pourvut  au  possessoire  devant  le  tribunal  de  paix  de  Beaume,  et  y 
cita  le  marquis  de  Causans,  pour  l'obliger  à  faire  combler  ce  fossé,  sur  le 
motif  qu'il  lui  portait  préjudice.  —  29  novembre  iSij,  après  enquête  et 
vérification  des  lieux ,  jugement  contradictoire  qui  maintient  le  marquis 
de  L.^urès  dans  la  possession  des  eaux  de  la  rivière,  et  ordonne  la  destruc- 
tion du  canal.  M.  de  Cansans  appelle  de  ce  jugement  devant  le  tribunal 
civil  d'Orange;  en  même  temps,  le  préfet  a  élevé  un  conflit  sur  les  motifs 
que  la  rivière  de  Louvèze  étant  une  dépendance  du  doinaine  public,  les 
ouvrages  pratiqués  dans  son  cours  ne  peuvent  être  autorisés  que  par  l'au- 
torité administrative;  qu'elle  seule  a  le  droit  de  connaître  des  entreprises 
qui  y  seraient  faites  ;  et  que  celle  en  raison  de  laquelle  le  sieur  de  Gausans 
s'est  plaint,  est  par  sa  nature  de  la  compétence  adminislrativ?.  —  Sur  ce 
conflit  est  interverfu  ,  le  6  décembre  1820,  l'ordonnance  dont  la  teneur 
suit  :  —  Louis  ,  etc.  Vu  l'arrêté  du  préfet  du  département  de  Vaucluse  ,  du 
39  janvier  1820,  par  lequel  il  élève  le  conflit  d'attribution  dans  ia  cause 
pendante  par-devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  d'Orange  ,  entre 
le  sieur  marquis  de  Causaus  et  le  sieur  marquis  de  Laurès,  en  suite  d'un 
jugement  rendu  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Beaume,  le  29  novembre 
1817,  sur  une  entreprise  faite  par  ledit  sieur  marquis  de  Gausans  dans  la 
rivière  de  Louvèze  ,  au  territoire  de  Jonquières. —  Vu  ledit  jugement  du 
tribunal  de  paix  du  canton  de  Beaume  du  -29  novembre  11S17  qui,  en  même 
temps  qu'il  prononce  sur  ic  poKscssoire,  ordonne  la  démolition  de  certains 
ouvrages  construits  dans  le  cours  d'eau.  —  Vu  la  requête  à  nous  présentée 
au  nom  du  sieur  marquis  de  Laurès,  demeurant  à  Paris;  ladite  requête  en- 


ij  V.  siijita,  n°  100,  l'arrêt  du  aS  aortt  18 1« 
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rogistrée  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état,  io  ir,.  juin  iSy.o,  et 
tendant  à  ce  que,  sans  nous  arrêter  ni  avoir  égard  au  conflit  élevé  le  29 
janvier  1820,  lequel  sera  considéré  comme  non-aveou  ,  il  nous  plaise  décla- 
rer que  la  contestation  qui  divise  les  parties  n'est  pas  du  ressert  de  l'aulo- 
rilé  administrative  ;  en  conséquence,  les  renvoyer  devant  le  tribunal  civil 
d'Orange,  pour  procéder  aux  fins  de  l'instance  qui  y  a  été  introduite  par 
le  sieur  de  Cau^ians.  —  Vu  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  ;  —  Vu  les 
autres  pièces;  —  Considérant  que  le  juge  de  paix  a  jugé  dans  les  limites  de 
sa  corapétence,  en  statuant  seulement  sur  des  questions  relatives  au  posses- 
soire,et  qu'il  reste  aux  parties  l;i  voie  d'appel  dudit  jugement.  —  Notre 
conseil  d'état  entendu,  nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit:  — 
Art.  i''  L'arrêté  de  conflit  pris  le  29  janvier  i8io,  parle  préfet  du  dépar- 
tement de  Vaucluse  est  annulé,  etc.  » 

io5-  Circulaire  de  S.  exe.  ms' .  le  garde  des  sceaux,  ministre  delà 
justice,  du  10  mai  ï^ii,  relative  à  In  contrainte  par  corps , 
pour  V interprétation  du  n°  5  de  l'art.  7S  i,  C.  P.  C. 

M.  le  procureur  général,  j'ai  reçu  des  plaintes  contre  la  refus  que  font 
des  juges  de  paix  d'accorder  des  ordonnances  en  cont'ormilé  de  l'art  -Si  , 
nn  5,  C.  P.  C. ,  pour  l'exécution  des  jugeniciis  emportant  contrainte  par 
corps.  Ces  plaintes  ont  donné  lieu  d'exatainer  la  question  de  savoir  si  l'or- 
donnance du  juge  de  paix,  prévue  par  l'art.  7S1  ,  G.  P.  C,  et  le  trans- 
port de  ce  juge  avec  l'oCîcier  ministériel  pour  l'arrestation  des  débiteurs  , 
dans  l'intérieur  d'une  maison,  sont ,  pour  le  juge  de  paix,  des  actes  pure- 
ment facuitalifs  auxquels  il  puisfe  se  refusci',  sans  donner  aucun  motif  ni 
prendre  aucune  décision  écrite.  Il  a  été  reconnu  que  la  disposition  rappe- 
lée du  Code  de  procédure  ne  fait  évidemment  que  renouveler  et  généraliser 
la  formalité  anciennement  établie  par  les  arrêts  de  règlement  du  parlement 
de  Paris  de  1702  et  1707,  pour  l'exécution  de  l'art.  11  du  tit.  ,"4  de  l'oi- 
donuance  de  1667.  C'est  ce  qu'indiquent  clairement  et  l'c^xposé  des  motifs 
et  le  rapport  de  l'orateur  du  tribunat  sur  cette  partie  du  Code.  En  se  repor-y 
tant  à  la  jurisprudence  généralement  conforme  à  celle  des  deux  arrêts  el- 
les ,  il  y  avait  de  la  part  du  juge  ordinaire  obligation  de  prendre  une  déci- 
sion écrite  pour  moliver  son  refus  ;  les  parties  inléresiées  avaient,  de  leur 
côté,  la  faculté  desn  pourvoir  contre  cette  décision  par  la  voie  de  l'appel 
devant  le  juge  supérieur;  ce  qui  est  d'ailleurs  conforme  aux  princi2)es  élé- 
mentaires sur  la  forme  des  actes  de  juridiction,  et  sur  la  Iiiérarcbic  néces- 
saire des  tribunaux.  D'où  il  suit  qu'en  définitive,  le  juge  de  paix,  dés  l'in- 
stant qu'il  est  requis  de  prêter  son  ministère  aux  termes  de  l'art.  781  ,  ne 
peut  le  refuser  que  par  une  décision  écrite  et  motivée,  contre  laquelle  la 
voie  de  l'appel  est  ouverte.   En  conséquence  dece^  principes,  je  vous  prie 

XVI.  i5 
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(le  faire  connaître  aux  jugi's  do  paix  du  ressort  de  ia   Cour,  que  je  n'iip- 
prouve  pas  qu'usant  sans  ré.spi  ve  de  la  fuciilté  que  la  loi  leur  hiisse  ,  ils  re- 
fusent iriùislincfeincnt  de  déférer  aux  demandei  qui  leur  sont  adressées  à 
net  égard,  sans  même  moljver  leur  refus.  Une  telle  détermination  tendrait 
à  priver  pour  loujourt  les  créanciers  porteurs  de  jugeniens  emportant  la 
contrainte  par  coips,  do  la  possibilité  d'user  du  bénéGce  d'une  disposition 
légale;  elle  assurciait  eu  mcme  temps  à  tous  les  débiteurs  contraignabies 
par  corps  une  facilité  qui  iniirail  aux  iulérèls  du  commerce,  et  détournerait 
res  débiteurs  et  leuis  familles  défaire  les  efforts  qu'ils  emploient  ordinaire- 
ment pour  arrêter  les  effets  de  la  contrainte;  enfin,  ce  serait  proclamer  que 
la  loi  peut  contenir  des  dispositions  qu'il  serait  toujours  permis  de  rendre 
illusoires.  — Si,  d'un  côté,  les  juges  de  paix  ne  doivent  se  rendre  qu'avec 
ixaiicoup  de  mesure  aux  demandes  qui  leur  sont  adressées  dans  cet  objet, 
d'un  autre  côté,  il  est  des  circonstances  où,  après  avoir  examiné  et  vérifié 
les  motifs  qui  leur  sont  exposés  pour  les  créanciers,  ils  doivent  les  aider  de 
l'-ur  «uinistère,  et  dans  ce  cas ,  déférer  sans  délai  aux   demandes   qui  leur 
boni  fi-.ites.  Loisqu'ils  ont  des  motifs  légitimes  pour  s'y  refuser-,  ils  doivent 
les  consigner  patécrit.  — Je  vous  prie  donc  de  faire  donner  par  vos  substi- 
tuts aux  juges  de  paix  du  ressort  de  la  Cour  des  instructions  précises  et 
coi. formes  à  ces  observations,  sur  la  marche  à  tenir  pour  l'exéculiun  de  la 
disposition  de  l'art.  ;78i  ,  n"  5,  du  Code  de  procédure  civile. 
îoGct  107.  La  loi  du  i\aoû.t  \']g<i  qui  attribue  aux  juges  de  paix 
ia  roirn.^iysancij  des  actions  ayant  pour  objet  le  paiement   du 
sa'aire  des  gens  de  travail ,  ne  comprend  sous  ces  inot< ,  gens  de 
Ivava.i,  que  les  jotunnliers  donnant  persomifllement  leur  tra- 
i-nrl,  les  ouvriers  qui  sont  momentanément  aux  gages  îiu  maître^ 
et  non  des  ferrtifrs  travaillant  ou  faisant  travailler  pour  leur 
prnpi'irtairrf  (ij. 

Ainsi  j:ii'é  par  un  ariôf  de  la  Cour  royale  de  Bourges,  du  4  avril  182^  , 
conçu  en  ci.'s  termes  :  —  «  La  Cour;  Considérant  que  le  sieur  Bonami  a 
Jeng-lemps  administré,  en  qualité  d'homme  d'afl'aires,  de  la  terre  de  l'Ile- 
t'avary  ,  appartenant  à  ia  maison  Jouli'roy; — Qvc  le  sieur  Bonami  étant 
devenu  propriétaire ,  a  employé  en   diilé.'ens  temps  le;  fermiers  de   l'Iie- 


(i)  Ou  entend  par  «/m*  de  travail,  qui  pour  leur  salaire,  doivent  citer 
devant  l'>  juge  de  paix ,  tous  les  journaliers  ,  et  ensuite  luus  ceux  qu:  exécu- 
tent des  ciivragi  s  il'nii  métier  qiieiconqi)e ,  pour  le  compte  d'aulrui  et  sans 
faire  aucui  e  fourniiufc.  En  effet ,  la  loi  autorise  le  juge  de  paix  à  régler  le 
prix  de  la  n\.iin  d'<Euv;c  seulement,  mais  non  pas  à  ordonner  le  paiement 
deç  ma(f'i':i;.\  «  t  niarch.njflie'  fournis,  f  Lit.  ,  p.  Go,  6'  ques',) 
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Savary,  soit  ponr  approcher  les   matériaux  nëccssàîrcs  h    la   constiuclion 
d'une  %'aste  maison  qu'il  a  fait  bâtir  au  bourg  de  Clion,  à  un  quart  de  lieue 
environ  des  maîtres  de  l'Ile-Savary ,   soit  pour  labourer  ses  propres  terres 
8oit  enfin  pour  les  différens  ouvrages  qu'il  avait  à  faire;  — Considérant  que 
le  propriétaire  actuel  de  l'Ile-Savary  ayant  changé  d'homme  d'airHÏrcs,  h  s 
fermiers  qui  n'avaient  plus  à  traiter  avec  le  sieur  Bonami,  qui  ne   devaient 
plus  payer  entre  ses  mains ,  ont  réclamé  le  prix  des  travaux  qu'il  leur  avait 
corauiandés  durant  son  administration  ; — Que   traduit  au  tribunal  civil  de 
Châtcaurous,  le  sieur  Bonami  a  décliné  la  juridiction,  sous  prétexte  que  , 
s'agissantde  journées  de  travail,  c'était  devant  le  juge  de  paix  qu'on  devait 
l'appelei  ;  —  Considérant  que  la  loi  du  28  août   ijgo  attribue  effectivement 
aux  juges  de  paix  la  connaissance  des  actions  ayant  pour  objet  le  paiement 
des  gages  de  domestiques  ,  le  salaire  des  gens  de  travail  ;  mais  que  la  Cour  a 
déjà  eu  occasion  de  rappeler  l'opinion  des  jurisconsultes  sur  le  sens  à  donner 
à  l'expression  gens  de  travail,  dont  la  loi  s'est  servie  ;  —  Que  tous  ont  pensé 
que,  sous  cette   dénomination ,  elle  o'a   compris  que  les  journaliers,    les 
ouvriers  don'^ant  persoanellemet.t  leur  tiavail,  ceux   qui  sans  être  loués  à 
l'année  comme  les   domestiques,  sont  momentanément  aux   gages   d'un 
maître  ;  —  Que  ça  été  pour  eux  seuls  que  le  législateur  voulant  éviter  la  len- 
teur des  poursuites  dans  les  tribunaux  ordinaires,  les  a  renvoyés  devant  le 
jîige  de  paix,  afin  qu'ils  obtinssent  sur  le-champ  le  prix  du  travail  de  cha- 
que jour,  sans  lequel  eux  et  leurfamille  seraienlsonvc;nt  exposés  à  manquer 
du  plus  iudispcnsable  nécessaire;  —  Considérant  qu'il  est  impossible  de 
placer  dans  cette  classe  les  laboureurs  de  l'Ile-Savary,  qui  forcés  par  leur 
position  à  l'égard  du  sieur  Bonami,  lui  ont  envoyé,  poiir  faire  ses  ou  vraies  , 
leurs  voitures,  leurs  chevaux,  leurs  domestiques; — Qu'il   est   impossible 
de  se  prêter  à  l'idée   que,  pour  ce  fait,  le  sieur  Bonami  soit  devenu    leur 
maître,  qu'il  les  ait  eus  à  ses  gages  ;  que  ce  sens  forcé  qu'on  voudrai!  don- 
ner à  la  loi,  ne  répugne   pas  muins  à   sa   lettre  qu'à  son    espèce  ,  —  Con- 
firme, etc.  » 

loS.  Quand  une  diminution  Ci^midénible  d'er.u  a  lien,  non  par  suite 
de  l'ouverture  11  un  on  de  deux  canaux  d irrigation,  mais  d'une 
multitude  de  petites  saignées  pratirjuées  Sur  une  étendue  consi- 
dérable et  qui  ne  dorment  à  chaque  propriété  q-ie  Veau  stricte- 
ment nécessaire  à  sa  Jeriilisation,  doit-on  s  adresser  au  Juge 
de  paix!* 

Dans  ce  cas  ,  dit  M.  Mebl.  ,  P.kp.  ,  t.  6,  p.  .')<)5 ,  le  juge  do  paix  ne  serait 
pas  compétent;  les  propriétaires  inférieurs  devront  s'adnsser  au  tribunal 
d'arrondissement,  qui  fera  ui\  léglement  pour  déienniner  le  temps  pen- 
dant 'equel   chaque  propriéliire   usera   des    eaiix.,   et   même  l'heure  où   il 
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pourra  s'en  servir;  c'est  ce  qui  se  trouve  expliqué  dana  le  procès-verbil  des 

conJérences  tenues  au  conseil  d'état  sur  l'art.  658,  C.  C. 

log.    Vn/uge  de  paix  peut-il  connaître  d'une  demande  qui  a  pour 

objet  de  J aire  déclarer  qu'un  immeuble  est  hypothéqué  à  une 

créance  contractée  par  obligation,  et  dont  la  valeur  n'eorcède 

pas ï  00  J'r.  ? 

Ce  n'est  point  rimportancc  de  la  somme  qui  fait,  dans  ce  cas,  l'objet 
delà  contestation  ,  c'est  l'hypothèque  ,  la  poursuite  sur  l'immeuble  ,  c'est  ea 
un  mot  une  obligation  réelle;  or,  le  juge  de  paix  n'est  compétent  que  pour 
les  actions  purement  personnelles  ou  mobilières  ;  la  négative  de  la  question 
ne  peut  donc  souffrir  aucune  dJQîcuîtc,  suivant  M.  Lep.  ,  première  question. 

110.  Le  juge  de  paix  prononce-t-il  sans  appel  les  peines  portées 
en  les  art.  loet  n,  C.  P.  C? 

Le  Code  ne  s'explique  pas  d'une  manière  positive  sur  celte  question  ; 
mais  l'art.  i2,cndi-ant  que  le  jugement  sera  exécutoire  par  provision, 
dispose  implicitement  qu'il  peut  y  avoir  appel,  autrement  l'art.  12  serait 
inutile.  Il  y  a  d'ailleurs  un  autre  motif  qui  doit  faire  déclarer  l'appel  rece- 
vablc  ;  l'art.  172,  C.  I.C.,  dit  que  les  jugcmens  rendus  en  matière  de 
police  seront  sujets  à  l'appel  lorsqu'ils  prononceront  un  emprisonnement  , 
ou  lorsque  les  restitutions  ou  autres  réparations  civiles  excéderont  la  somme 
de  5  fr.  ;  c'est  là  un  principe  général  que  nous  croyons  pouvoir  être  invoqué 
dans  l'espèce.  Les  auteurs  du  Pr.  Fb. ,  t.  1 ,  p.  1 54,  soutiennent  égale- 
ment l'affirmative  delà  question,  mais  ils  n'indiquent  aucun  motif. 

111.  Peut-on  citer  valablement  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de 
la  résidence,  lorsqu'on  allègue  l'ijnorancedu  domicile,  et  que  le 
défendeur  ne  prouve  pas  qu'il  a  domicile  .  et  devant  celui  du 
domicile  élu  dans  la  convention.'' 

lia.  Devant  quel  tribunal  peut-on  citer  le  voyagfur  qui  a  fait  une 
dépense  dans  une  auberge ,  le  propriétaire  qui  a  employé  des 
ouvriers  à  sa  maison  de  campagne ,  hors  du  lieu  de  son  domicile? 
La  résidence,  selon  MM.  Caer.,  t.  i  ,  p.  7  ,  n»  7  ;  PiG.  Com.m.,  t.  i , 
p.  161  ;  et  D.  C,  p.  iT>,  est  l'habitation  momentanée  cju'uîie  personne  fait 
dans  un  lieu,  soit  pour  son  plaisir,  soit  par  nécessité;  par  exemple,  si 
elle  habite  une  auberge,  une  chambre  ou  un  hôtel  garni.  Ces  auteurs 
pensent  que  lorsque  le  domicile  n'est  pas  connu,  c'est  à  l'égard  du  de- 
mandeur, comme  s'il  n'y  en  avait  pas  ;  et  que  dès-lors,  la  citation  peut 
être  donnée  devant  le  juge  delà  résidence,  mais  ils   ajoutent  que  si  de- 
vant ce  juge  le  défendeur  fait  connaître  son  domicile  j    le  renvoi   devra 
être  ordonné,  sans  toutefois  que  la  citation  soit  nulle.  Il  seinhie  ,  d'après 
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cela  .  que  le  voyageur  puisse  être  cité  devant  le  juge  du  lieu  où  se  trouve 
rauljeige  où  il  a  séjourné  ;  la  citation  ne  serait  pas  nulle  ;  mais  M.  F.  L., 
t.  I,  p.  490,  soutient  quele  juge  serait  incompétenf,attendu  que  les  règles 
de  compétence  n'ont  pas  été  établies  dans  l'intérêt  du  demaftideur,  mais 
dans  celui  du  défendeur  :  ce  principe,  qui  est  vrai ,  répond  à  l'opinion  de 
M.  Lep.,  p.  64  et  65  ,  qui  pense  que  le  juge  du  lieu  où  est  l'auberge  est 
compétent,  de  même  que  ce  serait,  pour  le  paiement  des  salaires  des  ou- 
vriers, celui  du  lieu  où  se  trouvent  l'atelier  ,  la  maison  de  campagne 
dans  lesquels  ces  ouvriers  auraient  été  employés.  Cet  auteur  donne  pour 
motif  que  la  preuve  de  la  demande  serait  plus  facilement  faite  devant  ce 
juge.  Cela  ne  suffit  pas  pour  faire  changer  les  règles  de  la  compétence. 

S'il  y  avait  élection  de  domicile  dans  une  convention  de  la  compétence 
du  juge  de  paix,  nul  doute  que  la  citation  pourrait  être  donnée  devant  ce- 
lui du  domicile  élu.  L'art,  m,  C.  C,  confient  à  cet  égard  ime  règle  gé- 
nérale à  laquelle  n'a  pas  dérogé  le  Code  de  procédure  civile.  Telle  est 
aussi  l'opinion  de  MM.  Carr.,  1. 1,  p.  8,  n°  S  ;  F.  L.,  t.  i,  p.  490;  D.  C. , 
p.  i5  ,  dern.  alin.;  Pig.  Comm.,  t.  i,  p.  5  ,  n°  3  ;  et  Comm.,  t.  1 ,  p.  14  , 
nO  19. 

1 13.  Si  le  juge  de  paix  ordonnait  Vempiisonnetnent  dans  le  cas  de 
l'art.  1 1  sans  dresser  procès-verbal  ,  pourrait-il  être  pris  à 
partie  ? 

L'ait.  5o5,  C  P.  C,  qui  concerne  les  cas  dans  lesquels  la  prise  à  par- 
tie peut  avoir  lieu  ,  ne  parle  pas  de  celui-là.  M-  C\rr..  t.  i,  p.  aS,  n"  /^B, 
dit  que  ce  cas  pourrait  rentrer  dans  l'art.  ^o5  s'il  y  avait  dol.  Nous  ne 
faisons  aucun  doute  à  cet  égard. 

114.  Un  jugement  portant  condamnation  pour  une  somme  de 
5oo/r.  ou  au-dessous ,  doit-il  être  exécuté  par  provision ,  quoi- 
que le  juge  ne  Fait  pas  ordonné? 

1 15.  Dans  le  cas  où.  il  serait  ordonné  defournir  caution  .faudrait- 
il  la  donner  devant  le  juge  de  paix? 

MM.  Caku.,  t.  I,  p.  33  ,  n°  80;  Lep.,  p.  78,  2*^  quest.;  Delap.,  t.  i , 
p.  16  ;  et  Pig.  Comm.,  t.  i,  p.  34,  pensent  que  les  jugemens  des  juges  de 
paix ,  portant  condamnation  d'une  somme  de  3ûo  francs  ou  au-dessous  , 
sont  exécutoires  par  provision  ,  quoique  le  juge  ne  l'ait  pas  ordonné  :  Içs 
termes  de  l'art.  17,  les  jugemens  seront  exécutoires  par  promion  ,  ne  per- 
mettent pas  d'élever  la  moindre  discussion  sur  ce  point. 

La  seconde  question  présente  plus  de  difficulté  à  ces  mêmes  auteurs. 
Les  tribunaux  de  commerce  qin  sont ,  comme  les  juges  de  paix,  des  tri- 
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biiiiaux  d'exception,  icçoiveiil  les  cautions  ordonnées  par  leurs  jnge- 
iiiens.  Mais  M.  Pig.  Comm.,  t.  i  ,  p.  35,  dit  qu'il  y  a  eu  un  motif  parti- 
culier pour  cette  disposition,  c'est  que  le  tribunal  de  commei  ce  est  plus  à 
j)ortée  que  le  tribunal  civil  de  connaître  la  solvabilité  des  connnerçans 
qui  seront  offerts  pour  caution  ;  aussi  cet  auteur  pense-t-il  que  le  juge  de 
paix  ne  peut  recevoir  une  caution  ,  parce  que  la  discussion  à  laquelle  sa 
présentation  peut  donner  lieu  ,  par  exemple  ,  l'examen  des  titres  de  pro- 
piiélé,  ne  serait  pas  de  sa  compétence.  Cependant  un  nota  iu\s  après  la 
dissertation  porte  que  la  réception  de  caution  est  plutôt  un  acte  de  com- 
plément qu'un  acte  d'exécution  de  jugement,  ce  qui  semble  faire  suppo- 
ser que  M.  Pigeau  était  revenu  de  son  opinion.  MM.  Cark.,  t.  i,  p.  34, 
n"  82,  et  B.  S.  P.,  p.  491  »  not-  ^  ,  sont  d'avis  que  la  caution  peut  être 
donnée  devant  le  juge  de  paix.  La  réception  de  caution  tient  sans  doute 
à  l'exécution  des  jugemens,  puisque  le  Code  en  parle  au  liv.  V,  intitulé: 
De  l'exécution  des  jugemens  ;  mais  ,  dit  M.  Carré ,  le  principe  d'après  lequel 
les  juges  d'exception  ne  connaissent  point  de  leurs  jugemens  ne  s'entend 
que  des  seules  difficultés  qui  s'élèveraient  à  raison  des  différentes  voies 
d'exécution  définitive  par  saisies  ou  contrainte,  mais  non  par  des  actes 
de  cette  exécution  que  nous  appelons  éxecution  par  suite  et  instance ,  et  qui 
sont  des  préalables  nécessaires  pour  que  le  jugement  puisse  être  défini- 
tivement exécuté.  Ces  actes  en  sont  le  complément  ;  et  comme  le  juge 
ne  peut  être  dessaisi  qu'autant  qu'il  a  rendu  une  décision  suscejjtibîe 
d'être  exécutée  par  les  voies  de  droit,  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  ré- 
gler tout  ce  qui  est  nécessiiire  j)our  conduire  à  ce  but.»  Voy.  ce  que  nous 
avons  déjà  dit  sur  cette  question,  t.  fi,  p.  5i8,  3c  alin.,  v°  Caution. 
1 1 6.  Les  trois  jours  donnés  pour  former  opposition  soiU-ilsJrancs 

conformément  à   l'art.  io53,   C.  P.  C-,  ensor.e ,  par  exempltt , 

qu'une  opposition  Jormie  le  5  à  un  jugement  signifié  le  i"'  fût 

valable  comme  ayant  été  faite  en  temps  utile? 

La  négative  de  cette  question  est  soutenue  par  MM.  Levasseur,  p.  77  ; 
Carr.,  t.  I,  p.  38,  11°  90;  D.  C,  p.  25,  et  les  auteurs  duPa.  Fr.,  t.  1, 
p.  ifiS  ;  ils  se  fondent  sur  ce  que  l'art.  20  veut  que  l'opposition  soit  faite 
dans  les  trois  jours  ;  Or,  disent-ils  ,  les  trois  jours  courent  aussitôt  après 
le  jour  de  la  signification,  le  dernier  est  donc  le  quatrième  lorsque  la 
signification  a  été  donnée  le  premier,  et  l'opposition  qui  ne  serait  que  du 
cinquième  serait  faite  après  les  trois  jours.  L'opinion  contraire  est  ensei- 
gnée par  MM.  Comm.,  t.  i,p.  5i  ;  et  Pig.  Comm.,  l.  1,  p.  4«-  Ceux  qui 
préfèrent  celte  dernière  opinion  se  fondent  sur  ce  que  l'art.  lo33,  C.  P.  C, 
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contient,  disent-ils  ,  une  disposition  géiiérj'e  qui  doit  s'a[)jiliqner  a  tons  lirs 
délais  accordés;  or, quel  Ifs  que  soient  lesexprcssiinîs  dont  se  sert  l'art,  ao,  il 
est  évident  que  trois  jours  sont  accordés  poiu  former  oppositiiiti;  ces  trois 
jours  expiieiit  le  qualiièsue  ;  mais  d'après  l'art,  lo'io  ,  le  qu;itrième  jie 
doit  pas  être  com}>té,  pas  plus  que  le  premier  ;  ou  est  donc  encore  dans 
les  trois  jours  le  cinquième.  Comme  il  s'agit  d'.%i!!eurs  d'applicpser  une  dé- 
chéance, dans  le  doute,  ajoute-t-ou ,  l'art.  io3'>  doilètre  ap[)iiqué  d'une 
manière  favorable. 

iiy.  Ce  dé/ai  de  trois  fours  doit-il ,  d'aprèi  Pi-rt.  loTiù,  être  aug- 
menté d'un  Jour  par  trois  myriamètres  d^  iKstance  entre  le  do- 
micile du  défaillant  et  celui  de  V autre  partie  ? 
Les  mêmes  auteurs  qui,  pour  la  question  précédente,  ne  veulent  pr.s 
appliquer  l'art.  io33,  conviennent  que  pour  celle-ci  iljdoic  l'être.  Ain.-.! 
on  peut  dire,  avec  assurance,  que  le  délai  (ioit  étie  augmenté  selon  les 
dislances.   Voy.   MM.   C\UR.,    t.    i  ,  p.  38,  s\°  t)i  ;  Li.p.,  p.  yy  ,  prem. 
quest.;  D.  C.,p.  a5;  Comm.,  1. 1,  p.  5i  ;  PiG.  CuM.'w.,  t.  i,  p.  40,  et  les 
auteurs  du  Pr.  Fr.,  t.  i,  p.  168. 

118.  Si  le  dernier  jour  du  délai  de  l'apposition  était  un  jour  de 
fête  légale ,  r opposition  serait- elle  v al ahUxnent  formée  le  U-.n- 
demain  ? 

M.  Cakr.,  t.  I ,  p.  39,  n**  92,  soutient  l'affirmntive  ;  on  pourrait  lui  op- 
poser un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  fi  juillet  181  a  ,  J.  A. ,  v"  /.''je- 
meiit par  dèfaui ,  n»  io5,  qui  décide  le  contraire  sur  l'applitation  de  l'ar- 
ticle 157,   C.  P.  C;  on  pourrait  dire  encore  que  l'art.  io37  autorit^e  les 
huissiers  à  instrumenter  les  jours  de  fête  sur  une  peimission   du   juge. 
Cependant  un  autre  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris   du  4   août  j8o8  , 
dont  le  pourvoi  a  éié  rejeté  le  28  novembre  )8o9,  voy.  notre  nu)t  Suren- 
chère, ayant  décidé  que  le  délai  de  surenchère  ne  court  pas  le  dimanche, 
l'opiuion  de  M.  Carré  peut  cire  soutenue.  L'art.  ifi2,  C.  Comm.,  qui  per- 
met de  faire  un  protêt  le  second  j  our  après  l'échéance,  lorsque  1«  pri- 
mier  est  un  jour  de  fête  légale  ,   peut  indiquer  quelle  a  été  la  volonté  du 
léi;Islaîeur    en    défendant    d'insirumeater    les  jouis    fériés.    Voy.  J.  A  , 
V  Exploit,  n°  295,  où  nous  avons  soutenu  qu'un  exploit  n'était  pas  nul 
pour  avoir  été  signifié  un  jour  de  fête  légale.  Voy.aussl  J.  A.,t.  27,  p.  275. 
I  \(j.  Si  pour  l'opposition  on  assignait  à  un  délai  plus  long  que  ce- 
lui fixé  pour  les  citations,  y  aurait- il  nullité  ? 
(;»  tte  question  reiitre  dans  celle  que  nous  iiv«.>r,s  cxamuite  J.  A.  ,  x"  Ex- 
ploit,  n"  i  ;  nous  y  avotis  lajipcité  c3»  ux   anOi^  (;ui  i!tcJti(nt  (^ue  i'afi-i'^i.a- 
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tion  donnée  à  un  délai  plus  long  que  celui  delà  foi  n'est  pas  nulle  et  l'opi- 
nion conforme  de  tous  les  auteurs.  11  y  a  les  mêmes  motifs  de  décision  pour 
la  question  posée  ;  aussi  M.  D.  C. ,  p.  aS  ,  pense  qu'il  n'y  aurait  pas  nullité, 
sauf  au  défendeur,  s'il  a  intérêt  à  être  jugé  dans  les  délais  ordinaires,  à  don- 
ner une  citation  on  raême  à  anticiper,  en  obtenant  une  cédule  conformé- 
ment à  l'art.  6,  C.  P.C. 

120.  L'art.  21  naatorisatd  le  juge  de  paix  à  relever  de  la  rigueur 
de  la  loi  qu'en  cas  d'absence  ou  de  maladie ,  csl-il  liniiiatij,  et 
non  démonstratif  ,  en  sorte  qu'un  individu  qui  justifierait  avoir 
été  dans  l'impossibilité  physique  de  former  opposition  dans  le 
délai,  ne  pût  pcs  jouir  des  bénéfices  dudit  article? 

]Mous  pensons  avec  RI.  Cakh.,  t.  i,  p.  ^2,  n°  99,  que  l'art.  21  est  dé- 
monstratif, et  qu'il  a  été  dans  l'esprit  du  législateur  que  toutes  les  fois  qu'il 
y  aurait  impossibilité  physique,  le  juge  de  paix  put  relever  de  la  dé- 
chéance ;  ce  magistrat  scui  est  juge  de  l'impossibilité. 

121.  Silejuge  de pai-v  mourait  avant  d'avoir  signé  un  jugement, 
ce  jugement  serait- il  nul? 

Les  auteurs  du  Pli.  Fr.,  t.  i,  p.  i65,  n'élèvent  aucune  diEQcullé  sur  cette 
question  ,  et  décident  rafiirniative.  Cependant  la  question  mérite  un  exa- 
men sérieux.  L'art.  ^7  du  décret  du  5o  mars  1M08  dit  que  si  dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  suivent  celles  accordées  pour  la  signaluie  du  jugement 
d'un  tiibunal  de  ir*  instance,  le  préj-ident  se  trouve,  par  l'elTet  d'un  acci- 
dent extraordinaire  ,  dans  l'impossibilité  de  le  signer,  le  plus  ancien  des 
juges  le  signera  à  sa  place,  et  l'art.  iiS  veut  que  si  après  ce  double  délai  la 
minute  d'un  jugement  n'ist  pas  revêtue  des  signaturi's  requises  ,  il  en  soit 
référé  à  la  chambre  que  tient  le  premier  jiréoident,  laquelle  pourra,  sui- 
vant les  circensîances  et  sur  les  conclusions  par  écrit  du  procureur  général, 
autoriser  un  des  juges  qui  ont  concouru  au  jugement  à  le  signer.  M.  AIebl. 
'R.i,t.,\'' Si(jnalurc ,  t.  /j,  p.  555,  n"  6,  après  avoir  cité  ce  décret,  dit 
qu'il  scmbL'  que  la  partie  en  faveur  de?  laquelle  un  jugement  de  justice  de 
paix  a  été  rendu  ,  pourrait  dans  le  cas  où  le  juge  serait  dans  l'impossibilité 
de  signer,  s'adresser  au  tribunal  de  première  instance  qui,  après  avoir  en- 
tendu la  partie  adverse  ,  le  juge  de  paix  si  cela  était  possibleel  son  greflier, 
et  avoir  vérifié  la  feuille  d'audience,  ordonnerait,  s'il  y  avait  lieu,  que  le 
jugement  serait  expédié  sur  la  signature  qu'y  apposerait  soit  le  suppléant  du 
juge  de  paix,  soit  le  juge  de  p;iix  du  canton  le  plus  voisin.  Celle  opinion 
est-elle  bien  conforme  à  l'esprit  du  décret  du  5o  mars  iScS  ?  M.  Mehl.,  loc. 
cit.,  p.  555,  fait  observer  de  plus  que  l'art.  18,  C.  P.,  C.  ne  fixe  pas  le  délhi 
dans  lequel  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers  devroul  signer  les  minutes 
des  jugcmcns  portés  sur  ics  feuiiks  d'audience,  de  sorte  que  si  la  signiituro 
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n'a  pu  être  apposée  à  cause  d'un  accident  passager,  l'existence  pourra  être 
donnée  au  jugement  par  la  signature  tant  que  les  minutes  seront  entre  les 
mains  du  juge  ou  du  greflier.  —  Voy.  ce  que  nous  avons  dit  pour  les  juge- 
mens  des  tribunaux  ordinaires.  J.  A.,  t.  i5,  p.  54  à  4^  ,  v"  Jugement , 
n"  i4. 

J22.  La  partie  non  piéienie  à  l'enquête  peut-elle  proposer  des 
moyens  de  reproches  depuis  l'enquête  ,  mais  avant  le  jugement .' 
M.  Carr.,  t.  1,  p.  73,  n"  161,  décide  la  négative  ?ans  aucune  difficulté, 
mais  M.  D.  G.,  p.  4o  ,  présente  sur  cette  question  des  observations  qui  nous 
semblent  devoir  être  adoptées.  Si  le  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête  est 
contradictoire  ,  nul  doute  que  des  reproches  ue  peuvent  être  proposés  par 
Ja  partie  non  présente ,  mais  si  le  jugemen  t  est  par  défaut ,  et  que  la  partie 
usant  de  la  faveur  de  l'art.  21,  C.  P.  G  ,  se  fasse  relever  de  sa  di'cliéance  en 
justifiant  qu'elle  n'a  point  eu  connaissance  de  la  procédure,  alors  le  juge- 
ment ,  l'enquête,  tout  tombe,  et  à  plus  forte  raison  des  reproches  contre  les 
témoins  peuvent-ils  être  proposés. 
1  23.   Comment  le  jui^e  de  paix  doit-il  statuer  sur  les  reproches? 

Si  le  juge  est  en  état  de  juger  le  reproche  d'après  les  explications  et  justi- 
fications, il  peut  statuer  sur  ce  reproche  avant  la  déposition  en  deux  cas; 
le  premier,  si  l'encjuête  se  fait  un  des  jours  d'audieuco  et  au  lieu  des  au- 
diences ,  le  second ,  si  elle  se  fait  simultanément  avec  une  descente,  ou  vi- 
site d'après  l'art.  5S,  puisque  dans  ce  cas,  il  peut  juger  sur  le  lieu  même, 
sans  désemparer  ,  suivant  l'art.  42 .  alors  le  témoin  n'est  point  entendu  ,  au- 
trement il  doit  l'être,  sauf  à  slatuer  sur  le  reproche  après  la  déposition. 
Lorsqu'on  juge  le  reproche  après  la  déposition ,  on  le  fjit  avant  de  passer 
au  mérite  de  l'enquête. Kéanmoins  si  le  fond  de  la  cause,  c'est-à-dire  le  mé- 
rite de  l'enquêîe,  était  en  état  d'être  apprécié,  il  pourrait  être  prononcé  sur 
le  tout  par  un  seul  jugement.  Telles  sont  les  régies  qui  sont  posées  par 
M.  Pic.  Comm.j  t,  1 ,  p.  <jy.  —  \.  pour  les  enquêtes  ordinaires,  la  manière  de 
proposer  Its  reproches,  et  de  statuer  sur  cet  incident,  J.  A.,  t.  n,  p.  4» 
et  167  ,  n°  16  et i56. 

i'24-  Comment  se  requiert  la  cédule  du  Juge  de  pai-r  pour  citer  les 

témoins? 

Le  code  est  muet  sur  la  manière  dont  la  cédule  est  demandée  ,  le  délai 
auquel  elle  doit  l'être,  et  les  formalités  de  la  signification  à  en  faire  aux 
témoins.  M.  Pic.  Comu.,  t.  i,  p.94  ,  pense  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
juge  de  paix  dresse  procès-verbal  de  !a  réquisition  qui  lui  est  faite  pour  tu 
garder  minute,  il  détermine  le  délai  de  trois  jours  pour  demander  la  cé- 
dule eu  se  fondant  sur  ce  qu'il  ne  doit  pas  cire  laissé  a  la  partie  le  temps 
de  ijuborner  le»  témoins.  Quelque  sage  que  soit  ce  motif,  nous  pensons  que 
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dans  le  silence  de  la  loi,  aucun  dùlal  de  rigueur  ne  peutêîrc  prescrit.  Endn 
M.  PiG.  est  d'avis  que  la  cilalion  aux  témoins  doit  contenir  les  formalités 
des  art.  260,408  et  41 5,  C.  P.  C.  Nous  ne  le  pensons  pas;  il  suËBra  d'obser- 
ver  les  l'ormalilés  des  citations  en  mettant  la  date  du  jugement  et  l'indica- 
tion du  lieu  ,  du  jour  et  de  l'iieure ,  et  encore  l'art.  29,  C.  P.  C.  ne  contient- 
il  pas  pour  ces  énonciations,  comme  l'art.  260,  la  peine  de  nullité. 
125.  En  justice  de  paix.,  la  contre-enquélc  est-elle  de  droit? 

La  contre-enquête  est  la  défense  de  la  partie  qu'on  attaque  ;  il  stuible 
donc  qu'elle  doit  toujours  avoir  la  faculté  de  faire  entendre  ses  témoins  ; 
M.  Lep.  ,  p.  86,  n'élève  aucun  doute  sur  ce  point. 

inG.  Le  juge  de  paix  ne  peut-il  ordonner  une  enquête  que  si  les  par- 
ties sont  contraires  en  fait  ? 

Malgré  les  termes  de  l'art.  54,  C  P.  C,  nous  pensons,  avec  M.  Cabb.  , 
t.  1  ,  p.  67  ,  n')  i5o,  que  le  juge  a  le  droit  d'ordonner  une  enquête  toutes 
les  fois  qu'il  la  croit  nécessaire  pour  éclairer  sa  conscience. —  Voy.  ce  que 
nous  avons  dit  relativement  aux  actions  posscssoires ,  J.  A.,  t.  2,  p.  55i  , 
V"  Action  ,  no  117. 

127.  Le  juge  de  paix  peut  il  ordonner  une  enqucte  s'il  est  saisi, 
par  le  consentvment  des  parties^  d  une  demande  excédant  ijofr? 
Non;  car  en  piorogeant  la  juridiction,  les  parties  ne  sont  pas  censées 
renoncer  à  l'application  des  dispositions  de  la  loi  relative  au  fond  du  droit 
et  aux  diverses  manières  de  le  prouver;  ces  dispositions  doivent  donc  être 
appliquées,  encore  que  les  parties  aient  déclaré  s'en  rapporter  à  la  déeisio» 
du  juge  de  paix  ;  telle  est,  du  moins,  l'oiiluion  de  M.  Cakb.  ,  tom.  i  ,  pag. 
67,  n°   149. 

1^8.  Le  ji'ge  de  paix  peut-il  procéder  à  l'audition  des  témoins 

hors  la  présence  des  parties  ? 

L'art.  56,  C.  P.C.,  est  posilifsur  cette  question;  il  en  résulte  évideni- 
tnent  que  si  les  parties  ne  comparaissent  pas,  les  témoins  seront  entendus 
hors  leur  pré.^ence  ;  mais  ,  a-t-on  opposé,  le  jugement  doit  être  prononcé 
après  l'audition,  et  si  les  parties  ne  se  présentent  pas ,  c'est  quej'aUairc 
est  abandonnée;  l'art.  Sg  n(;  dit  pas  qu'il  faille  nécessairenK'nl  prononcer 
le  jugement  aussitôt  après  l'audition  des  témoins,  il  permet  au  contraire  de 
différer  jusqu'à  la  première  audience;  pourquoi  dès -lors  le  juge  ne 
dresserait-il  pas  son  procès-verbal  d'enquête  dans  les  causes  susceptibles 
d'appel  î  Et  dans  les  autres,  pouiquoi  ne  prendrait-il  pas  ses  notes  sur 
l'enquête,  j)our  prononcer  ensuite  le  jugement  lorsque  le  demandeur  le 
requerrait?  Si  celui-ci  laissait  passer  quatre  mois  depuis  le  jugement  inlc.r- 
locutoiie,  ùlors  il  y   aurait  pcicmpliou;  mais  jusque-h  rien  ne  prouve  que 
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le  demandeur  ait  renoncé  à  sa  dcmaDde;  M.  C*BB.,t.  i ,  p.   69,0*    i55, 
et  M.  Lkp.  ,  p.  87,  adoptent  ce  système. 

12g.   V enquête  nulle  par  la  faute  du  juge  de  paix  doit-elle  être 
recommencée  à  ses  frais? 

M.  PiG.  CoMu. ,  t.  1 ,  p.  98,  fait  sur  cette  question  des  observations 
extrêmement  importantes.  D'abord,  les  cas  dans  lesquels  il  y  aura  nullité, 
feront  (rès  rares,  il  faudrait  qu'il  y  eût  omission  d'une  formalité  tenant  à 
l'essence  de  l'un  des  actes  de  l'enquûte  Mais  le  juge  pourra-t-il  statuer  lui- 
même  sur  la  nullité  et  ordonner  la  réfection  de  l'enquête  î  M.  Pigeau  ne  1« 
pense  pas.  Le  juge ,  dans  ce  cas ,  est  récusable  ;  s'il  s'abstient ,  l'enquête  sera 
jugée  p  ir  son  suppléant  ;  s'il  veut  juger ,  la  récusation  sera  portée  au  tribu- 
nal de  première  instance  ;  car  le  juge  de  paix  ne  peut  être  lui-même  juge  de 
la  récusation.  Voy.  suj)rà,  n»  65,  l'arrêt  du  3o  novembre  1809.  Mais'si  la 
récusation  n'est  pas  présentée,  et  que  le  juge  ne  s'abstienne  pas;  s'il  pro- 
nonce la  validité  de  l'enquête,  et  que  le  jugement  soit  en  premier  ressort  ,^ 
on  pourra  ,  sur  l'appel,  faire  prononcer  la  nullité  et  ordonner  la  confection 
aux  frais  du  juge  ;  si  le  jugement  est  en  dernier  ressort,  sera-t-il  inattaquable  ? 
Les  voies  de  la  requête  civile  et  du  recours  en  cassation  ne  seront-elles 
point  ouvertes  pour  ce  cas,  et  la  partie  aura-t-elle  à  s'imputer  de  n'avoir 
pas  fait  la  récusation  ? —  Voy.  J.A,,t.  11,  p.  iç)8,  x'  Enquête,  no  19a, 
nos  observations  sur  le  mode  de  poursuivre  un  juge  aux  frais  de  qui  on  veut 
faire  tomber  le  coût  d'une  en  quête  annulée. 

l3o.   Quand  le  juge  de  paix  renvoia  la  cause  devant  le  tribunal 
d' arrondissement  pour  vérification  d'écritures  ou  inscription  de 
faux  ,  ce  tribunal  est-il  chargé  àe  prononcer  et  sur  Vincident  et 
sur  le  fond,  ou  bien  après  que  le  sort  de  la  pièce  a  été  décidé , 
faut-il,  sur  le  fond  ,  retourner  devant  le  juge  de  paix  r 
MM.  Caeb.  ,  t.  1 ,  p.  25,  n"  55  ;    Pic.    Coum.  ,  t.  1 ,  p.  aS,  et  les  auteurs 
du  Pb.Fb.,  t.  1,  p.  i58,  pensent  que  le  juge  de  paix  n'est  pas  dessaisi  de 
l'afiàire  par  le  renvoi,  et  que  le  tribunal  saisi  par  suite  du  renvoi  ne  doit 
connaître  que  de  l'incident;  M.  Carré  se  fonde  principalement  sur  les  ter- 
mes de  l'art.  i4  >  les  juges  qui  doivent  en  connaître  ;  le  juge  de  paix  ,  dit-il , 
est  le  seul  compétent  pour  connaître  du  principal  :  donc  en  disant,  à  l'oc- 
casion d'une  vérification  d'écritures  ou  d'une  inscription  de  faux,  que  le 
juge  renverra  la  cause  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître,  la  loi  n'a 
entendu  parler  que  de  l'incident.  Nous  pensons  également  que  pour  que  le 
tribunal  non  compétent  à  l'égard  du  fond  en  fût  saisi,  il  faudraii  une  dispo- 
sition plus  formelle  que  celle  de  l'art.  i4.  Cependant  M.  Lep.  ,  pag.  74, 
soutient  une  opinion  contraire, 
loi.  Si  le  juge  de  paix  croit  que  la  pièce  Jnéconnue  et  arguée  de 
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faux  n'est  pas  nècesiaira  à  la  décision  de  la  cause  ,  doit-il  ce  ■ 
pendant  se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  i4  V 
Le  juge  de  paix  est  seul  juge  des  preuves  quî,  lui  sont  présentées  ;  s'il  en 
trouve  d'inutiles,  ilpeut  les  rejeter  pour  puiser  sa  conviction  ailleurs; 
mais  lorsque  sa  conviction  est  formée,  de  quoi  servirait  une  vérification 
d'écritures  ou  une  inscription  en  faux  contre  une  pièce  qu'il  n'a  point  prise 
en  considération.  M.  Gabr.  ,  t.  i,  p.  26,  n"  56,  applique  à  cette  question 
la  maxime,  frustra  probaiur  quod  proiatum  non  relevât;  il  pense  que  le' 
juge  peut ,  dans  ce  cas ,  ne  pas  se  conformer  à  Tart.  i4.  Cette  opinion  ,  que 
nous  partageons,  est  aussi  celle  de  MM.  DiiLAP,,  tom.  1 ,  p.  i5  ,  ctD.  C, 
pag.  21. 

1Z2.  Si  le  jugement  du  juge  de  paix  est  par  défaut ,  de  quel  jour 
court  la  péremption .' 

L'art.  i5  ne  distingue  jias  et  doit  s'appliquer  aussi  bien  aux  jugemens 
par  défaut  qu'aux  jugemens  contradictoires.  Telle  est  l'opinion  deM.  Pic, 
CoMM.,  !.  t ,  p.  3i. 

,j53.  L'instance  étant  suspendue  par  le  décès  d'une  partie ,  à  par- 
tir de  quelle  époque  continue  le  délai  de  péremption  P 
Par  argument  de  l'art.  097,  C.  P.   C. ,  il  semble  que  la  péremption  ne 
doit  reprendre  sou  cours  que  depuis  la  reprise  d'instance  ou  après  six  mois 
i»  compter  du  décès ,  suivant  M.  Carh.  ,  t.  1 ,  p.  39 ,  n"  64. 

i54-  Le  juge  de  paix  ef^l-il  récusable  pour  tous  les  cas  exposés  en 

l'art.  5'j8,  C.P.C.(i)? 
l35.  L'art.  4  j  est-il  limitatif  ou  simplement  énoncialif  (2)' 

M.  PiG.  CoMM.,  t.  1,  p.  ii5,  est  d'avis  que  les  cas  de  récusation  portés 
dans  l'art.  078  s'appliquent  aux  juges  de  i)aix;  il  donne  pour  motif  que  le 
projet  de  l'art.  44j  C.  P.  C,  disait  que  les  juges  depaix  ne  pourraient  élrc 

(t)  Le  juge  de  paix  n'est  pas  récusable  s'il  a  donné  un  avis  verbal  ;  il  en 
est  autrement  d'après  l'art.  078  pour  les  juges  ordinaires ,  mais  les  juges  du 
paix  étant  considérés  comme  des  médiateurs,  des  pacificateurs,  leurs  con- 
seils peuvent  souvent  arrêter  des  procès,  et  ils  résident  souvent  dans  des 
lieux  où  il  n'y  a  qu'eux  qui  puissent  être  consullés.  Un  conseil  verbal  sup- 
pose d'ailleurs  que  l'affaire  n'a  pas  été  lellcnienl  étudiée  que  le  juge  ne 
puisse  revenir  de  son  opinion  après  plus  mûr  examen.  ~  Voy.  MM.  Cabr.  , 
t.  1,  p.  85.  n°  187,  et  Pic.  Comm.,  t.  i,  p.  1 1  j. 

(2)  Si  le  greffier  de  la  justice  de  |)aix  auquel  doit  être  signifié  l'acte  de 
récusation  ,  refusait  de  donner  le  visa  exigé  p:ir  l'ail.  45,  il  nous  sen-ble  que 
l'huissier  devrait  s'adresser  au  procureur  du  roi,  qui  viserait.  (Caed.,  t.  1, 
p.  87,  n"  194,  et  Dbi.ap.  ,  t.  1,  p.  4o.) 
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i«cusésque  lorsqu'ils  auraient  un  iulûrêt  pcrsonuel,  etc.;  que  la  parlicule 
ne  n  été  retranchée;  d'où  il  suit,  ajoute  M.  Pigeau  ,  qu'on  a  décidé  que  le 
juge  serait  récusable  toutes  les  (bis  qu'il  serait  visiblemeut  suspect  de  par- 
tialité. La  conséquence"ne  nous  paraît  pas  exacte  ;  la  particule  étant  retran- 
chée, il  reste  que  le  juge  de  paix  doit  avoir  un  intérêt  fcrsonnel  pour  être 
récusé,  et  ce  qui  prouve  que  h;  retranchement  de  la  parlicule  n'a  pas  eu 
pour  objet  d'ajouter  implicitement  tous  les  cas  de  partialité,  c'est  que  le  lé- 
gislateur a  cru  devoir  mettre  à  l'art.  44  tifois  cas  qui  n'étaient  pas  dans  lo 
projet ,  ceux  compris  sous  les  n°*  3° ,  4°  et  5°  ;  or,  cette  addition  îiurait  été 
inutile  d'après  l'explication  donnée  par  M.  Ph;ead  ,  ces  trois  cas ,  qui  sup- 
posent dans  le  juge  de  la  partialité,  auraient  été  compris  dans  le  retran- 
chement de  la  particule.  Il  est  pins  raisonnable  de  penser  que  puisque  lo 
législateur  a  pris  le  soin  d'énumérer  cinq  cas  de  récusation  pour  les  juge» 
de  paix,  on  ne  peut  en  suppléer  d'autres,  et  que  l'art. 44  est  limilalil";  on 
peut  dire  d'ailleurs  que  la  récusation  est  de  droit  rigoureux,  ctqu'il  n'est 
pas  permis  sous  ce  rapport  d'ajouter  à  la  loi.  Enfin  ,  on  pent  penser  que  le 
législateur  n'a  pas  voulu  admettre  pour  les  juges  de  paix  toutes  les  récusa- 
tions des  juges  ordinaires,  à  raison  de  la  moins  grande  importance  des 
contestations  qui  leur  sont  soumises.  Aussi  l'oraleur  du  gouvernement  a-t- 
il  dit  que  l'on  n'adoptait  pas  pour  les  juges  de  paix  toutes  les  causes  de  récu- 
sations admises  coHlre  les  autres  juges.  Notre  opinion  est  au  surplus  con- 
forme à  celle  de  M.  F.  L.,  t.  4>  P*  7^4»  ^"'  donne,  pour  unique  motif  de 
décision,  la  discussion  du  projet  de  l'art.  44»  q"'  ne  laisse,  dit-il,  aucun 
doute  à  cet  égard  ;  — V.  M.  Locke  ,  esprit  du  Code  de  procédure  civ.,  1. 1", 
p.  r,3  et  sulv. 

i36.  Le  juge  de  paix  n' est-il  récusabîe  que  pour  les  affaires  con- 
tentieuses ,  cest-à-dire  celles  où  il  doit  prononcer  jugement  ? 
Nous  pensons  avec  M.  Garh.,  t.  i,  p.  S4  ,  n"  i84 ,  que  dans  le  cas  où  un 
juge  de  paix  n'a  qu'un  fait  à  constater  comme  dans  l'apposition  des  scellés, 
il  ne  peut  être  récusé,  mais  qu'il  en  serait  autrement  dan^  les  assemblées 
de  famille  où  il  a  droit  de  suffrage  et  même  voix  prépondérante. 

10^.  Si  le  récusant  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  comment  r/iuissier 
suppléera-t-il  à  ce  défaut?  lui  suffîra't-il  de  mentionner  l'igno- 
rance ou  l'impuissance  du  récusant!' 

L'art.  45,  C.  P.  G.,  est  trop  précis  pour  qu'il  soit  possible  de  s'écarter  de 
ses  termes,  il  faut  que  l'original  et  la  copie  soient  signés  par  la  partie  ou 
son  fondé  de  pouvoir  spécial.  Si  la  mention  de  l'huissier  suffisait,  il  se  don- 
nerait pouvoir  à  lui-raèrae,  au  lieu  que  le  législateur  a  voulu  que  la  partie 
constatât,  soit  par  sa  signature,  soit  parcelle  d'un  fondé  de  pouvoir  spé- 
cial, son  intention  bien  formelle  de  faire  signifier  Tante.  [|  faudra  donc  (juc 
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!a   partie,  si  elle   ne   sait  pas  signer,  donne  un  pouroii    notarié.  Telle  est 
l'opinion  de  M.  Garh.,  1. 1.  p.  87,  n"  195.  — Voy.  aussi  J.  A  m" Desaveu  n^So. 

i58.  Dans  le  cas  oit  le  juge  paix  acquiesce  à  la  récusalion ,  par 
qui  le  renvoi  devant  le  juge  qui  devra  connaître  rie  ta  contesta- 
tion sera-t-il  prononcé? 

M.Lep.  ,  p.  91  j  4"^  question  ,  pense  que  le  juge  de  paix  peut  lui-même 
prononcer  le  renvoi  devant  un  autre  juge,  et  il  tire  argument  de  l'art,  i^jô  , 
C.  P.  C.  D'abord  cet  article  n'a  pas  de  rapport  avec  la  question  ,  car  il  ne 
parle  que  du  renvoi  pour  parenté  ou  alliance,  et  dans  ce  cas  il  ne  s'agit  pas 
d'un  tribunal  entier  récusé  ;  le  motif  qui  doit  faire  adopter  une  opinion 
contraire  est  évident.  Le  juge  qui  se  récuse  n'est  plus  rien;  il  ne  peut  plus 
rien  statuer  sur  le  différend  qui  lui  est  soumis  ,  or,  ne  serait-ce  pas  statuer, 
vendre  un  véritable  jugement  que  de  prononcer  le  renvoi  devant  un  autre 
juge?  Il  est  plus  naturel  de  chercber  le  mode  de  procéder  pour  ce  cas  dans 
l'art.  4/»  C.P.C.,  puisque  c'est  au  tribunal  de  première  instance  qu'il 
faut  soumettre  la  récusation  non  acquiescée,  puisque  c'est  ce  tribunal  qui 
prononcera  le  renvoi  si  la  récusalion  est  admise  par  lui,  pourquoi  ne  pro- 
noncerait-il pas  le  môiîiij  renvoi  dans  le  cas  où  le  juge  déclare  s'abstenir? 
n'y  at-il  pas  parité  parfaite  ?  Celte  opinion  se  fortifie  d'ailleurs  par  la 
loi  du  16  ventôse  an  la,  qui  dit  qu'en  cas  d'empêchement  légitime  d'un 
juge  de  paix  et  de  ses  suppléans,  le  tribunal  de  première  instance  ,  dans 
l'arrondissement  duquel  est  située  la  justice  de  paix  ,  renvoie  les  paities 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  le  plus  voisin  sur  simple  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente.  Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Cabr.,  t.  1 ,  p.  Sî» , 
n°  199,  et  Thom.  Desm.,  p.  55.  —  Cela  nous  paraît  sans  difficulté  pour  le 
cas  où  le  juge  de  paix  était  saisi,  comme  juge  civil  ,  de  l'uHaire  dans  la- 
quelle ils'abstient,  unis  quid,  s'il  en  était  saisi  comme  juge  de  police  ?  On 
peut  dire  qu'alors,  c'est  à  la  Cour  de  cassation  à  prononcer  le  renvoi,  par 
argument  de  l'art.  642  ,  C.  I.  C.  Voy,  suprà  ,  no  C5,  notre  note  sur  les  Jir- 
rèts  des  3o  novembre  1809,  et  i5  CévriLr  1811. 

i5g.  L'envoi  au  tribunal  civil  de  la  récusalion  et  de  la  réponse  du 
juge,  doit-il  être  fait  d'ojjice  s'il  n  est  pas  requis  dans  les  trois 
jours P 

L'art.  47 ,  C.  P.  C,  exige  la  réquisition  de  la  partie  la  plus  diligente.  Il 
est  facile  de  deviner  le  motif  du  législateur.  La  récusalion  peut  avoir  été 
abandonnée  par  la  partie,  comintnl  donc  le  greffier  pourrait-il  d'olTice  y 
donner  suite?  A  l'égard  des  trois  jours,  ils  ont  été  fixés  pour  que  le  greflîer, 
par  une  condescendance  cnupahlc  envers  son  juge,  ne  retardât  pas  l'en- 
voi ;  mais  ce  délai  n'est  pas  de  rigueur  pour  la  réquisition,  c  est  à  l'adversaire 
de  cului  qui  récuse  à  requérir  lui-tnCiue  ce  renvoi,  si  le  récusant  a  intérêt  à 
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nuHrn  du  rotard.MM.C*RH.,  t.  1 ,  p.  89  ,  n°  200;   D,  C. ,  p.  45  j  et  Lep. 
p.  ^o ,  j^rofesscnt  une  opinion  conforme  à  celle  q;ic  nous  venons  d'émettre. 

l 'o.  La  partie  adverse  du  récusant  pourrait-elle  s'opposer  à  l'ac- 
quiescement du  juge  de  paix,  et  demander^  nonobstant  son 
consentement ,  l'envoi  d'- l'acte  de  récusation  et  le  jugement 
dé/initifP 

Malgré  l'intérêt  que  peut  avoir  une  parlie  à  ne  pas  être  distraite  de  son 
jrige  naturel,  et  à  ne  p;is  être  exposée  aux  lenteurs  cl  au  déplacement  que 
nécessitera  la  nornin.ition  d'un  autre  juge,  malgré  la  défaveur  qui  s'attache 
au  calcul  que  pourra  faire  un  plaideur,  qu'une  récusation  hasardée  lui  fera 
gagner  du  tems,  parce  que  le  juge  s'abstiendra  par  un  sentiment  de  délica- 
tesse, l'affirmalive  est-elle  bien  soutenable  ?  Peut-on  être  juge  des  motiFj 
qui  portent  le  magistrat  récusé  à  s'abstenir,  et  l'arl  47  ne  dit-il  point  que  ce 
n'est  que  dans  le  cas  où  le  juge  ne  s'abstient  pas  ,  ou  ne  répond  pas  que  les 
pièces  sont  envoyées  au  tribuna  l  de  première  instance  î  M.  Ga  »r.  ,  t.  1 ,  p. 
89,  n»  201  ,  adopte  la  négative;  mais  M.  Dblap.  ,  t.  i ,  p.  4i,  déclare  qu'il 
penche  pour  l'opinion  contraire.  Cette  question  nous  paraît  fort  grave,  et 
nous  hésitons  encore  à  nous  décider. 

14  î .   Quejaut-il  faire  si  la  récusation  nest  pas  jugée  dans  la  hui- 
taine ? 

M.  PiG.  CoMM. ,  t.  1  ,  p.  121 ,  émet  sur  celte  question  une  opinion  qui  nous 
paraît  bien  rigoureuse.  Il  dit  que  t-i  la  récusation  n'est  pas  jugée,  le  récu- 
sant doit  signifier  à  l'auire  partie  un  certificat  du  greffier  du  tribunal  con- 
statant ce  fait  et  indication  du  jour  déterminé  par  le  tribunal  ,  sinon  il  sera 
passé  outre  par  le  juge  récusé  et  ce  qu'il  fera  sera  valable,  encore  que  la 
récusation  fût  admise  ensuite.  M.  Pigeau  lire  argument  de  l'art.  SgG,  G.  P. 
C.Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  entière  parité  entre  cet  article  et  l'ar- 
ticle 4/  ;  dans  le  premier,  il  y  a  déjà  eu  jugement  qui  a  rejeté  la  récusation  ; 
c'est  une  présomption  qui  permettra  de  passer  outre  en  cas  de  retard;  de 
plus  ,  il  est  accordé  un  délai  d'un  mois.  Il  faut  observer  d'ailleurs  que  s'il  y 
avait  un  relard  il  ne  proviendrait  pa^  du  fait  de  la  partie,  puisque  le  tri- 
bunal doit  statuer  sans  elle  ,  el  que  ce  serait  la  rendre  passible  de  la  négli- 
gence des  magistrats.  Nous  croyons  donc  qu'on  peut  soutenir  avec  quelque 
fondement  que  l'art.  396,  ne  devrait  pas  être  suivi;  le  législateur  aurait  in- 
séi  é  la  même  disposition  à  l'article  4  ~,  si  It'lle  avait  été  son  intention;  ce  sera 
à  la  partie  adverse,  si  elle  a  à  se  plaindre  du  retard ,  à  presser  le  tribunal 
destituer. 
l4'2.    Indication  des  av.teut s  qid  ont  jicrié  des  jnsli  es  de  paix. 

On  peut  consulter  MM.  Cabr.,  t.  1,  p.6S,  iS-ij,  i8-45,  Sg-Gô,  Gabr. 
CoMp.,  t.  I,  p.  559,  Sfio  ,  58i  et  SgT,  t.  2,  p.  281-424  ;  Pic  Comm.,  t.  1,  p. 4» 
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5,  16-19,  20-42,  82-9?;  B.S.P.,  1. 1,  p.  48-53  et  104 ;  Pic,  t.  1,  p.  io3, 
521,  582  et  70S;  Pb.Fb.,  t.  I,  p.  84-107,  i46-i6y,  189225;  F.  L,,  t.  i,  p. 
490,  491  et  492  5 1-3,  p.  ig5-2n  ;  Merl.  Réf.,  t.  2 ,  p. 48,  t.  3  ,  p.5S6,  t.  5, 
p, 827-833,  t. 6,  p.  58o-6o3,  1. 1 5,  p.  84  ,  t.  17,  p.  349-35 1 ,  et  555-556; 
Merl.  Q.  D.,  t.  2,  p.  454,  et  t.  4,  p.  52-55;  Haot.,  p.  49-59;  Lep.,  p.  54- 
85;  D.C.,  p.  i4-i6,  17-39;  Delap. ,  1. 1,  p.5  ,4  ,  9-20,  29-52;  Comm,,  1. 1, 
p.  21-56,  66-92;  Tu.  Desm.,  p.  38-45  ,  47-5o. 

LICITATIONS,  PARTAGES, 

ET  VENTES  DE  BIENS  DÉPENDANS  DE  SUCCESSIONS. 

Aux  termes  de  l'arl.  82^^  C.  C,  si  l'un  des  cohéritiers  re- 
fuse de  consentir  au  partage,  le  tribunal  commet,  pour  les 
opérations  du  partage,  un  juge  sur  le  rapport  duquel  il  décide 
les  conteslalions;  suivant  l'art.  82S  du  mC'me  Code,  si  tous 
les  cohéritiers  ne  sont  pas  présens,  ou  s'il  y  a  parmi  eux 
des  interdits  ou  des  mineurs, même  émancipés,  le  partage  doit 
être  fait  en  justice.  Le  titre  7,  du  livre  3  de  la  2^  partie  du 
Code  de  procédure  a  pour  objet  de  tracer  les  règles  qui  doi- 
vent ftre  suivies  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  précités. 

C'est  à  la  partie  le  plus  diligente  qu'il  app.irtient  de  se  pour- 
voir (art.  966);  la  poursuite  est  acquise  à  celui  qui  le  pre- 
mier a  fait  viser  l'original  de  son  exploit  (art.  9G7).  Si  le  se- 
cond poursuivait  néanmoins,  les  frais  retomberaient  à  sa 
charge  ;  mais  si  le  pcpmier  cessait  les  poursuites,  un  autre  pour- 
rait s'y  faire  subroger  (i). 

Si  une  femme  mariée  est  copropriétaire,  il  faut  assigner 
la  femme  et  son  mari,  ou  le  mari  seul,  suivant  les  distinc- 
tions établies  à  l'art.  818  C.  C,  pour  déterminer  quand  le 
mari  peut  seul  provoquer  un  partage  (2) 


(1)  V,  MM.  Pio.CoMM.,  t.  2,  p.  6-8;  Cabb.,  n»  3189,  t.  3,  p.  55o ,  et 
Pb.Fr.,  t. 5,  p.  285. 

(2)  V.  M.  Pir..,  t.2,p.7o6. 
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S'il  y  a  un  enfant  naturel  reconnu,  le  partage  doit  é'^ale- 
nient  être  provoqué  contre  lui  (i). 

Le  même  Jugement  qui  jjrononce  sur  la  demande  en  par- 
tage commet  un  juge  (art.  961)],  et  ordonne  le  partage  s'il  est 
possible  (970).  Pour  s'en  assurer  ou  nomme  des  experts  qui 
procèdent  suivant  les  formes  établies  au  litre  des  rapports 
d'ekp'erts/arl.  971.  Le  rapport  est  entériné  sur  la  requête  du 
poursuivant  (art.  972)  ;  les  parties  intéressées  à  contredire  le 
rapport  peuvent  répondre  à  la  requête  et  proposer  pour  em- 
])êcher  l'enlérinemeni  tous  les  moyens  qu'elles  jugent  conve- 
Dables,  soit  dans  la  forme,  soit  au  fond  (2). 

Lorsqne  la  demande  en  partage  n'a  pour  objet  que  la  divi- 
sion d'un  ou  de  plusieurs  immeubles  sur  lesquels  les  droits 
des  intéressés  sont  déjà  liquidés  ,  les  experts  ,  en  yjrocédant 
à  l'estimation  con«poseut  les  lois,  et  après  que  leur  rapport 
a  été  entériné  ,  les  lots  sont  liiés  au  sort,  soit  devant  le  juge- 
commiïisaiie,  soit  devant  un  notaire  commis  [>ar  le  tribu- 
nal (975). 

Les  droits  des  intéressés  sont  liquidas  lorsqu'ils  sont  con- 
slans  et  déterminés,  soit  par  la  ioi ,  soit  par  un  testaïuent  re- 
connu valable,  suit  enfin  par  la  convention  (5). 

Dans  les  cas  autres  que  celui  ci-dessus,  le  poursuivant 
fait  sommer  les  copartageans  de  comparaître,  uu  jour  indi- 
(joé,  devant  le  juge-commissaire  qui  renvoie  les  parties  de- 
vant uu  notaire  à  TtATtl  de  procéder  aux  compîes,  rapport, 
formation  déniasse,  prélèvement,  etc.  (97^))  Le  noîaire  pro- 
cède seul  et  sans  l'assistance  de  témoins;  s'il  s'élève  des  con- 
testations entre  les  copartageans,  il  en  dresse  un  procès- 
verbal  qu'il  remet  au  greffe,  et  si  le  juge-coiiuiussuire  ren- 
voie les  parlies  à  l'andience,  l'indication  du  jour  où  elles  de- 


(1)  V.M.PIG.COMM.,  t.  2,  p.677. 

(2)  V.M.Cakb.,  t.  3,  p.  354,  n"  5 194;  Pic,  t.  2,  p.  7i3  ;  B.  S.  P.,  p 

712  ,  note  12  ;  D.  C,  p.  65o. 

'    (5)  V.  MM.  Cabu.,1.3,  p.  55S,Qo5.98;P..  Fa.,t.  5,  p.  292. 
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vront  comparaître  leur   tient  lieu  d'ajournement;  il  ne  doit 

être  fait  aucune  sommation  (i). 

Lorsque  la  masse  du  partage  ,  les  rapports  et  prélévemens 
sont  établis  ,  un  cohéritier  ou  un  expert  procède  à  la  forma- 
tion des  lots  (978),  par  un  rapport  reçu  et  rédigé  par  le  no- 
taire (970). 

Lorsque  les  lots  sont  fixés,  le  poursuivant  somme  les  co- 
partageaus  de  se  trouver  en  l'étude  du  notaire  pour  assister  à 
la  clôture  du  procès- verbal  et  le  signer;  mais  celte  somma- 
tion n'est  nécessaire  qu.'autant  que  les  parties  ne  s'accorde- 
raient pas  pour  se  rendre  chez  le  notaire  (2).  Si  malgré  la 
sommation  les  parties  ne  comparaissent  point  ou  refusent  de 
si°^ner  le  notaire  constate  le  défaut  de  comparaître  et  la  par- 
tie la  plus  diligente  poursuit  l'homologation  (3). 

Le  procès-verbai  est  homologué  sur  les  conclusions  du  pro- 
cu  reur  du  roi,  dans  le  cas  oii  les  qualités  des  parties  requè- 
rent  son  ministère  (981).  On  procède  ensuite  au  tirage  des 
lots,  soit  devant  le  juge-commissaire,  soit  devant  le  notaire, 
lequel  en  fait  la  délivrance  aussitôt  après  le  tirage  (982), 

Au  surplus  toutes  ces  formalités  traitées  ci-dessus  ne  sont 
nécessaires  que  lorsque  des  mineurs  se  trouvent  intéressés  au 
partage;  mais  lorsque  tous  les  co-propriétaires  ou  cohéritiers 
sont  majeurs,  jouissansde  leurs  droits  civils,  présens  ou  dû- 
ment représentés,  ils  peuvent  s'abstenir  des  voies  judiciaires, 
ou  les  abandonner  en  tout  état  de  cause,  et  s'accorder  pour 
procéder  de  telle  manière  qu'ils  avisent  (gSS). 

Si  les  experts  nommés  en  vertu  de  l'art.  955  ont  dressé 
leur  rapport ,  ils  en  remettent  la  minute  au  greffe  ou  chez 
le  notaire,  et  il  est  procédé  à  la  licitation.  Les  enchères  sont 

(1)  Voy.  MM.  B.  S.  P.,  p.  714 ,  note  18  ;  et  Cakb,  ,  t.  5  ,  p.  3()i  , 
n»  3202. 

(2)  V.  MM.Cabr.,  t.  3,  p.  363,  n"  0206;  P16. ,  t.  2,  p.  721  ;  et  B.  S.  P., 
}).  715,  not.  25. 

(5)  V,  MM.  Pic,  t.  2,  p.  721  ;  Cabr,  ,  t.  3,  p,  363,  n°  3207;  et  Lep., 

V.  602. 
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ouverte»  par  un  cahier  de  charges  (gSS,  956,  957,  958,  gSn), 
Ces  articles  indiquent  les  formalités  qu'il  faut  suivre  pour  ar- 
river à  l'adjudication  définitive.  Le  prix  de  la  licitation  est 
ensuite  partagé  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut. 

Lorsque  la  vente  des  meubles  dépendans  d'une  succession 
a  lieu  en  exécution  de  l'art.  82G  ,  C.  C. ,  cité  au  commence- 
ment, cette  vente  se  fuit  dans  les  formes  prescrites  au  titre 
des  saisies-exécution ,  sur  la  réquisition  d'une  partie  inté- 
ressée; on  comprend  parcelle  qualification  toute  personne 
ayant  des  droits  sur  le  mobilier  (i  ). 

En  vertu  de  l'ordonnance  du  président,  un  officier  public, 
c'est-à-dire  un  commissaire-priseur  ou  un  huissier,  procède 
à  la  vente  (2).  On  appelle  les  parties  qui  ont  droit  d'assis- 
ter à  l'inventaire  ;  l'acte  est  signifié  au  domicile  élu  (947). 

Mais  si  toules  les  parties  sont  majeures  ,  présentes  et  d'ac- 
cord, et  qu'il  n'y  ail  aucun  tiers-intéressé,  elles  ne  sont  obli- 
gées à  aucune  de  ces  formalités,  sauf  la  nécessité  de  faire 
vendre  (si  elles  optent  pour  la  vente),  par  un  officier  pu- 
blic (3). 

Lorsqu'il  est  formé  des  oppositions  à  la  délivrance  des  de- 
niers, l'officier  les  mentionne  à  la  fin  de  chaque  séance  lors 
de  laquelle  elles  ont  été  faites,  et  en  consigne  le  produit  à  la 
caisse  du  receveur  des  consignations  (4). 

Lorsque  l'immeuble  qui  dépend  d'une  succession  appar- 
tient à  un  mineur,  à  un  interdit  ou  à  un  failli,  ou  s'il  com- 
pose une  succession  vacante  ou  bénéficiaire,  il  doit  être  ven- 
du en  justice  ;  ce  cas  diffère ,  comme  on  le  voit,  de  la  licita- 
tion, quoique    même   dans    cette   circonstance,   il  puisse 

(1)  V.  MM.  ViG.,  t.  2,  p.  643;  Pic.  Comu.,  t.  2,  p.  653;  Caeb.,  t.  3,  p. 
324,no5i56;PB.  Fa.,  t.  5,  p.  271;  et  F.  L.,  t.  5,  p.  914. 

(2)Voy.  MM.  CAHR.,t.3,  p. 025  ,n"5i57;  Pic.  Comm.,  t.  2,  p.  654;D. 
C,  p.  636;  Pe.  Fb.,  t.  5,  p.  271;  et  Caeb.  Comp.,  t.  1,  p.  5o8.  V.  aussi  la 
loi  du  22  pluviôse  au  7. 

(5)  Voy,  M.  CAnB.,t.  3,  p.  527,n<'3i63. 

(4)  V.  MM.  Cabb.,  t.  3,  p.  5a6,n<>3i6i;etD.  C,  p.  637. 

16. 
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y   avoir  lieu   à    celte    forme    de    procéder   (i).    (Art.    gSS)., 

Si  les  immeubles  n'appartiennent  qu'à  des  mineurs,  la 
vente  est  précédée  d'un  avis  de  parens  qui  n'est  point  néces- 
.saire  lorsqu'elle  est  poursuivie  par  un  majeur  (954).  Des  ex- 
perts sont  nommés  tt  font  un  rapport. 

La  procédure  à  suivre  est  tracée  paries  art.  961-965,  C.P.C.; 
on  peut  en  voir  le  détail. 

Le  dernier  de  ces  articles  est  ainsi  conçu  :  «  Seront  obseivé.'S 

au  surplus les  dispositions  contenues  dans  les  art.  707  et 

suivans  du  titre  de  la  saisie  innnobilière.  »  Le  texte  primitif 
de  cet  article  renvoyait  aux  articles  701  et  suivans;  mais  un 
erratum  mis  à  la  fin  du  Bulletin  des  lois,  avertit  qu'il  faut 
lire  707  (1). 

Aux  arrêts  qui  vont  suivre  il  faut  ajouter,  en  matière  de 
partage,  ceux  qui  se  trouvent  rapportés  J.  A.,  t.  23,  p.  i35; 
I  26,  p.  109  et  259;  t.  27,  p.  81, 142;  t.  28,  p.  55 1;  t.  3o,  p, 
5oo;  t.  35,  p.  222. 

En  matière  de  licitalions  et  ventes  de  biens  meubles  ou  im- 
meubles, voy.  les  arréis  rapportés  J.  A.,  t.  23,  p.  52  et  21 1  ; 
t.  24,  p.  2^2 ;  t.  2  5,  p.  175;  t.  27,  p.  202  et  2g3:  t.  29,  p.  11 5; 
t.  3o,  p.  1 18;  t.  3s,  p.  277  et  355;  t,  55,  p.  70,  207  et  3o3. 

SOMMAIRE  DES  QUESTIONS. 

FoBuALiTBS  DD  pinTAGE. — La  personne  pouivue  d'un  conseil  judiciaire  piuf. 
elle  partager  à  l'amliible  sans»  l'assistance  de  son  conseil  ?  60.  —  Si  l'un  de» 
co-partageans  est  un  étranger  non-joui$sant  de  nos  droits  civils,  doit-on 
t^uivre  nécessairement  les  lois  judiciaires?  6t.  —  Du  partage  quand  il  y  a 
un  grevé  de  rcsiilution,  6^.  —  Le  tuteur  peut ,  en  observant  les  formali- 
tés prescrites  par  la  loi,  transiger  pour  son  pupille,  sur  la  forme  d'un 
partage  auquel  il  est  intéressé,  46.  —  On  ne  pi'ut ,  sur  le  prétexte  du  plu» 
grand  inléiêt  des  mineur»,  s'écaiter  des  formalités  prescrites  pour  l'a- 
liénation ou  le  partage  des  biens  indivis  entre  eux,  i3.  —  Les  formalités 


(i)  V.  M.  Cabb.,  t.  5,  p. 328,  n"  5i64. 
(2)  V.  M.  Cabb.,  t.  3,  p.  ôog,  n°  317;;  Pig.  Comm.,  t.  2 ,  p.  &yi;  D.  C, 
p.  645  ;  Lep.,  p.  625  ;  et  B.  S.  P.,  p.  708,  net.  20. 
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if  justice,  prescrites  pour  les  partages  dans  lesqui'ls  des  niitjeurti  et  des 
mineurs  sont  intéressés  ,  n'ont  été  introduites  qu'en  faveur  des  niincur5, 
47.  —  Le  partage  fait  entre  des  majeurs  et  des  mineurs  ,  sans  observer  les 
formalités  voulues  par  la  loi,  est  définitif  à  l'égard   des  majeurs,  bien 
qu'il  ne  soit  que  provisionnel  à  l'égard  des  mineurs,  26. —  Lorsque  dans 
un  partage  de  succession  ,  un  mineur  a  des  intérêts  contraires  â  ceux  de 
son  père ,  il  y  a  lieu  de  lui  nommer  un  tiiteurcti  curateur  ad  hoc,  et  celte 
nomination  doit  être  faite  par  le  conseil  de  famille  et  non  par  les  juges, 
Ô2.  —  Dans  un  partage  entre  mineurs,  il  ne  doit  être  donné  des  tuteurs 
spéciaux  qu'à  ceux  qui  ont  des  intérêts  opposés,  n.  —  La  femme  peut, 
comme  tous  autres  créanciers  de  son  mari,  empêcher  qu'il  ne  soit  pro- 
cédé hors  de  sa  présence,  au  partage  dans  lequel  elle  est  intéressée,  53. 
—  Le  tribunal  en  renvoyant  devant  un  notaire  pour  partager  certains 
biens,  ne  peut  retenir  pour  les  autres,  28.—  Les  tribunaux  peuvent, 
pour  le  partage  d'une  succession,  renvoyer  les  pariies  devant  de»  experts: 
la  disposition  de  l'art.  828,  C.  C,  qui  porte  qu'elles  seront  renvoyées  de- 
vant un  notaire  est  facultative,  et  non  impéralive  à  cet  égard  ,  17. —  Le 
juge  commis  aux  opérations  du  partage,  peut  en  recevoirles  actes  en  scn 
hôiel,  du  consealement  de  toutes  Us  parties  intéressées  ,  comparantes  et 
majeures  ,  ai.  —  Le  défaut  de  piése.nce  du  grelBerpour  recevoir  et  signer 
les  actes,  n'est  qu'un  fait  de  discipliae  et   non  un   mal  jugé,  2a.  —  ?,e 
peut-on  nommer  d'avance  par  le  jugement  même  qui  ordonne  le  partage. 
Je  notaire  que  le  juge  commissaire  doit  indiquer  conformément  à  l'article 
976,  C.  P.  C,  6S. 
CoMPOsrriON  Diis  LOTS.  —  Quelle  est  la  marche  à  suivre  pour  faire  nommer  I<'s 
experts  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  97!^,  et  comment  procèdent  ces  expcits 
ou  le  co-partageant   nommé  pour  co.iiposer  les  lots,  ^9.— Le  tribunal 
qui  renroie   devant  des  experts  la  formation  de  la  masse  générale  d'eue 
succession,  ne  peut  ordonner  que,  par  les  mèmrs  experts,  il  sera  pro- 
cédé au  prélèvement  à  faire  et  à  la  composition  des  lots,  39, —  Lorsque 
tous  les  <o-partageans  ne  prennent  pas  des  parts  égales,  les  experts  peu- 
TCnt  fermer  des  lots  inégaux  qui  ne  sont  pas  tirés  au  sort,  i5.  —  li  peut 
être  enjoint  aux  experts  de  compenser  l'inégalité  de  valeur  des  lots  par 
ime  plus  grande  étendue  superficielle  de  sol,  16.  —  Les  expirîs  peuvent 
faire  des  lots  d'attribution  ,  lorsque  les  droits  des  pariies  sciit  inégaux,  5  j. 
—  Quelque  susccpiible  de  division  que  soit  un  immeuble  ,  les  experts  doi- 
vent néanmoins,  avant  de   former  les  lots,  déclarer  si  la  division  s'entraî- 
nerait pas  quelque  inconvénient,  r4.  — Les  experts  désignés  pour  esti- 
mer les   biens  à  partager  ne  doivent  s'occuper  de  la  formation  des   lots  , 
qu'autant   que  les  d.'oits  que  les  parties  pruvent  y  a\'oir  sont  certains, 
déterminés  quant  à  leur  quotité,  et  qu'il  n'ixisle  qu'un  ou  plusieurs  ini- 
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meubles  à  partager;  dans  le  cas  contraire,  ou  lorsque  les  co-partageans 
se  doivent  mutuellement  des  comptes  et  des  rapports,  ils  sont  tenus  de 
se  bornera  faire  l'estimation  qui  leur  est  confiée,  53. 

Homologation  dd  partage. — ^-Comment  s'exécute  la  disposition  de  l'art.  981 
C.  P.  C,  en  ce  qu'elle  porte  que  le  notaire  remettra  l'expédition  du  pro-  . 
ces- verbal  à  la  partie  la  plus  diligente?  67.  —  Dans  l'art.  9S1 ,  comment 
la  partie  la  plus  diligente  pourra-t-elle  poursuivre  l'homologationî  65.  — 
De  ce  que  l'art.  98 1  porte  que  le  tribunal  bomologiiera  le  partage,  les 
parties  présentes  ou  appelées  ,  si  tontes  n'ont  pas  comparu  à  la  clôture  du 
procès-verbal,  s'en  suit-il  que  l'on  ne  doive  pas  appeler  les  parties  qui 
ont  comparu  et  signé  le  procès-verbal?  62.  —  Lorsque  les  opérations  du 
partage  ont  eu  lieu  en  présence  des  parties,  il  ne  doit  leur  être  fait  au- 
cune sommation,  20. 

LiciTATiON. — En  matière  de  partage,  la  nécessité  d'une  vente  par  licitation 
ne  peut  résulter  que  de  l'opération  des  experts,  40-  —  Suffit-il  pour  qu'il 
y  ait  lieu  à  licitation  que  l'on  ne  puisse  partager  différens  immeubles  en 
lots  parfaitement  égaux  ?4o,  Aux  observations .  —  Il  n'est  pas  nécessaire 
de  créer  un  tuteur  ad  hoo  pour  défendre  à  la  demande  en  licitation  for- 
mée contre  un  mineur,  9. — La  vente  par  licitation  doit  être  faite  devant 
un  notaire  résidant  au  lieu  de  la  situation  des  biens,  54-  —  En  matière 
de  vente  par  licitation ,  le  poursuivant  et  les  colicitans  sont  tous  considé- 
rés comme  vendeurs ,  à  l'égard  du  public ,  5o.  —  La  vente  faite  par  lici- 
tation d'un  immeuble  indivis,  entre  des  majeurs  et  des  mineurs,  peut- 
elle  Être  réputée  valable,  quoiqu'elle  ait  été  faite  hors  la  présence  du 
subrogé  tuteur,  65.  —  L'adjudication  faite  nonobstant  l'appel  d'un  co- 
licitant  n'est  pas  nulle  ,  lorsque  l'appelant  ne  s'y  est  pas  opposé,  1. 

Verte  de  biens  mecbies.  — Les  formalités  prescrites  au  titre  de  la  vente  du 
mohiller  doivent-elles  être  observées  pour  la  vente  des  meubles  de  mi- 
neurs, 55.  — Le  tuteur  a  le  droit  exclusif  de  clioisir  l'officier  public  qui 
doit  recevoir  les  enchères  dans  les  ventes  des  meubles  du  mineur,  19. — 
Quel  est  le  président  qui ,  aux  termes  de  l'art.  948 ,  C.  P.  C.  ,  doit  con- 
naître des  difficultés,  59.  —  Le  procès-verbal  d'une  vente  publique  de 
meubles,  faite  par  un  notaire,  n'est  pas  susceptible  d'exécution  parée 
comme  les  autres  actes  notariés,  parce  que  les  notaires  n'ont  pas  d'attri- 
bution directe  pour  ces  sortes  de  veirtes,  25. 

Vente  de  eieits  immeubles. — Quand  les  experts  nommés  pour  procéder  à 
l'estimation  des  biens  de  la  cession  ,  ont  prêté  serment  de  remplir  fidè- 
lement leur  mission,  ils  ne  sont  pas  tenus  de  prêter  un  second  serment 
d'affirmation  de  leur  procès-verbal,  8.' — Les  placards  faits  pour  parve- 
nir à  une  vente  d'immeubles  doivent  être  faits  sur  du  papier  timbré  or- 
dinaire, Sa. —  L'apposilion  des  affiches  ne  peut  être  constatée  que  par 
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huissier,  5i.  — Les  formalités  prescrites  par  le  Code  de  procédure  pour 
la  vente  des  biens  des  mineurs,  ne  sont  pas  nécessaires  pour  la  validité 
delà  vente  des  immeubles  d'un  failli,  3o.  — Pour  procéder  à  la  vente 
des  biens  d'un  failli,  on  doit  suivre  les  formalités  prescrites    par  les  arti- 
cles 459,  C.  C,  et  955  etsuiv.,C.  P.C.,4«. 
Vente  devaut  dn  membre  du  TP.iBttNAL.  —  Le  juge  commis  pour  procéder  à 
la  vente  ne  peut  passer  outre  à  l'adjudication  si  l'une  des  parties  déclare 
ne  pas  vouloir  y  consentir,  58.  — Quand  le  cahier  des  charges  n'a  été  si- 
gné ni  parle  vendeur,  ni  par  l'adjudicataire,  il  ne  peut  être  respective- 
ment obligatoire  à  leur  égard,  44-  —  L'adjudicataire  préparatoire,  dont 
l'enchère  n'est  pas  couverte  lors  de  l'adjudication  définitive,  doit  être 
déclaré  adjudicataire  définitif,  même  en  son  absence,  55.  —  Quand  l'en" 
chère  n'est  pas  acceptée  à  l'instant,  et  que  l'adjudication  est  remise  à  un 
autre  jour  ,  l'eachérisseur  peut  se  rétracter,  et  on  ne  peut  le  forcer  à  de- 
venir adjudicataire,  lo. — .L'enchère  qui  n'est  pas  acceptée  et  qui  n'est 
pas  suivie  de  l'adjudication ,  n'oblige  point  l'enchérisseur,  surtout  lors 
qu'il  s'agit  d'un  immeuble  d'une  succession  vacante  ,  et  que  l'enchère  est 
faite  au-dessous  de  l'estimation,  avant  que  le  tribunal  ait  autorisé  à  vendre 
au-dessous  de  ce  prix  ,  23.  —  Une  adjudication  définitive  ,  faite  à  la  cha- 
leur des  enchères,  prononcée  par  le  juge  tenant  l'audience  des  criées, 
et  adoptée  par  l'adjudicataire,  forme  un  contrat  judiciaire  auquel  le  juge 
lui-même  ne  peut  porter  atteinte,  5i. — Lorsque  l'enchérisseur  déclare 
faire  des  oflres  au  nom  d'un  tiers  qu'il  désigne ,  et  que  le  vendeur  signe 
l'enchère  sans  protestation  ni  réserve,  il  ne  peut  agir  directement  contre 
lui ,  pour  l'obliger  à  remplir  les  charges  de  l'adjudication  prononcée  s.ir 
cette  enchère,  43. — L'acquéreur  n'est  pas  fondé  à  demander  la  nullité  de  la 
procédure  qui  a  précédé  son  adjudication,  parce  qu'il  a  dû  s'assurer  de 
la  validité  des  ^joursuites;  surtout  si  les  nullités  qu'il  prétend  exister  ne 
sont  relatives  qu'au  vendeur;   car  il  ne   peut  exciper  du  droit  d'aulrui  , 
pouf  détruire  son  obligation,  56. — Une  adjudication  de  biens  de  mineurs 
est  nulle  si  elle  est  faite  au-dessous  du  prix  de  l'estimation,  sans  une 
nouvelle  autorisation  de  justice,  quoiqu'il  s'agisse  d'une  revente  sur  folle- 
enchère,  4' 
Vbbtk  devaht  lk  HOTAiRB  coHuis.  —  La  vente  d'un  immeuble  dépendant 
d'une  succession  où  il  y  a  des  mineurs,  peut  être  faite  devant  un  notaire 
à  ce  commis,  même  résidant  hors  de  l'arroniiissement  du  lieu  où  la  suc- 
cession s'est  ouverte,  5  et  6.  —  Lorsque  l'adjudication  est  renvoyée  de- 
vant un  notaire,  celui-ci  est-il  compétent  pour    recevoir  le  serment  des 
experts?  56.  —  Le  notaire  commis  pour  la  réception  des  enchères  peu 
l'être  également  pour  les  opérations  ultérieures  de  la  vente,  7.  —  Les 
juges, Jsuppléans,  procureurs  généraux  ,  et  autres  désignés  en  l'art,  ^iS 
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C.  p.  C,  pf'uvciit-ils  être  admis  à  faire  enclière  lorsque  la  vente  se  fait 
(îans  l'étude  d'un  notaire?  58.  —  La  lect'jre  du  radier  des  charges  el  l'an- 
nonce de  l'adjudication  préparatoire  doivent-elles  ôtrc  faites,  lorsque  la 
vente  est  renvoyée  devant  un  notaire,  5-?  —  Les  immeubles  appartenant 
à  des  majeurs  peuvent  être  vendjfi  par  la  voie  des  enchères,  si  la  vente 
se  l'ait  devant  un  notaire,  18.  —  Lorsqu'une  vente  aux  enchères  est  faite 
par  le  ministère  d'un  notaire,  elle  est  nulle  si  l'adjudicataire  refuse  de 
signer  le  contrat,  sur  l'interpellation  qui  lui  en  est  l'aile  par  le  notaire, 
45.  —  L'acquéreur  d'un  bien  de  mineur,  vendu  devant  un  notaire,  peut 
retarder  le  paiement  de.  son  prix  jusqu'à  ce  qu'il  soit  justiiié  que  toutes 
les  formalités  de  la  loi  ont  été  remplies,  a/|.. 

Ventk  voloktai^e.  —  La  vente  volontaire  d'un  immeuble  peut  être  faite 
aux  enchèies  par  un  simple  pruticuller ,  sans  le  ministère  d'un  officier 
public,  3-.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  de  laisser  un  intervalle  de  deux, 
mois  entre  l'adjudication  préparatoire  et  l'adjudication  définitive,  dans 
les  ventes  sur  publications  volontaires,  42.— Une  vente  volontaire  de 
biens  de  mineurs  n'est  pas  nulle,  par  cela  seul  qu'elle  a  été  faite  antér 
ricurcmcnt  à  la  vente  du  mobilier,  surtout  lorsqu'il  est  établi  que  le  prix 
provenant  de  la  vente  de  ce  mobilier  n'eût  pas  été  suffisant  pour  la  libé- 
ration du  mineur,  48. 

QuKSTio^s  DIVERSES. — IJn  partage  ordonné  avant  le  code  civil,  et  com- 
mencé et  exécuté  sous  le  code,  doit  être  fait  d'après  les  formes  qu'il  pres- 
crit, parce  que  l'on  doit  toujours  suivre,  pour  la  confection  d'un  acte  , 
les  formes  prescrites  par  la  loi  en  vigneur  lorsqu'il  a  eu  lieu'  29.  —  Peut- 
on  opposer  la  signature  donnée  au  procès-verbal  de  partage  comme  une 
lin  de  non-recevoir  contre  la  demande  en  rescision  furmée  entems  utile? 
66.  —  Les  frais  exposés  pour  faire  ordonner  le.  partage  en  juiticc ,  dans 
les  cas  où  la  loi  prescrit  ce  mode  de  partage  ao  peuvent  être  à  la  charge 
des  héritiers  majeurs,  par  cela  seul  que  les  tuteurs  des  mineurs  acquies- 
cent à  la  demande,  37.  —  L'autorisation  donnée  au  tuteur  de  vendre  en 
justice  des  biens  de  son  pupille  avec  les  formalités  usitées  n'emporte  pas  !e 
pouvoir  d'interjeter  appi.1  du  jugement  qui  admet  la  rétractation  d'une 
enchère,  1 1. 

QuBSTiOKa  liTHAncÈBES  A  (,'articlb. —  On  ne  peut  faire  résulter  un  moyen  de 
cassation  de  ce  que  quelques  magistrats  qui  ont  concouru  à.rariêl  déli  ■ 
nilif  n'avaient  pas  assisté  à  une  première  audience,  où  un  délibéré  avait 
^'té  ordonné.  49»  —  Les  certificats  d'enregisti émeut  des  actes  d'une  pro- 
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fédurc  constatent  sudisarnaieDl  leur  existence  ,  lorsque  rirrègularité  n'est 
pas  prouvée  ,  a  et  3. 
^DTOBiTBS.  —  Auteurs  qui  ont  p^irlé  des  licitations  ,  part;igcs  it  ventes  de 
biens  de  successions,  70. 
].   L'adjudication  faite  nonobstant  l'appel  d'un  sollicitant  n'est 

pas  nulle  lorsque  l'appelant  ne  s'y  est  point  oppoié  (i). 
2  et  5.   Les  certificats  d'enreçistremetil  des  actes  d^ une  procédure 
constatent    suffisamment   leur   existence   lorsque   V irrégularité 
n'est  pas  prouvée  (?.). 
■     Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  cassation  le  9  gcrtn"n;il  sn  1 1.  « — La  CouB,sur 
le  premier  moyen;  —  Considérant  que  Leroux  a  été  appelé  pour  voir  pro- 
céder à  l'adjudication  de  la  maison  dont  il  s'agit,  et  que  cette  adjudication 
a  été  faite  publiquement  et  régulièrement  ;  que  si  quelques-unes  des  pièces 
qui  constatent  cette  régularité  sont  aujourd'hui  adirées,  leur    existence 
est  suffisamment  constatée  par  le  jugement  portant  adjudication  de  ladite 
maison  ,  et  par  les  certificats  de  leur  enregistrement  ;  qu'ainsi  il  est  impos- 
sible de  regarder  comme  clandestine  une  procédure  à  laquelle  les  conseils 
de  Leroux  ont  constamment  assisté,  et  qui  a  été  annoncée  non  seulement  par 
des  affiches,  mais  par  différens  papiers  publics  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  ; 
— Considérant  qu'en  matière  d'adjudication  publique  les  nullités  doivent  être 
restreintes  dans  de  justes  bornes;  qu'ainsi  Leroux  ayant  eu  connaissance 
de  toutes  les  prorédures  faites  en  exécution  du  jugement  du  8  prairial  an  S. 
ityant  vu  procéder  à  l'adjudication  dcfiuitive,  ayant  même  laissé  l'adjudica- 
taire jouir  depuis  le  25  thermidor  an  5  jusqu'au  24  pluviôse  an  6 ,  sans  oppo- 
ser l'jppel  par  lui  interjeté  dudit  jugement ,  sans  élever  la  plus  légère  récla- 
mation fondée  sur  ledit  appel,  qui  d'ailleurs  a  été  mis  au  néant  par  un 
jugement  qui  a  acquis  la  force  de  la  chose  jugée,  le  tribunal  d'appel,  dans 
des  circonstances  aussi  extraordinaires  a  pu  ,  sans  violer  aucune  loi,  suppo- 
ser que  Leroux  avait  eu  l'intention  de  renoncer  à  cet  appel,  et  statuer, 
comme  il  l'a  fait ,  sans  y  avoir  égard  ;  —  Rejette  le  pourvoi.  » 
4.   Une  adjudication  de  biens  de  mineurs  fst  nulle  si  elle  estfaite 
au-dessous  du  prix  de  VfStimation^  sans  une  nouvelle  autori- 
sation de  justice ,  quoiqu'il  s'agisse  d'une  revente  sur  Jolie  en- 
chère. 

Ainsi  jugé  parla  Cour  d'appel  de  Paris,  le  1"  ventôse  an  12,  par  arrêt 
ainsi  conçu  :  —  0  La  Coca;  Attendu  1»  que  la  ven'e  de  folle-enchère  pro- 
voquée par  la  veuve  Champion  le  i4  germinal  an  1 1,  est  la  suite  de  l'adj-i- 

(i)  Voy.  tn/Va  ,  n»  58  ,  l'arrêt  du  28  juin  itSu. 

(a)  V(iy.  plusieurs  .in êts  J.  A.,  t.  i5,p.  77,  v"  Exfloil,  n"  5). 
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dication  faile  le  17  frimaire  précédent  au  citoyen  Thomas;  qu'ainsi  le  sort 
de  celte  seconde  vente  doit  être  réglé  par  les  principes  applicables  à  la  pre- 
mière ;  —  2°  Qu'il  s'agit  dans  la  cause  de  statuer  sur  une  vente  de  biens  de 
mineurs;  —  3°  Que  l'expert  nommé  pour  procéder  aux  visites  et  estima" 
lion  de  la  maison  dont  s'agit,  en  avait  porté  le  prix  à  7,600  fr,  — 4°  Que  la 
veuve  Champion  n'a  été  autorisée  par  aucun  jugement  à  vendre  au-dessous 
de  l'estimation  ; —  5"  Que  ,  quels  que  soient  les  droits  des  mineurs  Talveau  , 
tant  contre  le  premier  adjudicataire  que  contre  la  veuve  Champion  ,  la  vente 
faite  à  celle-ci  n'en  demeure  pas  moins  infectée  d'une  nullité  radicale;  — 
Déclare  nul  le  jugement  d'adjudication,  du  17  messidor  an  11,  etc.» 

ISola,  Un  arrêt  rapporté  J.A. ,  t.  23,  p.  an,  a  décidé  que  l'adjudica- 
tion d'un  bien  licite  entre  majeurs  et  mineurs  peut  être  faite  devant  un  no- 
taire ,  à  un  prix  inférieur  à  celui  de  l'estimation  donnée  par  les  experts, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  une  nouvelle  autorisation.  On  peut 
aussi  consulter  MM.  Pic.  Comm.  ,t.  2,  p.  672,  et  D.  C,  p.  645;  Cabr.  , 
t.  3,  p.  336,  n»  3175  ;  et  F.  L,  ,  t.  5  ,  p.  91 1. 

5.  La  vente  d'un  immeuble  dépendant  d'une  succession  où.  il  y  a 
des  mineurs,  peut  être  faite,  ou  devant  un  juge  du  tribunal,.ou 
devant  un  notaire  à  ce  commis ,  même  résident  hors  de  l'arron- 
dissement du  lieu  où  la  succession  s^est  ouverte. 

6.  Vans  cette  alternative ,  il  faut  consulter  le  vœu  des  parties  in» 
téressées  y  dirigé  dans  la  vue  de  tirer  un  meilleur  parti  de  la 
vente. 

y.  Le  notaire  commis  pour  la  réception  des  enchères ,  peut  têfre 

éi^alement  pour  les  opérations  ultérieures  de  la  vente. 
8.  Quand  les  experts  nommés  pour  procéder  à  l'estimation  des 
biens  de  la  succession  ,  ont  prêté  serment  de  remplir Jidèlement 
leur  mission,  ils  ne  sont  pas  tenus  de  prêter  un  second  serment 
d'affirmation  de  leur  procès-verbal. 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  ,  du  3  prairial  an  i  j ,  conçu  dans 
ces  termes  :  —  «  La  Coib  ;  Considérant  que  les  formalités  à  suivre  en  fait 
de  vente  ou  licitation  en  justice  de  biens  de  mineurs,  sont  tracées  dans  la 
section  8*  du  chapitre  2  de  la  loi  sur  la  minorité,  et  qu'il  en  résulte, 
art.  459  et  460,  qu'après  la  confection  des  actes  préliminaires  ,  la  vente  ou 
licitation  doit  se  faire  publiquement  en  présence  du  subrogé-tuteur,  et  aux 
enchères  qui  sont  reçues  par  un  juge  ou  par  un  notaire  délégué  par  le  tri- 
bunal ;  —  Considérant  que  l'art.  827  de  la  loi  des  successions  n'est  qu'indi- 
catif et  distinctif  du  cas  où  toutes  les  parties  sont  majeures,  d'avec  celui 
où  il  y  a  des  mineurs  intéressés  à  l'acte  de  licitation  ;  qu'il  ne  peut  pas  exis- 
ter deux  manières  d'opérer,  l'une  pour   le  cas  de  vente  pure  et  simple, 
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l'autre  pour  îe  cas  de  vente  de  licilation  ;  qu'en  disposant,  loi-squ'il  y  a  des 
mineurs  intéressés  à  une  licitation ,  que  la  vente  doit  se  faire  devant  le  tri- 
bunal, l'article  ne  signifie  autre  chose  ,  sinon  qu'elle  doit  se  faire  en  jus- 
lice  d'après  les  règles  établies  pour  l'aliénation  des  biens  de  mineurs;  que 
le  sens  de  l'art.  827  est  tellement  indubitable,  que  l'art.  SSg  l'a  déterminé 
explicitement  de  la  sorte;  qu'ainsi  il  est  certain  que  lorsqu'il  s'agit  de 
vendre  ou  liciler  des  biens  de  mineurs,  il  y  a  nécessité  de  se  conformer 
au  modèle  établi  par  la  iol  sur  la  minorité,  et  que  les  juges  d'Andeiys  ,  en 
ordonn;int  que  les  enchères  seraient  reçues  par  le  tribunal  même,  au  lieu  de 
l'être  par  un  juge  ou  par  un  notaire  à  ce  délégué,  a  substitué  à  une  forma- 
lité alternative  une  formalité  positive  qui  est  hors  le  sens  de  la  loi,  et  a 
commis  une  violation  manifeste  de  l'art.  809  de  la  loi  des  successions,  sec- 
tion du  partage  ,  et  des  art.  4^9  et  460  de  celle  sjir  la  minorité  ;  —  Consi- 
dérant que  pour  se  décider  dans  l'alternative  de  déléguer  soit  un  juge  du 
tribunal,  soit  un  notaire,  le  vœu  des  parties  intéressôes,  dirigé  dans  la  vue 
de  tirer  un  meilleur  parti  de  la  vente,  est  le  point  principal  à  fixer;  que, 
dans  l'espèce  où  il  s'agit  de  la  licitation  d'une  terre  de  la  plus  haute  irapor- 
lance ,  il  est  sensible  qu'il  y  a  une  plus  grande  concurrence  d'enchérisseurs 
à  espérer  dans  la  ville  de  Rouen  que  dans  celle  d'Andeiys;  que  l'intérêt  du 
mineur  et  des  autres  copropriétaires  est  un  ,  et  que  dans  les  actes  d(;  délibé- 
ration de  famille  et  de  cohérédité,tûus  s'accordent  sur  les  avantages  à  com- 
mettre à  la  réception  des  enchères  de  la  terre  de  Port-Mort,  un  notaire  de 
la  ville  de  Rouen;  —  Considérant  (sur  la  seconde  question;  que  les  experts 
qui  doivent  procéder  aux  estimations  ayant  prêté  le  serment  en  tel  cas  r^'quis 
devant  le  tribunal  d'Andeiys,  il  serait  inutile,  et  contre  l'usage  générale- 
ment reçu  dans  la  ci-devant  province  de  Kormandie  ,  d'en  exiger  un  second 
après  la  confectiorï  de  leurs  procès-verbaux;  —  Considérant  (sur  la  troi- 
sième question)  que  le  notaire  d'Andeiys,  qui  peut  être  préposé  à  la  récep- 
tion des  enchères  des  biens,  autres  que  la  terre  de  Port-Mort,  peut  égale- 
ment ,  d'après  l'art.  828  de  la  loi  des  successions ,  section  des  partages ,  être 
commis,  conformément  aux  vœux  de  toutes  les  parties  intéressées,  pour 
procéder  aux  opérations  ultérieures  de  la  vente  delà  terre  de  Port-Mort, 
comme  à  celle  des  autres  biens  ; —  Faisant  droit  sur  la  requête  du  27  flo- 
réal dernier,  et  sur  les  conclusions  du  substitut  du  procureur  général, 
réforme  le  jugement,  et  ordonne  que  la  vente  par  licitation  de  la  terre 
de  Port-Mort  sera  faite  à  Rouen  devant  le  notaire  indiqué ,  et  que  celle  des 
autres  biens  à  liciter  se  fera  à  Andelys  devant  le  notaire;  ordonne  que  les 
experts  déposeront  leurs  procès-verbaux  chez  lesdits  notaires;  savoir,  le 
procès-verbal  d'estimation  de  la  terre  de  Port-Moi  t  chez  le  notaire  de 
Rouen,  et  les  autres  procès-verbaux  chez  le  notaire  d'Andeiys;  dispense 
Icsditâ  experts  de  prêter  un  nouveau  serment  pour  affirmer  leurs  procès- 
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verbaux,  et  ordonne  qu'il  sera  procédé  devant  le  notaire  d'Andelys  à  toules 
les  opérations  ultérieures  à  la    vente  des  biens  dont  il   s'agit,  y  compris  la 
terre  de  Port  Mort  ;  —  Confirme  le  jugement  sur  le  surplus.  » 
OESERVATIOINS. 

Cet  arrêt  se  trouve  cité  par  MM.  Cabb.  ,  t.  3,  p.  3af),  à  la  note  ,  elPa.  Fb., 
t,  5,  p.  392,  à  la  noie. 

La  disposition  de  !a  loi,  qui  veut  que  les  ventes  judiciaires  aient  lieu,  soit 
devant  un  membre  du  tribunal,  soit  devant  un  notaire  commis,  ne  con- 
fère point  aux  tribunaux  l'atliibution  spéciale  de  ces  ventes;  ils  doivent, 
en  se  prononçant  sur  le  mode  de  vente  ,  consulter  exclusivement  l'intérêt  et 
surtout  le  vœu  des  familles  et  des  créanciers  des  mineurs.  Cette  décision  est 
défiorroais  passée  en  jurisprudence.  Voy.  J.  A.,  t.  a5 ,  p.  4' 2;  l.  29, 
p  .  1 12  ;  t.  5i,  p.  337  ;  t.  lia  ,  p.  219.  El!e  dispense  en  conséquence  d'exami- 
ner la  question  sur  laquelle  MM.CoFFiNihRBs  ,  Cabr^,  t.  5  ,  p.  552,  noûic;!, 
et  Merlin,  v"  Licitàtion,  §  2 ,  t.  7,  p.  478,  différaient  d'opinion,  et  qui 
consiste  à  savoir  si  le  partage  et  la  licitàtion  d'un  immeuble  indivis  entre 
des  majeurs  et  des  mineurs  peuvent  avoir  lieu  devant  un  notaire.  M.  Cof- 
FiNiÈBKs  soutenait  la  négative  en  s'appuyant  sur  les  expressions  de  l'art.  970, 
C.P.C.  •  La  licitàtion  sera  laite,  soit  devant  un  men)bre  du  tribunal ,  soif 
devant  un  notaire.»  Suivai\t  lui,  l'allernalive  portait  sur  les  divers  ca-, 
c'est-a-dire  que  l'article  devait  être  ainsi  entendu  :  Soit  devant  un  notaire 
(si  toutes  les  parties  sont  majeures),  soit  devant  un  juge  (s'il  y  a  des  mi- 
neurs). Cette  doctrine  a  éié  rejetée  par  la  jurisprudence. 

g.  //  n'est  pas  nécessaire  de  créer  un  tuteur  ad  hoc  pour  dcfcnlre 
à  la  demande  en  licitàtion  formée-  par  un  mineur  (1). 
Ce  principe  adopté  par  le  tribtmal  de  la  Seine  sous  l'ancien  droit,  de- 
vrait l'être  à  plus  forte  raison  sous  la  législation  du  Gode  civil.  Il  résulte  en 
effet  des  art.  4'>7î  4^8  et  4'50  de  ce  Code,  que  le  tuteur  ordinaire  peut  tou- 
jours défendre  à  une  licitàtion  provoquée,  et  qu'il  n'est  pas  besoin  de  créer 
nu  tuteur  ad  hoc. — Jugement  dans  ce  sens,  du  22  floréal  an  11,  ainsiconçu  : 
—  «Le  tribunal;  Considérant  1"  qu'il  est  de  piincipc  que  le  coproprié- 
taire majeur  n'est  pas  tenu  de  rester  dans  l'indivision  avec  un  mineur,  et 
qu'il  a  droit  de  provoquer  contre  lui  partage  ou  licitàtion  ;  2"  que  pour  di- 
riger celte  action  il  n'est  pas  tenu  de  faire  nommer  un  tuteur  at^  <ioc,  ni  de 
piovoquer  une  délibération  des  parens  du  mineur;  ô"  que  son  action  est 
valablement  formée  contre  le  tuteur  pardevant  le  tribun.Tl  désigné  par  la  loi 
pourconnaîlre  de  la  di mande, etc.»—  Appel  devant  laCour  do  Paris;  et  le 


(i)  \oy.  infra,  n"  12,  l'anél  du  3  mars  1807;  voy.  aussi  M.  Pig.Comm.  , 
t.  2,,  p.r)79. 
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^1  Tiimaire  an  i5,  arrêt  de  cette  Cour,  ainsi  conçu  :  —  tLi  Coob  ;  adop- 
tant les  motifs  des  primiers  j'ngcs,  ordonue  que  ce  dont  est  appel  sortira 
ellet.. 

lo.  Q  and  l'enchère  nest  pas  acceptée  à  l'instant  et  que  l'adju- 
dication est  remise  à  un  a'tre  jour^  V  enchérisseur  peut  se  ré- 
tracter, et  on  ne  peut  le  forcer  à  devenir  adjudicataire  (i). 
1  I.  Vaulorisatioii  donnée  au  tuteur  de  vendre  en  justice  des  biens 
de  son  pupille  avec  les  formalités  usitées ,  n'emporte  pas  le  pou- 
voir d'interjeter  appel  du  jugement  qui  admet  la  rélractation 
d'une  enchère. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  le  i5  avril  uSnfi  par  arrêt  de  la  Cour  d'apnel  de 
Riom  ,  rendu  entre  le  sieur  Taililioa  et  le  tuteur  de  la  mineure  Bessières. 

l2.  Dam  un  partage  entre  mineurs  il  ne  doit  être  donné  des  tu- 
teurs spéciaux  qu'à  ceux  qui  ont  des  intérêts  opposés.  (  Art.  838, 
ce,  et  968,  C.  P.  C.)i^2). 

Ainsi  jugé  le  3  mars  1807  par  an  et  de  la  Cour  d'appel  d'Aix ,  rendu  en 
ces  termes  entre  les  héritiers  Dubros  et  la  veuve  IMaunier  :  —  «  La  Coub- 
Considéraiitque  l'art.  838,  C.  G. ,  prescrit  la  nominalion  de  luteursspéciaux 
auxmiaeuraappelésà  unpartage,  toutes  les  foi*  qu'ils  sontopposès  d'intérêts 
en  re  eux;  que,  quoique  les  enfaos  mineurs  du  sieur  Pierre  Dubros  soient 
appelés  à  succéder  par  tète  à  leur  père  ,  il  n'y  a  que  les  deux  garçons  léga- 
taires de  la  quotité  disponible  qui  aient  un  intérêt  opposé  aux  aulres;  que 
le  vœu  de  la  loi  est  doue  rempli  en  ne  donnant  des  tuteurs  spéciaux  qu'i» 
ceux-ci  ; —  Faisant  droit  sur  le  second  appel  de  celle-ci  (la  veuve  Dubrus), 
réforme  le  jugement  dont  est  appel,  et  donne  acte  à  cette  dernière  de  ce 
qu'elle  consent  à  la  nomination  de  deux  tuteurs  spéciaux  aux  deux  eulans 
prélégataires  ,  et  la  met,  sur  le  surplus  des  fins  de  la  veuve  Mauui;T,  hors 
de  cour  et  de  procès,  dépens  compensés,  etc.  » 

OBSEaVATIOKS. 
L'opinion  contraire  avait  été  soutenue  par  plusieurs  jurisconsultes  ;  mais 
la  diaposilion  précise  du  texte  de  l'art.  83S,  C.C,  a  prévalu  :  cet  article 
n'exige  en  effet  la  nomination  de  tuteurs  ad  iioc  que  lorsque  les  mineurs 
ont  des  intérêts  opposes;  on  ne  concevrait  pas  l'utilité  de  celte  nomination 
dans  tout  aulre  cas  :  on  dira  peut-être  que  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  par- 

(1)  Voy.  infra,  a»*  25  et  55,  l'arrêt  du  7  février  iSi  i,et  nos  observations, 
et  celui  du  23  décembre  1809. 

(2)  Voy.  infra,  n»  02,  l'arrêt  du  9  janvier  iSii  ,  et  supra,  n"  9,  celui  du 
ïi  frimaire  an  15. 
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tage  ,  les  copartageans  oui  des  intérêts  opposés;  mais  cette  interprétation 
serait  trop  étendue;  il  faut  entendre  par  l'expression  dont  la  loi  s'est  servie, 
les  cas  où  les  eiifans  appartiennent  à  plusieurs  lits,  lorsque  l'un  d'eux  egt 
légataire,  lorsqu'enfin  l'un  a  un  titre,  une  qualité  qui  lui  donne  des  droits 
que  les  autres  sont  intéressés  à  contester.  Tel  est  le  sens  qu'on  doit  donner 
à  l'art.  838 ,  C.  C. ,  et  cette  opinion  est  conforme  à  celle  de  MM.  Cabr.  , 
t.  5  ,  p.  55o,  no  0190  ;  Tic. ,  Comm.,  t.  2  ,  p.  679  ;  B.  S.  P. ,  p.  711,  not.  6; 
et  Pb.  Fb.  ,  t.  5,p.  286. 

l3.  On  ne  peut ,  sur  le  prétexte  du  plus  grand  intérêt  des  mineurs, 
s'écarter  des  formalités  prescrites  pour  V aliénation  ou  le  par- 
tage des  biens  indivis  entre  eux.  (Art.  /j.5o ,  455  ,  456,  C.  C.)  (i) 
Telle  est  la  décision  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du 
26  août  1S07,  section  civile,  dont  voici  les  motifs  :  —  «La  Coub;  Attendu 
que  ,  sous  quelques  rapports  que  l'on  puisse  considérer  la  délibération  du 
conseil  de  famille,  homologuée  par  la  Cour  d'appel  de  Rouen,  soit  comme 
vente  et  transport  d'immeubles  par  les  enfans  mineurs  à  leur  mère  et  tu- 
trice,  soit  comme  partage  entre  eux,  soit,  si  l'on  veut,  comme  transac- 
tion, elle  était  nulle  sous  chacun  de  ces  rapports ,  puisque  les   solennités 
et  formalités  prescrites  par  la    loi,  dans  l'intérêt  des  mineurs,  n'avaient 
point  été  observées;  d'où  il  suit  qu'en  confirmant  le  jugement  qui  avait 
boraologué  ladite  délibération,  la  Cour  d'appel  de  Rouen  est  contrevenue 
aux  dispositions  des  lois  ci-dessus  rappelées  ;  —  Casse.» 
l4-  Quelque  susceptible  de  division  que  soit  un  immeuble,  les  ex- 
perts doivent  néanmoins,  avant  déformer  les  lois,  déclarer  si  la 
division  n^ entraînerait  pas  quelque  inconvénient. 
i5.  Lorsque  tous   les  copartageans  ne  prennent  pas  des  parts 
égales ,  les  experts  peuvent  former  des  lots  inégaux  qui  ne  sont 
pas  tirés  au  sort  (2). 
16.  Il  peut  être  enjoint  aux  experts  de  compenser  l'inégalité  de 
valeur  des  lots  par  une  plus  grande  étendue  superficielle  de  sol. 
(Art.  83 1,  835,  834  ce.) 

Ces  trois  questions  ont  été  résolues  dans  l'arrêt  suivant  de  la  Cour  d'appel 
de  Paris  ,  du  19  janvier  180S  :  —  «  La  Coca;  Sur  la  première  question  ; 
— Attendu  que,  bien  qu'il  soit  évident  qu'une  pièce  de  bois  de  cent  hectares 
est  essentiellement  divisible,  et  qu'il  soit  môme  vraisemblable  qu'elle  peut 
se  diviser  commodément,  néanmoins  il  est  absolument  possible  que,  par 

(1)  Voy.  infra  ,  n"  4?  >  l'arrêt  du  28  novembre  1816  ;  voy.  aussi  supra, 
n"  5,  l'arrêt  du  5  prairial  au  12. 

{2)  Yoy.  infra,  n°  34»  l'anêt  du  25  janvier  iSii. 
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l'effet  des  circonstances  locales,  la  division  ne  puisse  pas  avoir  lieu  sans  in- 
convénient pour  les  parties,  et  sans  dépréciation  de  l'immeuble  à  partager; 
que  c'est  pour  cela  que  la  loi ,  art.  824 ,  C.  C. ,  statue ,  par  une  disposition 
géné,rale,  que  ,  dans  tous  les  cas  de  partage ,  et  quel  qu'en  soit  l'objet,  les 
experts  nommés  pour  l'estimation  des  immeubles  commencent  par  indi- 
quer dans  leur  procès-verbal  si  l'immeuble  estimé  peut  être  commodéraunt 
partagé;  qu'il  peut  en  résulter  des  abus  par  la  eomplaisance  coupable  des 
experts  qui,  à  la  sollicitation  de   quelques-unes  des  parties  ou  de  leurs 
avoués  ,  et  pour  donner  lieu  à  des  licitations,  s'aviseraient  de  décider  que 
les  objets  les  pins  divisibles  ne  le  sont  pas  ;  mais  qu'ils  ne  font ,  après  tout, 
que  donner  un  avis  dont  les  magistrats  sont  les  juges,  qu'on  est  maîîre  de 
ne  pas  suivre,  s'il  n'est  fondé  sur  des  motifs  justes  et  raisonnables;  —  Sur 
la  seconde  qiicstiots  ;  —  Attendu  que,  si  le  Code  civil  dispose,  art.  S5i, 
qu'après  les  prélèvemens  à  faire  pour  les  cohéritiers  ,  il  sera  procédé  sur 
ce  qui  reste  dans  la  masse  à  la  composition  d'autant  de  lots  égaux  qu'il  y 
a   d'héritiers  copartageans,  c'est    qu'il  statue  dans  le  cas  le   plus  ordi- 
naire où  les  droits  des  copartageans  sont  égaux  ,  et  que  c'est  pour  cela  que, 
dans  cet  article  même  ,  il  parle   dis  lots  égaux  ;  mais  qu'il  n'a  nullement 
entendu  par-là  exclure  la  composition  des  lots  dans  les  autres  cas  où  les 
droits  de»  copartageans  se  trouveraient  égaux;  que  la  règle  souveraine  ,  en 
matière  de  partage,  est  l'égalité  dont  la  formation  des  lots  est  le  seul 
garant  incontestable  ;  qu'il  faut  conséquemment  s'attacher  à  ce  mode  tou- 
tes les  fois  que  les  circonstances  ne  le  rendent  pas  impraticable  ,  comme  il 
pourrait  arriver,  si  l'un  des  copartageans  était  fondé,  dans  l'immeuble  à 
partager,  pour  une  portion  infiniment  petite  ;  qu'un  mince  objet  nécessite- 
rait des  opérations  aussi  pénibles  que   dispendieuses  ;   qu'un  partage  du 
tiers  aux  deux  tiers  n'entraîne  pas  cet  inconvénient,  puisqu'il  n'exige  que 
la  formation  de  trois  lots;  qu'il  peut  même  se  faire  avec  de  justes  précau- 
tions ,  conformément  au  vœu  de  la  loi,  de  manière  à  ne  pas  morceler  les 
expIoilation«,  ni  diviser  l'héritage  ;  qu'à  l'égard  de  la  convenance  des  par- 
ties, relativement  aux  immeubles  qu'ils  possèdent,  autres  que  ceux  dont  il 
s'agit,  elle  n'est  d'aucune  considération  dans  un  partage  judiciaire  ;  —  Sur 
la  troisième  question  ;  —  Attendu   que  les  premiers  juges  n'ont  point  dit 
impérieusement  que  les  experts  feraient  les  lots  sans   soulte  ;  mais  qu'ils 
ont  seulement  dit  que,  dans  le  cas  que  le  sol  attribué  à  l'une  ou  l'autre  des 
parties  se  trouverait  d'une  qualité  inférieure  ,  il»  indemniseraient  cette  par- 
tie par  une  plus  grande  étendue  superflciellc  ;  en  telle  sorte  que  les  copar- 
tageans fussent  égalés,  autant  que  faire  se  pourrait,  en  valeur,  en  propor- 
lioD  de  leurs  droits,  sans  retour  ni  soulte  de  l'un  envers  l'autre,  ce  qui  est 
raisonnable  et  n'a  rien  de  contraire  à  la  loi  ;  —  Faisant  droit  sur  l'appel  in  • 
terjctj  parles  frères  Corumet ,    du  jugement  rendu  au  tribunal  civil  de 
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Paris,  le  17  juin  dernier,  dit  qu'il  a  élu  mal  jugo  aux  premier  et  second 
chefs,  sur  lesquels  porte  l'appel  des  frères  Coruisset ,  ensemble  dans  la  dis- 
position relative  aux  dépens;  étoendant  quant  a  ce,  décharge  les  fi  ères 
Cornisset  de?  condamnaliuus  contre  eux  prononcées  ;  —  Fui^aDt  droit  au 
principal,  ordonne  que,  par  les  experts  qui  procéderont  à  la  visite  des 
bois,  il  sera  décliré  avant  tout  si,  dans  l'inlérèt  des  parties,  lesdits  bois 
peuvent  commodément  se  partagc^r  ;  couinie  aussi  que,  dans  ce  dernier 
cas,  ils  parlageionl  le  tout  en  trois  lots,  de  manière,  s'il  est  pos.sible,  que 
cl)acun  des  lots  communique  aux  Jeux  autres,  sans  être  obligé  de  passer 
sur  le  second  poi;r  arriver  au  troisième;  lesquels  trois  lots  seront  tirés  au 
^■ort ,  savoir,  un  par  les  appelans,  et  deux  par  l'intimé,  etc.  ;  le  jugeniont 
au  résidu  ,  et  par  les  motifs  y  exprimés,  sortissant  effet.» 
l'i.  Les  tribunaux  p^u\>ent ,  pour  le  partage  d'urid  succession, 
rcnvoj'jr  tes  parties  dei'anL  des  experts  :  la  disposition  de  l'art. 
828,  C.  C,  qui  parte  (fu' elles  Sfront  renvoyées  devant  un  no- 
taire est  facultative,  et  non  impérative  à  cet  égard  (1). 
C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  le  26  avril  180S,  eu  ces  termes  ; 
i—  t  La  Cot'E  ;  Sur  le  mojen  pris  de  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  renvoyé  les  par- 
ties devant  des  ex])erts  et  non  pas  devant  un  notaire  ,  pour  des  opérations 
de  partage,  que  l'art.  828,  G.  C. ,  est  facultatif  à  cet  égard  ;  que  d'ailleurs , 
rien  ne  s'oppose  aux  choix  d'un  notaire  ou  de  toute  autre  personne  pour  ex- 
pert; —  Rejette.  » 

18.  Les  immeallcs  appartenant  à  des  majeurs  libres  de  disposer 
de  leurs  droits,  peuvent  élie  vendus  parla  voie  des  enchères,  si 
la  vente  se  fait  d.  vaut  un  notaire. 

C'e.-tce  qui  résulted'un  arrêt  de  la  Cour  dcKismesdu  3o  décembre  iS.jM, 
qui  a  prononcé  en  ces  termes  ;  —  0  La  Cota  ;  (Considérant  q  e  les  disj'osi- 
lioiîs  de  l'drt.  7''j,C.  P.  C, ,  sont  ici  sans  application;  — Attendu  que  cet  ar- 
ticle, qui  n'a  pour  objet  que  de  proscrire  ce  que  l'on  nommait  autrefois 
décret  volontaire,  ne  prohibe  que  k's  ventes  volontaires  que  l'on  revêtirait 
des  foinialités  exigées  pour  les  ventes  Ibrcces  ,  et  dont  les  enchèies  sciaient 
faites  en  justice  ;  que  telle  n'a  pas  été  la  vente  dont  II  s'agit,  puisque, 
d'une  part,  ou  n'a  pas  suivi  les  formes  prescrites  pour  les  ventes  forcées  ;  et 
que  de  l'autre,  c'est  devant  un  notaire  et  non  en  justice  que  les  enchères 
ont    été   fuites   et    reçue.-. ,  et   que  les    nullités   ne  doi\ent  pas  être  éteii- 

(1)  Voy.  irifrà,  n»'  5y  et  65  ,  les  ariôls  des  a  août  181 1  et  20  juin  18 iN.  — 
Les  auteur»  sont  divisés  sur  Cette  question.  Voj.  MM.  Caub.,  t.  5  ,  p.  ô5.S 
et  3Go,  nos  oigç)  et  520i  ;  Pic.  Couu.  ,  t.  2  ,  p.  685  ;  Haut.,  p.  533;  i''.  1.,. , 
t.  4,  P-  1  >9j  ^'"  Partage;  et  Lkp.  ,  n"  65 1. 
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dues  au-delà  des  limites  dans  lesquelles  la  loi  les  circonscrit  ;  —  Par  ces 
motifs,  statuant  sur  les  conclusions  des  parties  ,  réforme,  et  par  un  nou- 
veau jugement,  relaxe  l'acquércar  avec  dépens. 

19.  Le  tuteur  a  le  droit  exclusif  de  choisir  Foncier  public  qui  doit 
recevoir  les  enchères  dans  la  vente  des  meubles  du  mineur.  Le 
tribunal  ne  peut  faire  un  choix  contraire  au  choix  du  tuteur 
(Art.  889,  G.  P.  G  ,  et  452,  G.  G.)  (i) 

La  dame  Vescoro  ,  tutrice  de  ses  enfans  mineurs  ,  avait  été  autorisée  par 
le  conseil  de  fymille  à  vendre  un  fonds  de  commerce  de  poterie,  dépendant 
de  la  succession  du  sieur  Eusebio  son  mari,  et  dans  la  délibération  ,  M^  Vi- 
gliardi ,  notaire  ,  avait  été  désigné  pour  faire  cette  vente.  —  Le  tribunal  de 
Turin  ,  en  liomologuant  cette  délibération,  nomme  un  de  ses  huissiers  pour 
faire  la  vente.  —  Appel  de  la  dame  Vescoro;  et  le  10  mai  1809,  arrêt  de 
la   Cour  de  Turin  qui  réforme  le  jugement  par  les  motifs  qui  suivent  : 

—  «  La  Coca  ;  Vu  l'art. 889,  C.P.C.,  et  l'art.  45»,  C.C.;—  Considérant 
que  le  jugement  susdit  du  7  avril  dernier  est  sujet  à  l'appel;  que  la  teneur 
de  l'art. 45a  sus-énoncé  paraît  laisser  au  tuteur  le  choix  de  l'officier  public, 
par  Je  ministère  d  u  uel  on  a  à  procéder  à  la  vente  du  mobilier  appartenant 
au  mineur,  et  que  d'ailleurs ,  la  loi  ne  présente  aucune  disposition  qui  au- 
torise le  tribunal  à  nommer  à  ces  fins  un  officier  public  autre  que  celui  que 
le  tuteur  a  designé  ;  de  manière  que  le  tribunal  civil  de  cette  ville  n'a  pu 
nommer  aucun  officier  pour  procéder  à  la  vente  dont  il  s'agit,  dès  que  la 
tutrice  et  le  conseil  de  famille  avaient  déjà  élu  à  ces  fins  le  notaire  Vigliardi  ; 

—  Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  la^d^me  Vescoro,  veuve  Eusebio,  en 
sa  qualité  susdite,  du  jugement  rendu  psr  le  tribunal  civil  de  cette 
ville  ,  le  7  avril  dernier,  sur  la  délibération  du  conseil  de  famille  '<s  mi- 
neurs Eusebio,  dont  est  procès-verbal  du  3  août  dernier  échu,  mit  ce  dont 
est  appel  au  néant  ;  émendant,  déclare  loisible  à  la  tutrice  requérante  de 
faire  procéder  à  la  vente  aux  enchères,  du  négoce  de  potier,  dont  il  s'agit, 
par  le  ministère  du  notaire  Vigliardi.  » 

20.  Lorsque  les  opérations  du  partage  ont  eu  liûu  en  présence  des 
parties,  il  ne  doit  leur  être  fait  aucune  sommation. 

21 .  Le  juge  commis  aux  opérations  du  partage  ptul  en  recevoir  les 
actes,  en  son  hôtel,  du  consentement  de  toutes  les  parties  in- 
téressées, comparantes  et  majeures . 

25.  Le  défaut  de  présence  du  greffier  pour  recevoir  et  signer  les 
actes,  n'est  qu'un  fait  de  discipline  et  non  un  mal  jugé. 

(i)  Cette  décision  est  citée  et  approuvée  par  M.  Pic  Comm.  ,  t.  a,  p.  654. 

XVI.  17 
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Ces  trois  questions  ont  élé  jugées  dans  ce  sens  par  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Orléans  du  16  août  i8op,  cité  par  M.  Uacjt.,  p.  Sjo,  677  et  579. 
Observations. 
Suivant  l'art.  977,  CF.  C. ,  il  n'est  fait  aucune  sommation  aux  autres  co- 
partageans  pour  comparaître  soit  devant  le  commissaire,  soit  à  l'audience, 
et  le  tarif  ne  taxe  aucun  acte;  cependant  M.  Pic,  t.  2,  p.  721 ,  enseigne 
que,  comme  le  commissaire  doit  faire  son  rapport  sur  les  pièces  qui  lui  ont 
été  remises  ,  et  qu'il  peut  arriver  que  les  autres  parties  aient  aussi  des  pièces 
à  communiquer,  qu'elles  ont  d'ailleurs  droit  d'adresser  au  tribunal  des  ob- 
servations sur  le  rapport  du  juge- commissaire ,  il  est  nécessaire  de  les  som- 
mer de  se  présenter  chez  ce  magistrat  pour  faire  fixer  le  jour  où  son  rap- 
port aura  lieu ,  et  pour  déposer  les  pièces  qu'elles  peuvent  avoir ,  et  qui  se- 
ront nécessaires  pour  le  rapport. 

Mais  M.  B.  S.  P.,  p.  716  ,  not.  i8,  rejette  cette  opinion  eu  s'appuyantsur 
le  texte  précis  de  l'art.  977.  MM.  Cabh.,  t.  3  ,  p.56i,  n°5202;  et  Haut.  , 
p.  570,  sont  aussi  de  cet  avis. 

M. Cahii.  j  t.  3,  p.  562  ,  no3io3,  après  avoir  cité  la  deuxième  décision 

de  l'arrêt  ci-dessus,  ajoute  :  quoi  qu'il  en  soit ,  la  prudence  exige  que  l'on 

se  conforme  strictement  à  la  disposition  de  l'art.  977. 

a3.    L'enchère  qui  n'est  pas  acceptée,  et  qui  nest  pas  suivie  de 

l'adjudication,  n'oblige  point  l'enchérisseur,  surtout  lorsqu'il 

s'agit  cCun  immeuble  d'une  succession  vacante,  et  que  l'enchère 

est  faite  au-dessous  de  l'estimation  ,  avant  que  le  tribunal  ait 

autorisé  à  vendre  au-dessous  de  ce  prix  (i). 

Le  sieur  Géré,  curateur  à  la  succession  vacante  de  Joseph  André,  fait 
procéder  à  la  vente  aux  enchères  d'un  immeuble  situé  à  Nismes,sur  l'esti- 
mation de  75,000  fr.,  valeur  déterminée  par  les  experts. La  mise  à  prix  était 
de  5o,ooo  fr.  Plusieurs  enchères  sont  faites  ;  celle  de  M.  Tripier,  avoué  du 
curateur,  s'élève  à  55, 000  fr.  L'adjudication  n'est  pas  faile,  le  juge  con- 
tinue à  ua  autre  jour  pendant  lequel  lems  le  curateur  se  f  ira  autoriser  à 
vendre  au-dessous  du  prix  de  l'estimation.  Cette  autorisation  est  obtenue, 
de  nouvelle?  affiches  sont  apposées,  mais  personne  ne  s'étant  présenté  ,  le 
sieur  Allut ,  créancier  de  la  succession  ,  intervient  et  demande  que  M*  Tri- 
pier soil  déclaré  adjudicataire  comme  plus  offrant.  Le  25  février  1808,  juge- 
ment qui  déclare  Me  Tripier  adjudicataire,  attendu  que  toutes  les  enchères 
et  mises  à  prix,  faites  en  justice,  sont  obligatoires  tant  que  l'enchérisseur 
n'a  pas  demandé  et  obtenu  sa  décharge.  Appel  ;  et  le  23  décembre  1809 

(1)  Voy.  sufrà,  n"  10,  l'arrêt  du  i3  avril  1806,  et  infrâ,  n"  45>  celui 
■iu  24  janvier  iSi.i- 
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arrêt  de  la  Cour  de  Paris ,  par  lequel  :  —  «  La  Couh  ;  Considérant  qu'il  ré- 
sulte des  faits  et  circonstances  de  la  cause  ,  que  l'enchère  mise  par  Tripier 
n'a  point  eu  pour  objet  de  former  à  son  profit  le  contrat  de  vente,  mais 
seulement  de  soutenir  et  élever  les  enchères  dans  l'intérêt  des^arlics  ;  que 
cette  enchère  n'est  que  de  55,ooo  f'r,  lorsque  l'estimation  avait  porté  la  va- 
leur du  bien  à  ^5,000  fr.,  qui  a  été  faite  avant  le  jugement  quia  autorisé 
l'adjudication  à  un  prix  inférieur  à  l'estimation,    et  lorsque   l'adjudication 
ne  pouvait  avoir  lieu  ;   que  le  jugement  du  26  novembre  1807    n'a  rien  pré- 
jugé  sur  la  nature  et  les  effets  de  celte  enchère,  mais  qu'il  l'a  seulement 
indiquée  comme  la  mise  a  prix  pour  recevoir  les  nouvelles  enchères  ;    que 
cette  mise  à  prix  n'ajant  point  été  converte,  il   est  nécessaire  d'en  faire 
une  inférieure  pour  l'adjudication  définitive  ;  a  mis ,  et  met  les  appellations 
et   le   jugement   dont    est   appel  au   néant;    émendant   décharge   Géré  et 
Tripier  des  condamnations  contre  eux  prononcées;  an  principal,  ordonne 
qu'il  sera  procédé  devant  le  tribunal  des  criées  du  département  delà  Seine, 
à  la  vente  et  adjudication  de  la  maison  sise  à  Nismes  ,  dépendant  de  la  suc- 
cession de  Joseph  André,  sur  la  première  mise  à  prix   de  5o,ooofr.;  affi- 
ches indicatives  du  jour  auquel  ladite  adjudication  devra  être  faite,  préa- 
lablement mises,  apposées  et  insérées  conformément  au  Code  de  proc.  , 
ordonne  que  l'amende  consignée  sera  rendue;  condamne  Bontoux,  Fecy  et 
leurs  femmes,  et  Allut  es  noms,  chacun  en  ce  quileconcerne,  aux  dépens.  » 

24-  L'acquéreur  d'un  bien  de  mineur^  vendu  devant  un  notaire , 
peut  retarder  le  paiement  de  son  prix  jusqu'à  ce  qu'il  soit  jus~ 
tifié  que  toutes  les  formalités  de  la  loi  ont  été  remplies  [t). 
S'il  s'agissait  d'une  poursuite  en  expropriation  forcée  ,  la  négative  ne  pré- 
senterait pas  le  moindre   doute,  d'après  cette  double  considération ,  qu'il 
est  un  délai  fatal  après  lequel  les  nullités  ne  peuvent  être  proposées,  et  que 
l'adjudicataire,  étranger  à  la  procédure  ,  n'est  jamais  responsable  des  nul- 
lités qui  peuvent  s'y  glisser. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  Taliénation  judiciaire  des  biens  d'un  mi- 
neur :  la  violation  des  formes  n'est  couverte  qu'après  un  long  intervalle  de 
temps  ;  et  comme  l'omission  de  certaines  formalités  que  prescrit  la  loi  en- 
traîne la  nullité  de  la  vente  ,  l'adjudicataire  doit  avoir  le  droit  de  relever 
une  telle  omission  ,  parce  que  la  responsabilité  du  tuteur  et  du  subrogé- 
tuteur  peut  ne  pas  lui  présenter  une  garantie  suffisante.  (  CoQ".  ) 

Les  sieurs  Boyer  et  Thières  se  rendent  adjudicataires  de  quelques  im- 
VRteubles  appartenans  aux  mineurs  IMaury.  D'après  l'acte  de  réception  des 

(i)  Cette  décision  est  citée  et  approuvée  par  MM.   Pic,  Comm.  ,  t.  » , 
p.  673,  etC-VBB.,  t.  5  ,  p.  347,  n°  5i.S6. 

17. 
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enchères ,  ils  devaient  payer  divers  créanciers,  suivant  la  délégation  qai 
leur  en  serait  fournie.  Le  même  acte  énonçait  d'ailleurs  que  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  avaient  été  observées.  —  Cependant,  lorsque 
les  créanciers  demandèrent  leur  remboursement,  les  sieurs  Thières  et 
Boyer  prétendirent  qu'avant  de  se  dessaisir  de  leur  prix  il  devait  leur  être 
justifié  de  l'observaliou  des  formalités  ex'gécs  pour  l'aliénation  des  biens 
des  mineurs. 

Un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Gourdon  ,  sous  la  date 
du  28  janvier  1809  ,  rejeta  l'exception  des  adjudicataires,  et  autorisa  les 
créanciers  à  continuer  leurs  poursuites. 

Le  10  avril  suivant ,  i!  fut  fait  uue  saisie  au  préjudice  du  sieur  Boyer,  qui 
se  rendit  aussitôt  appelant  du  jugement  de  première  instance,  conjointe- 
ment avec  le  sieur  Thières. 

On  ne  manqua  pas  d'opposer  à  leur  appel  la  fin  de  non-recevoir,  accueil- 
lie par  les  premiers  juges,  et  résultant,  soit  de  ce  qu'ils  s'étaient  obligés, 
par  l'adjudication  ,  à  payer  les  créanciers  délégués,  soit  de  ce  qti'il  résul- 
tait pour  eux  une  garantie  suffisante  de  renonciation  portée  au  procès-ver- 
bal des  enchères,  que  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  avaient  été' 
observées.  —  Mais  le  10  janvier  1810,  arrêt  de  la  Cour  d'Agen,  en  ces  ter- 
mes :  —  0  La.  Cour  ;  Attendu  que  les  appelans  ont  dû  penser,  lorsqu'ils  se 
sont  présentés  aux  enchères,  que  toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi 
avaient  été  remplies;  mais  que  si,  dans  le  fait,  elles  n'ont  pas  été  obser- 
vées, on  ne  piut  leur  opposer  la  fin  de  non-recevoir,  prise  de  l'acte,  en  ce 
qu'il  y  est  dit  qu'elles  l'avaient  été,  toute  présomption  cessant,  si  le  fait 
contraire  est  prouvé;  —  Attendu  que  la  Cour  ne  peut  connaître  si  les  for- 
mes prescrites  pour  la  vente  et  le  partage  ont  été  observées  ,  que  par  la  re- 
présentation de  tous  les  actes  de  ces  procédures;  que  jusqu'alors  la  saisie 
doit  rester  en  étal  ;  sans  s'arrêter  à  la  fin  do  non-recevoir,  ordonne  que  les 
intimés  rapporteront  tous  les  actes,  etc.  » 

25.  Le  prociS-^L^rbal  d'una  vcnle  publi/jne  de  meubles  faite  par  un 
notaire  n  est  pas  su  ceplible  cC exécution  parce  comme  les  autres 
actes  finturiés,  parce  que  les  notaires  n  ont  pas  (Tattrib  ulion  di- 
recte pour  ces  sortes  de  vt^ntes  (1). 

Ainsi  jugé  le  22  mars  iSio  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  conçu  en 
ces  termes  :  —  a  La  Colr;  Attendu  que  le  droit  de  faire  des  ventes  publi- 
ques de  meubles  n'étant  pas  dans  les  attributions  directes  du  notariat,  les 
dispositions   de  la  loi  du  25  venlose  an   11,  en  ce  qui  concerne  le  mandat 

(i)  Celte  décision  est  citée  et  approuvée  par  MM.  B.  S.  P.,  p.  704,  nof.  6, 
cl  Cabr,  ,  t.  3,  p.  32^  ,  not.  5. 
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exécutoire,  ne  peuvent  s'appliquer  aux  procès-verbaux  de  ventes  publiques 
de  meubles,  qu'autant  qu'ils  sont  revêtus  des  formes  requises  par  cette  loi 
pour  constituer  des  actes  susceptibles  d'exécution  p-arée  sur  les  grosses  ;  — 
Attendu  que  les  lois  des  26  juillet  1790  et  17  septembre  1790,  qui  ont  admis 
les  notaires  à  faire  ,  concurremment  avec  les  greffiers  et  les  huissiers  ,  les 
ventes  publiques  de  meubles,  ne  déclarent  pas  que  leurs  procès-verbaux 
seront  exécutoires  contre  les  débiteurs  d'obligation  à  terme,  et  que,  dans 
l'espèce  ,  les  articles  pour  lesquels  l'intimé  a  été  exécuté  de  plein  saut  ne 
sont  pas  signés  de  lui  ;  —  Par  ces  motifs  ,  met  l'appellation  au  néant  ,  avec 
amende  et  dépens,  » 

26.  Le  partage  /ait  entre  des  majeurs  et  des  mineurs,  sans  obser- 
ver les  formalités  voulues  par  la  loi,  est  définitif  à  l'égard  des 
majeurs,  bien  qu'Une  soit  que  provisionnel  à  l\'ffard  des  mi- 
neurs. (Art.  466,  840,  et  !  125  C.  C.)(') 

PaEuiÈRB  ESPÈCE,  —  Ccttc  Opinion  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Lyon  (  première  cliambre  )  ,  le  4  avril  i8io  ,  conçu  dans 
les  termes  suivans  :  —  «  La  Coub  ;  Considérant  que  ,  par  la  nature  de  l'acte 
de  partage,  les  légilimaires  n'ont  aucune  garantie  les  uns  à  l'égard  des 
autres;  que,  si  le  partage  n'est  que  provisionnel  à  l'égard  des  mineurs,  il 
ert  déCnitif,  d'après  l'acte  lui  même ,  pour  les  majeurs,  sauf  à  ces  derniers, 
s'ild  se  croient  lésés  ,  à  exercer  raclicn  (.u  retcision  ;  —  Dit  qu'il  a  été  mal 
jugé.. 

Delxjeme  espèce.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  Ljon  (deuxième  chambre),  du 
16  juillet  1812,  ainsi  conçu  :  —a  La  Coea  ;  Considérant  que  les  formalités 
indiquées  par  l'art.  467,  C.  C,  relativement  à  des  transactions  où  des  mi- 
neurs sont  intéressés,  et  celles  voulues  par  les  art.  4^6  et  84odumême 
Code,  pour  les  partages  à  faire  entre  des  majeurs  et  des  mineurs,  ne  sont 
prescrites  que  dims  l'intcrét  des  mineurs  et  ooiir  leur  plus  grand  avantage; 

—  Considérant  que  les  transactions,  partages  et  autres  actes  que  des  ma- 
jeurs passent  volontairement  avec  des  mioeuis,  sans  observer  ksdites  for- 
malités, nesontpas  nuls  de  plein  droit, mais  sont  seulement  annulables  pour 
cause  de  lésion;  —  Considérant  que  des  majeurs  ne  peuvent  pas.  aux  ter- 
mes de  l'art.  1  laS,  C.  C. ,  opposer  rinca])acilé  des  mineurs  pour  faire  ané- 
antir les  engagemens  qu'ils  ont  volonîaireinenl  et  librement  pris  a\ec  eux  ; 

—  Considérant  qu'il  résulte  de  ces  principes  que  la  transaction  contenant 
partage  dont  s'agit  ne  peut  être  anéantie  par  le  seul  motif  qu'im  mineur  y 
était  intéressé,  et  qu'elle  doit  au  contraire  recevoir  son  exécution  ,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  attaquée  seulement  pour  lésion  du  tiers  au  quart...» 

(1)  Voy,  infra  ,  n"  4^,  l'yrrét  du  3o  août  181 5,   et  M.  B.  S.  P.  ,  p.  710, 

not.  4. 
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37.   Les  frais  exposés  pour  Jaire  ordonner  le  partage  en  justice, 
dans  les  cas  où  Ll  loi  prescrit  ce  mode  de  partage^  ne  peuvent 
être  à  la  charge  des  héritiers  majeurs,  par  cela  seul  que  les  tu- 
teurs des  mineurs  acquiescent  à  la  demande  ,  parce  qu'il  ne  se- 
rait pas  juste  que  l'héritier  majeur,  dont  la  condition  est  déjà 
assez  désavantageuse,  puisqu'il  est  tenu  de  suivre  les  formes  ju- 
diciaires, supportât  les  frais  d'une  demande  en  partage,  à  la- 
quelle les  mineurs  seuls  donnent  lieu. 
Ainsi  jugé  le  24  mai  1810  par  arrêt  de  la  Gourde  Brtixelles. 
Nota.  Voy.  M.  B.  S.  P.,  p.  7x1,   note  5,  2.  Un  airêt  rapporté  J.  A., 
t.  34»  p.  186,  a  jugé  que  dans  une  instance  relative  à  une  liquidation  de 
succession,  un  tribunal  ne  peut  décider  que  les  dépens  demeureront  com- 
pensés entre  les  parties  ;  il  doit  ordonner  que  les  frais  seront  prélevés  sur 
lasuccession  comme  Irais  de  partage. 

28.  Le  tribunal .,  en  renvoyant  devant  un  notaire  pour  certains 
biens,  ne  peut  retenir  pour  les  autres  (i). 

Il  s'agissait  d'un  partage  des  meubles  et  des  immeubles  d'une  commu- 
nauté. Le  tribunal  ordonna  qu'il  serait  procédé  devant  un  notaire  au  par- 
tage du  mobilier,  et  devant  le  tribunal  à  celui  des  immeubles.  Sur  ce  juge- 
ment, arrêt  delà  Cour  de  Paris,  du  17  août  1810,  ainsi  conçu  :  —  «La 
Codh;  Attendu  ce  qui  résulte  des  dispositions  de  l'art.  828,  C.C.,  et  de 
l'art.  276,0.  P.C. ,  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant, 
en  ce  que ,  par  le  jugement  doat  est  appel ,  il  a  été  ordonné  que  le  partage 
des  immeubles  serait  fait  défaut  le  tribunal  de  Dreux  ;  émendant ,  quant  à 
ce  ,  ordonne  qu'après  la  conl'tction  des  opérations  préliminaires  d'expertise 
des  biens ,  et  de  vente  par  licitation  ,  s'il  y  a  lieu  ,  les  immeubles  en  nature , 
ou  le  prix  provenant  de  la  vente  par  licitation ,  dans  le  cas  oîi  elle  serait 
cITectuée,  fieront  remis  à  la  masse  mobilière,  pour  du  tout  être  composé 
une  seule  masse,  et  procéder  à  un  seul  partage,  conformément  aux  dispo- 
sitions desdits  articles,  du  Code  civil,  et  976,  C.  P.  C.  ;  le  jugement  au  ré- 
sidu sertissant  son  plein  et  entier  effet  ,  ordonne  que  l'amende  consignée 
sera  rendue  ,  dépens  de  la  cause  d'appel  compensés  ;  sur  le  surplus  des  de- 
mandes, Ans  et  conclusions  de  parties,  les  met  hors  de  Cour.  ■> 

29.  Un  partage  ordonné  avant  le  code  civil,  et  commencé  et 
exécuté  sous  le  code,  doit  être  fait  d'après  les  formes  qu'il  pres- 
crit, parce  que  l'on  doit  toujours  suivre,  pour  la  confection  d'un 

(i)  Moy.  suprd,  n"  17,  nos  observations  sur  l'arrêt  du  26  avril  iHoS;  voy. 
aussi  MM.  Carb.  ,  t.  3, p.  3G(),  n"  ôi<i(),  et  B.  S.  P. ,  p.  710,  note  i4' 
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acte,  les  formes  prescrites  par  la  loi  en  vigueur  lorsqu'il  a  eu 
lieu. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Besançon  le  29  aoilt  1810. 
3o.  Les  Jormalités  prescrites  par  le  code  de  procédure  pour  la 
vente  des  biens  des  mineurs,  ne  sont  pas  nécessaires  pour  la  va- 
lidité de  la  vente  des  immeubles  d'un  failli  (i). 
C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Rennes  par  arrêt  du  5 1  août  1810  ,  ainsi  mo- 
tivé :  • —  «  La  Cour;  Considérant  qu'il  n'est  pas  permis  aux  juges  d'ajou- 
ter à  la  disposition  d'une  loi,  dont  le  texte  précis  ne  donne  lieu  à  aucune 
interprétation  sur  son  véritable  sens  ;  — Considérant  que  le  Code  de  com- 
merce ,  promulgué  postérieurement  aux  Codes  civil  eî  de  procédure  civile, 
ne  soumet  la  vente  des  biens  immeubles  dépendans  d'une  faillite,  à  aucune 
autre  formalité.que  celles  prescrites  par  le  Code  civil  pour  la  vente  des  biens 
immeubles  des  mineurs;  qu'il  y  en  a  une  disposition  expresse  dans  l'art.  564  5 
et  que  si  le  législateur  avait  eu  l'intention  de  renvoyer  également  au  Code 
de  procédure  civile,  il  aurait  exprimé  ce  renvoi  comme  il  l'a  fait  par  d'au- 
tres dispositions  du  Code  de  commerce,  même  en  ce  qui  concerni.'  les  fail- 
lites; —  Par  ces  motifs;  —  Déclare  l'appelant  sans  griefs,  etc.  » 
3i.  L'apposition  des  affiches  qui  précèdent  la  vente  en  licltalion 
de  biens  indivis  avec  des  mineurs.,  ne  peut  être  coii^iatée  que 
par  un  procès- verbal  d'huissier,  et  non  par  la  preuve  testimo- 
§  niale  (2). 

C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  ,  après  plusieurs  délibérés  en  la  chambre 
du  conseil,  a  jugé  par  un  arrêt  du  7  décembre  1810,  ainsi  conçu  :  —  «  La 
CooR  ;  Vidant  le  partage  déclaré  en  l'audience  du  9  octobre  dernier  ;  —  Vu 
les  art,  1  et  4  de  la  loi  du  7  messidor  an  2,  et  la  première  partie  de  l'art.  6 
de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  ;  et  attendu  que  de  la  combinaison  de  ces  ar- 
ticles il  résulte  que  les  appositions  d'afBches  qui  doivent  précéder  la  vente 
ou  licitation  des  fonds  indivis  avec  des  mineurs,  doivent  être  constatées  par 
des  procès-verbaux  d'huissiers;  —  Que,  lorsque  la  loi  ordonne  que  l'obscr- 

(1)  Yo\.  infra  ,  n°  4i,  l'arrêt  du  i5  octobre  iSu.  —  M.  Treilhard  ,  en 
exposant  les  motifs  de  l'art.  564  du  Code  de  commerce ,  s'exprimait  ainsi  : 
•  On  vendra  avec  les  formes  prescrites  par  le  Code  civil;  c'est  assez  dire 
qu'il  y  aura  célérité  et  économie  dans  une  opération  jadis  si  lente  et  si  dis- 
pendieuse. »  M.  Delaporte,  dans  son  explication  de  l'art.  ■)64î  n'est  pas  de 
l'avis  de  l'arrêt  qu'on  va  lire;  il  pense  que  pour  la  vente  des  immeubles 
d'un  failli  il  faut  qu'il  soit  dressé  un  procès-verba!  d'experts,  et  que  l'on 
suive<eu  reste  les  autres  formalités  du  Code  de  procédure. 

(a)  Voy.  infra,  n"  52,  l'arrêt  du  3  avril  1818. 
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valion  d'une  formalité  sera  constatée  par  écrit,  elle  exclut  par  cela  même 
la  preuve  par  témoins  de  son  accomplissement  ;  —  Qu'il  est  de  principe 
généralement  reçu  ,  et  qui  résulte  de  la  législation  civile  et  judiciaire,  que 
la  preuve  testimoniale  est  non-recevable  de  toutes  choses  excédant  la  valeur 
de  iSofr.  ,  lorsqu'on  a  pu  s'eu  procurer  la  preuve  écrite,  de  même  que  des 
formalités  judiciaires  permanentes,  qui  devant,  par  leur  nature  ,  être  rédi- 
gées par  écrit ,  doivent  être  justifiées  par  l'acte  même  qui  les  constitue  ;  — 
Que  la  pratique  contraire  serait  de  la  plus  dangereuse  conséquence  pour 
l'intérêt  des  mineurs,  dont  la  garantie  réside  dans  l'observation  constante 
des  formalité*  prescrites  pour  l'aliénation  des  biens  indivis  avec  eux;  — 
Qu'ainsi,  en  ordonnant,  par  son  arrêt  du  20  mai  i8oj,  la  preuve  par 
témoins  que  la  vente  dont  il  s'agit  a  été  précédée  d'apposition  d'affiches  au 
voulu  de  la  loi,  et  en  validant  celte  vente  par  suite  de  l'enquête  à  laquelle 
il  a  été  procédé  en  exécution  dudit  arrêté,  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  est 
contrevenue  aux  articles  de  loi  précités  ;  —  Casse  ,  etc.  » 

OcSErLVATlOjVS. 

Le  notaire  commis  pour  la  vente  peut  il  faire  lui  même  l'apposition  de» 
placards  indicatifs  des  adjudications  ,  ou  doit-il  employer  le  ministère  d'un 
huissier  f  Une  lettre  du  ministre  de  la  justice,  du  i5  octobre  1810  ,  a  décidé, 
contrairement  à  l'opinion  de  M.  Lep.  ,  p.  626  ,  que  l'huissier  seul  pouvait 
constater  l'apposition  des  affiches.  Voy.  M.  Carr.,  t.  3  ,  p.  552  ,  n»  3 170. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  rapporté  J.  A. ,  t.  35,  p.  275,  a  dé- 
cidé que  dans  une  vente  de  biens  appartenans  à  des  mineurs  ,  renvoyée  par 
le  tribunal  devant  notaire  ,  les  parties  peuvent  charger  celui-ci,  ou  toute  autre 
personne  ,  de  fiiire  le  cahier  des  charges  et  les  actes  nécessaires  pour  parve- 
nir à  la  vente. 

S'il  n'existait  pas  de  journ:il,  le  notaire  forait  prudemment  d'annexer   à 
son  procès-verbal  un   certificat   qui  constatât  ce  défaut.  C'est  ce  qu'cusci- 
gne  M.  Carbé  ,  t.  5 ,  p.  354  ,  n»  5172. 
il.   Lorsque^  clans  un  partage  de  succession,  un  mineur  a  des  in- 

ièiôts  contraires  à  ceux  de  son  père,  il  y  a  lieu  de  lai  nommer 

un  tuteur  ou  curateur  ni  hoc,  et  cette  nomination  a'oit  être  faite 

par  le  conseil  de  famille,  et  non  par  les  jugss.  (Art.  968,  C.P.C., 

fct  4o6  et  suiv.,  C   C.)(() 
55.   La  femme  peut ,  comme  tous  autres  créanciers  de  son  mari , 

empêclier  qu'Une  soit  procédé  hors  de  sa  présence  à  un  partage 

dans  lequel  elle  est  intéressée.  (Art.  882,  C.  C.) 

m 
(i)  Voy.  M.6.  S.  P. ,  p.  711,  zisuprà,  d«  la,  l'arrêt  du  3  mars  1807. 
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C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour 'le  Turin,  du  9  janvier  iS  1 1,  conçu 
en  ces  termes  :  —  «  La  Coib  ;  Vu  l'art. 882,  CC.  ; —  Attendu  que  de  l'acte 
public  du  19  janvier  1778,  portant  constitution  de  dot  auproGt  de  l'appe- 
lante, alors  future  épouse  de  l'avocat  Alexandre  Aschero  ,  il  appert  que  la- 
dite dot  a  été  reconnue  et  exigée  ,  soit  par  feu  Jean  Aschero  ,  soit  par  ledit 
avocat  Alexandre  son  Gis,  et  que  tous  les  deux  en  ont  promis  la  restitution; 
ce  qui  démontre  qu'j  l'appelante ,  en  sa  qualité  de  créancière  de  son  mari , 
l'un  des  co-parlageans  ,  avait  droit  d'intervenir  dans  le  partage ,  et  que  .les 
premiers  juges,  écartant  sa  demande  en  intervention,  ont  contrevenu  à  l'art. 
882,  C.C.:  —  En  ce  qui  touche  la  nomination  de  l'avoué  Nicolino,  pour 
curateur  des  mineurs  Aschero;  —  Allendu  que  si  l'opposition  desdits  mi- 
neurs avec  celui  de  l'uvocat  Alexandre,  leur  père  et  administrateur,  né- 
cessitait la  nomination  d'un  tuteur,  ou  curateur  spécial  aux  mineurs  ;il 
n'appartient  cependant  pas  au  tribunal  de  le  nommer;  car  quoi  qu'il  en  soit 
de  l'ancienne  jurisprudence  à  cet  égard,  il  est  constant  que  la  nouvelle  lé- 
gislation n'attribue  nulle  part  aux  juges  le  droit  de  nommer  les  subrogés- 
tuteurs  et  autres  administrateurs  quelconques,  l'intention  du  légiabteur, 
qui  ressortit  des  différentes  dispositions  du  Cod.  Giv. ,  en  la  matière,  étant 
que  ,  dans  pareil  cas  ,  et  pour  toutes  ces  opérations  ,  on  passe  indistincte- 
ment par  l'avis  des  parens  auxquels  ,  en  général,  est  conGée  la  surveil- 
lance des  mineurs,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  défendre  leurs  intérêts, 
comme  aussi,  lorsqu'une  contrariété  d'intérêts  les  empêche  d'être  repré- 
sentés par  leur  tuteur  ou  administrateur  légal;  — Qu'irsuit  de  là  que  les 
premiers  juges,  au  lieu  de  nommer  eux-mêmes  un  curateur  ad  hoo,  aux  mi» 
neurs  Archero,  auraient  dû  ordonner  qu'il  leur  serait  nommé  un  tuteur  dans 
la  conformité  prescrite  par  les  art.  /^oG  et  suivans  ,  C.  C.  ;  —  De  l'avis  de 
M.  Eocca,  substitut  du  proe.  gén.,  met  ce  dont  est  appel  au  néant;  é.men- 
dant,  admet  l'appelante  Ravinale ,  femme  Aschero,  intervenante  dans 
l'instance  mise  aux  fins  du  partage  de  la  surccr-siou  de  feu  Jean  Aschero; 
ordonne  qu'à  la  diligence  des  poarsuivaus  le  partage,  il  sera  procède, 
dans  le  mode  prescrit  par  les  art.  4oG  et  suivans,  C.C,  à  la  nomination 
d'un  tuteur  ad  hcc ,  aux  mineurs  Aschero  ;  renvoie  ensuite  ,  pour  les  opéra- 
tions du  partage,  les  parti;;s  par  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  Savillon.  » 
34-   Les  experts  peuvent  faire  de:,   lots  d'altributinn   lorsque   les 

droits  des  parties  sont  itiég<iux    i). 

Des  experts,  nommés  par  le  tribunal  d'issoire ,  pour  estiruer  les  biens 
composant  la  succession  de  Catherine  Dufournier,  et  pour  indiquer  quel 
serait   le  mode  le  plus  avantageux  de  partage,  avaient  estimé  ces  biens 

(1)  Cette  décision  est  citée  et  approuvée  par  M.  B.  S.  P. ,  p.  712,001.9. 
\oj.  suprà,  n»  i^,  l'arrêt  du  19  janvier  1S08. 


688  LICITATIONS  ET  PARTAGES. 

17,870  fr.  ;  et ,  comme  danS  cette  somme  était  comprise  la  valeur  d'un 
moulin  estimé  10,000  fr. ,  et  que  Tua  des  co-partageans  devait  avoir  les 
sept-douzièmes  de  la  succession,  les  experts  avaient  cru  devoir  faire  pour 
celui-ci  un  lot  d'attribution  composé  du  moulin  et  de  quelques  autres  ob- 
jets :  le  surplus  de  la  succession  avait  été  divisé  en  cinq  lots  égaux  pour  les 
autres  co-partagcans.  —  Sur  la  réclamation  de  l'héritière  instituée  qui  avait 
droit  aux  sept-douzièmes  de  la  succession ,  et  qui  prétendait  que  les  lots 
auraient  dû  être  faits  de  manière  à  être  soumis  au  tirage  ,  ou  que  les  ini- 
meubles  non  partageables  devaient  être  licites,,  le  tribunal  d'Issoire,  sans 
s'arrêter  à  cette  prétention,  ordonne  l'exécution  du  rapport  «  Considérant 
que  la  partie  deTrizon,  héritière  contractuelle  antérieurement  auGod.  Civ., 
prélève  moitié  des  biens  de  la  succession  de  sa  mère,  ctréduit  chacun  des 
autres  enfans  à  une  portion  égale  dans  l'autre  moitié  ;  qu'il  y  aurait  impossi- 
bilité de  soumettre  à  la  iHvision,  par  lots  assujettis  au  sort,  tous  les  biens 
de  Ja  succession  ,  puisque  les  bâtimens  destinés  à  une  usine,  en  emportent 
plus  de  la  moitié,  et  que  ces  bâtimens  ne  sont  pas  susceptibles  de  sous-di- 
vision;—  Considérant  que  la  licitation  ne  présenterait  d'avantage  à  aucun 
cohéritier,  et  serait  p  réjudici^ble  à  ceux  qui  ont  un  lot  médiocre  à  espérer  ; 
qu'il  résulte  de  ces  considérations  que  les  experts  ont  eu  raison  de  proposer 
un  lot  d'attribution  pour  l'héritière  contractuelle.  »  —  Appel ,  et,  le  23  jan- 
vier 1811,  arrêt  de  la  Cour  de  Biom ,  ainsi  conçu:  —  c  La  Cooa;  Déter- 
mmée  par  les  motifs  exprimés  au  jugement  dont  est  appel,  rendu  au  tribu- 
nal civil  d'Issoire,  le  1"  août  1810,  et  y  ajoutant;  —  Attendu  les  disposi- 
tions de  l'art.  974. ,  C.  P.  C.  ;  —  Met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que 
le  jugement ,  dont  est  appel ,  sortira  son  plein  et  entier  effet.  » 

35.  L'adjudicataire  préparatoire  dont  l'enchère  n'est  pas  couverte 
lors  de  l'adjudication  d<'finitive,  doit  être  déclaré  adjudicataire 
définilif^  même  en  son  absence. 

36.  V  acquéreur  n'est  pas  fondé  à  demander  la  nullité  de  laprocé- 
dure  qui  a  précédé  son  adjudication  ,  parce  qu'il  a  dû  s'assurer 
de  la  validité  des  poursuites  ;  surtout  si  les  nullités  qu'ilprétend 
exister  ne  sont  relatives  qu'au  vendeur  ;  car  il  ne  peut  pas  ex- 
ciper  du  droit  d'autrui pour  détruire  son  obligation. 

Ces  questions  ont  été  jugées  par  la  Cour  d'Orléans,  le  7  février  1811. 
M.  Haut,  cite  cet  arrêt ,  p.  071,  alin.  2;  mais  sans  en  rapporter  les  mo- 
tifs. 

Nota.  Si  le  tribunal  juge  l'enchère  faite  au-dessous  del'estinialion,  insulTi- 
sanle,  l'adjudicataire  préparatoire  ou  l'enchérisseur  postérieur  peut-il  deman- 
der la  décharge  ,  ou  peut-on  le  forcer  à  rester  adjudicataire  jusqu'au  délai 
fixé  parle  jugement  F  II  semble,  dit  M.  Pig.Comm.  ,  t.  2,  p.'67!i ,  qu'on  peut 
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l'obliger  d'attendre  ;  il  a  dû  savoir  qu'il  y  avait  des  mineurs  ;  qu'ainsi  ou  ne 
pourrait  adjuger  ce  jour-là  ,  si  le  prix  de  l'eslimalion  n'était  pas  couvert , 
comme  l'enchérisseur  sait  qu'on  ne  peut  adjuger  avant  le  nombre  de  pu- 
blications requis ,  et  l'annonce  de  l'adjudication  préparatoire. 

\oy.  tupraj  Uq  10,  l'arrêt  du  i5  avril  1806. 
3^.  La  vente  volontaire  d'un  immeuble  peut  être  faite  aux  en- 
chères par  un  simple  particulier^  sans  le  ministère  d'un  officier 
public  (i). 

Le  sieur  Anierlink ,  juge  de  paix,  fondé  de  pouvoir  du  sieur  Vendcr- 
haegen  ,  annonce  par  affiches  qu'il  va  procéder  à  la  vente  par  la  voie 
des  enchères  de  plusieurs  immeubles  appartenant  à  ce  dernier.  Les  no- 
taires de  Bruges  forment  opposition  à  la  vente.  Une  ordonnance  de  ré- 
féré rejette  leur  prétention.  —  Appel;  et  le  26  juin  iSri,  arrêt  de  la 
Cour  de  Bruxelles  par  lequel  :  —  «  La  Cour;  Attendu  que  les  art.  1686, 
1687,  1688  et  827,  C.  C,  ne  sont  point  applicables  à  l'espèce  parce 
qu'il  s'y  agit  exclusivement  de  licitation  que  l'art.  822  du  même  Code 
suppose  portée  en  justice;  —  Attendu  que  l'art.  746,  C.  P.  C,  ne  statue 
autre  chose  que  la  défense  de  porter  en  justice  les  ventes  volontaires 
d'immeubles  ,  et  qu'ainsi  cet  article  n'est  pas  plus  applicable  à  la  cause 
que  ceux  du  Code  civil  ci-dessus  cités;  par  ces  motifs,  met  l'ajjpellation 
au  néant  avec  amende  et  dépens.  » 

38.  Le  juge  commis  pour  procéder  à  la  vente  ne  peut  passer  outre 
à  l'adjudication ,  si  l'une  des  parties  déclare  ne  pas  vouloir  y 
consentir. 

C'estce  qui  a  été  jugé  parla  Cour  de  Rennes  dans  un  arrêt  du  28  juin 
i8ii,  conçu  en  ces  termes  :  —  L,v  Cour;  Considérant  que  les  jugemens 
de  première  instance  ne  peuvent  être  rendus  qu'au  nombre  de  trois  ju- 
ges ;  que  toutes  les  fois  qu'un  juge  est  nommé  commissaire  pour  procé- 
der à  des  opérations  d'expertise  ,  de  partage  ,  de  ventes  ou  de  licitation, 
ses  fonctions  se  bornent  à  consigner  les  dires  et  déclarations  des  parties 
et  à  leur  en  décerner  acte;  que,  s'il  s'élève  entr'eux  des  contestations,  il 
est  tenu  de  les  renvoyer  devant  le  tribunal  qui  les  décide  sur  son  rapport; 
—  Considérant  que  le  juge  commissaire  désigné  pour  procéder  à  la  vente 
des  immeubles  était  incompétent  pour  prononcer  seul  sur  l'opposition 
Jj  formée  à  l'adjudication,  qu'il  ne  pouvait  seul  en  juger  le  mérite,  qu'il 
était  tenu  de  renvoyer  devant  le  tribunal  seul  compétent  ,  pour  décider 

(i)  Voy.  suprà,  n°  r8  ,  l'arrêt  du  3o  décembre  1808. 
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si  l'opposition  formée  par  l'appelant  à  ce  qu'il  eût  été  passé  outre  à  l'arl- 
judication  de  ses  Liens,  était  ou  n'était  pas  fondée;  qu'ainsi  le  juge 
commissaire  en  prononçant  seul  et  en  passant  outre  à  l'adjudication  ,  a 
excédé  les  bornes  de  son  pouvoir;  — Dit  qu'il  a  été  mal  et  incompétem- 
ment  jugé.  » 

3g.  Le  tribunal  qui  renvoie  devant  des  experts  la  formation  de  la 
masse  générale  d'une  succession  ,  71e  peut  ordonner  que,  par 
les  mêmes  experts  ,  il  sera  procédé  aux  prélèvemens  à  faire  et 
à  la  composition  des  lots.  (Art.  8^4»  828,  C.  C,  976,  C.  P.  C.)  (i) 
C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Montpellier,  le  5  août  1811 ,  en  ces  ter- 
mes ;  —  «  La  Coca  ;  Attendu  que  d'après  l'art.  834  C.  C. ,  les  experts  ne 
doivent  qu'estimer  et  vériGer  si  les  biens  sont  partageables,  combien  de 
parts  on  en  peut  faire,  et  déterminer  la  valeur  de  cbacune  d'elles;  — At- 
tendu que,  d'après  l'art.  S28  du  même  code,  c'est  devant  un  notaire  con- 
venu ou  nommé  par  le  commissaiic,  que  les  parties  peuvent  procéder  aux. 
comptes  ,  à  la  formation  de  la  masse  générale,  à  la  composition   des  lots 
et  aux  fournissemens  à  faire  à  cbacun  des   co-partageans,  ce  qui  est  indi- 
qué par  l'art.  976  C.  P.  C,  dans  tous  les  cas  où  les  droits  des  intéressés  ne 
sont  pas  liquidés.  » 

4o.  En  matière  de  partage,  la  nécessité  d'une  vente  par  licitatioii 
ne  peut  résulter  que  de  l'opération  des  experts,^  et  cette  vente  ne 
doit  être  ordonnée  que  lorsque  leur  procès-verbal  a  indiqué 
si  V objet  estimé  ne  peut  pas  commodément  se  partager.  (Art. 
84,827,  G.C) 

Ainsi  jugé  le  1 1  août  1812,  par  arrêt  de  la  cour  de  Rennes ,  dans  les  ter- 
mes de  la  notice. 

Obseuvatioivs. 

L'art.  ()7i  G.  P.  C.  en  s'aluant  que  lorsque  la  situation  des  immeubles 
.Tura  exigé  plusieurs  expertises  distinctes,  et  que  cbaque  immeuble  aura 
été  déclaré  impartageable,  il  n'y  aura  cependant  pas  lieu  à  licitation  ,  s'il 
résulte  du  rapprocbemcnt  des  rapports  que  la  totalité  des  immeubles  peut 
se  partager  commodément,  a  décidé  une  question  sur  laquelle  cxislail  au- 
trefois une  controverse;  ainsi  Pierre  meurt ,  laissant  quatre  enljns  dont 
deux  mineurs;  il  laisse  à  Paris  une  maison  ,  à  Rouen  une  manufacture,  à 
Besançon  une  forge,  en  Brie  une  ferme;  chacun  de  ces  immeubles  est 
reconnu  impartagcable  par  les  experts  ;  sous  l'ancien  droit ,  on  eût  licite 
nécessairement;  aujourd'hui,  s'ils  sont  à  peu  près  d'égale  valeur,  on  doit 

(1)  V,  suprà,  n"  17,  l'arrêt  du  26  avril  1S08. 
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çn  compaser  quatre  lots  et  les  tirer  au  sort.  V.  â  cet  égard  MM.  Pic,  t.  2 
p.  714  ;  B.  S.  P.,  p.  712  ,  not.  9;  et  Pb.  Fr.,  t.  5,  p.  291. 

Mais  suffit-il,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  licitation,  que  l'on  ne  puisse  parta- 
ger différens  immeubles  en  lots  parfaitement  égaux?  non, sans  doute,  l'in- 
égalité des  immeubles  n'est  pas  une  nécessité  de  licitation;  le  partage 
peut  être  effectué  et  l'égalité  rétablie  au  moyen  de  soultes,  ainsi  que  l'in- 
diquel'art.  855  C.  C.  ;  cependant  il  faut  observer  que  les  soultes  ne  doivent 
pas  être  rendues  onéreuses  pour  celui  qui  les  supporte  ,  et  qu'en  ce  cas  le 
co-hériiier  pourrait  exiger  la  vente  d'une  partie,  afin  que  le  prix  fût  em- 
ployé à  faire  disparaître  les  différences  de  lots  ;  c'est  aussi  ce  qu'enseignent 
MM.  CABB.,t.5,  p.  55-,  n°  5197;  et  D.  C,  p.  65 1. 

Un  arrêt  rapporté  J.  A.,  t.  5i,  p.  279,  a  décidé  que  lorsque  de  trois 
héritiers  l'un  a  droit  à  la  moitié  d'un  domaine  qui  ne  peut  être  divisé  q'i'en 
deux  lots,  le  tribunal  ne  peut  ordonner  qu'ils  seront  tirés  au  sort  pour  en 
être  attribué ,  l'un  à  l'héritier  avantagé,  et  l'autre  aux  deux  co-héritiers, 
sauf  à  ces  derniers  à  le  faire  liciter;  il  doit,  dans  ce  cas,  faire  procéder  à 
la  licitation  de  tout  l'immeuble. 

4i.  Pour  procéder  à  la  vente  des  biens  d  un  Jailli ,  on  doit  suivre 
non  seulement  les  formalités  prescrites  par  l'art.  469,  C.  C, 
mais  encore  celles  qui  sont  prescrites  par  les  art.  g55  et  suiv. 
Ç.  P.  C.  ;  de  telle  sorte  que  le  Jailli  puisse  faire  annuler  la 
vente,  si  elle  a  eu  lieu  sans  une  estimation  préalable  (i). 
Cette  question   présente  beaucoup  d'intérêt;  car,  si,  d'un  côté,  les 
créanciers  trouvent  un  grand  avantage  à  suivre  des  formalités  moins 
longues  et  moins  dispendieuses  ,  d'un  autre  côté  le  failli  est  intéressé  à 
ce  qu'on  emploie  tous  les  moyens  possibles  pour  donner  de  la  publicité 
à  la  vente,  et  empêcher  qu'elle  ne  soit  faite  à  vil  prix. — La  question 
devient  bien  plus  importante  lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  l'espèce  sui- 
vante,  d'annuler  une  adjudication  consommée,  et  de  faire  retomber 
ainsi  sur  les  poursuivans  des  frais  considérables. —  Sans  doute,  les  con- 
sidérations présentées  par  l'arrêt  suivant,  sont  bien  séduisantes,  en  fa- 
veur du  système  qu'il  consacre  :  mais  on  peut  lui  opposer  avec  avan- 
tage qu'on  ne  doit  jamais  ajouter  aux  dispositions  de  la  loi ,  surtout  lors- 
que la  peine  de  nullité  est  attachée  à  son  infraction;  que  le  Code  de 
commerce  ayant  été  promulgué  postérieurement  au  Code  de  procédure , 
le  législateur  eût  pu  s'en  référer  aux  dispositions  de  ce  dernier  Code, 
comme  à  celle  du  Code  civil,  si  telle  eîit  été  sa  volonté;  enfin  que  l'art. 

(i)  F.  siiprà,  no  3o,  l'arrêt  du  3i  aoiit  1810. 
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439.  C.  C. ,  présente  un  système  complet  de  procédure  à  ce  sujet;  eî 
qu'il  n'y  a  aucun  motif  d'étendre  aux  faillis  les  dispositions  nouvelles^ 
que  le  Code  de  procédure  consacre  au  sujet  des  mineurs  ,  (Coff.). 

Les  syndics  de  la  faillite  du  sieur  Fleury  se  firent  autoriser  par  le 
juge  commissaire  à  procéder  à  la  vente  de  ses  immeubles  dans  la  forme 
tracée  par  l'art.  4^g  C.  C. 

En  conséquence  ils  présentèrent  requête  au  tribunal  civil  de  Lille,  qui 
commit  un  notaire  pour  procéder  à  la  vente  ,  en  déclarant  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  nommer  des  experts  pour  faire  l'estimation  des  biens.  —  Au 
jour  fixé  pour  la  vente ,  le  sieur  Fleury  forma  opposition,  par  un  acte 
extrajudiciaire  signifié  à  ses  syndics  et  au  notaire  commis  par  le  tribu- 
nal.—  Il  fonda  son  opposition,  sur  ce  qu'on  ne  s'était  pas  conformé  à 
l'art.  955  C.  P.  C.  qui  ordonne  la  nomination  d'un  ou  de  trois  ex- 
perts sur  l'estimation  desquels  les  enchères  doivent  être  ouvertes.  — 
La  vente  eut  lieu,  à  la  charge  de  l'opposition  formée  par  le  sîeur  Fleu- 
ry. Il  intenta  bientôt  après  une  demande  en  nullité  de  cette  vente  de- 
vant le  tribunal  de  Lille:  mais  cette  demande  fut  rejetée,  par  le  motif 
que  l'art.  564,  C.  Com. ,  n'exigeait  pas  pour  la  vente  des  immeubles 
d'un  failli  l'observation  de  formalités  prescrites  par  les  art.  g55  et  suiv., 
C.  P.  C. 

Appel  devant  la  Cour  de  Douay,  et  le  i3  octobre  1812  ,—  «La  Cour  ; 
—  Considérant  que  l'article  564  Code  de  Commerce  ,  en  renvoyant  pour 
les  formalités  à  observer  dans  la  vente  des  biens  des  faillis  ,  aux  formes 
prescrites  par  le  Code  civil  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs  ,  a 
entendu  parler  des  formes,  voulues  par  ce  Code  avec  toute  la  suite  et 
les  développemens  que  lui  a  donnés  le  Code  de  procédure  ;  en  sorte  que 
dans  le  sens  de  la  loi  les  formalités  doivent  être  absolument  les  mêmes 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre;  —  Considérant  que  si  cet  art.  5^4, 
C.  Com,  avait  besoin  d'interprétation,  on  la  trouverait  dans  l'avis  du 
conseil  d'état,  confirmé  le  9  décembre  1810  ,  puisque  pour  décider  que 
les  questions  relatives  à  la  vente  des  biens  immeubles  d'un  failli  étaient 
de  l'attribution  des  juges  ordinaires  exclusivement  aux  tribunaux  decom- 
nierce  ,  le  conseil  d'état  s'est  fondé  sur  tous  les  articles  du  Code  de  pro- 
cédure interprétatifs  ou  explicatifs  du  Code  civil  relativement  aux  forma- 
lités à  observer  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs  ,  à  laquelle  celle  des 
immeubles  du  failli  est  assimilée  pour  l'observation  des  mêmes  formali- 
tés; que  l'une  de  ces  formalités  est  l'estimation  préalable  de  biens  immeu- 
bles qu  il  s'agit  de  vendre  ,  laquelle  n'ayant  pas  été  observée  dans  le  cas 
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pirliculier,  son  ii}observation  a  rendu  la  «vente  absolument  nulle-  

Considérant  que  Fleury  Letocaert  a  pu  s'opposer  à  cette  vente  puis- 
qu'il y  avait  intérêt,  et  que  si  l'art.  SaS  C.  Com.  permet  de  faire  procé- 
der à  ces  sortes  de  ventes  sans  y  appeler  le  failli ,  rien  n'empêche  qu'il 
n'y  intervienne  pour  veiller  à  la  conservation  de  ses  intérêts,  comme 
n'étant  pas  encore  dessaisi  de  la  propriété  des  biens  à  vendre  ,  et  pour 
s'opposer  à  leur  aliénation,  autrement  qu'en  observant  les  forma  lités"pres- 
critespour  y  parvenir; — Considérant  que  l'adjudication  dont  il  s'agit 
n'ayant  pas  été  procédée  d'une  adjudication  préparatoire,  on  ne  peut 
appliquer  à  l'espèce  l'art.  ySS  C.  P.^C. ,  qui  rejette  les  moyens  de  nullité 
après  une  semblable  adjudication  ;  met  le  jugement  dont  est  appel  au 
néant  ;  émandnnt  déclare  les  adjudications  dont  il  s'agit  nulles  et  de  nul 
effet  ;  — Condamne  les  syndics  delà  faillite  en  leur  qualité,  pour  tous 
dommages-intérêts,  aux  dépens,  ordonne  la  restitution  de  l'amende 
consignée,  etc.  » 

42.  //  n'est  pas  nécessaire  de  laisser  un  intervalle  de  deux  mois 
entre  Fadjudication  préparatoire  et  l'adjudication  définitive , 
dans  les  ventes  sur  publications  volontaires. 
Ainsi  jugé  le  23  mars  i8i3  ,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  conçu  en 
ces  termes:  — «  La  Coub  ;  Attendu  qu'aucune  loi  ne  détermine  le  délai 
qu'il  doit  y  avoir  entre  l'adjudication  préparatoire  et  l'adjudication  défini- 
tive,  dans  les  ventes  d'immeubles  sur  publications  volontaires;  qu'on  ne 
peut  appliquer  à  ces  sortes  de  ventes  l'art.  706  du  Code,  qui  fixe  le  délai  à 
six  semaines,  en  saisie  immobilière  ;  puisque  s'il  avait  été  déclaré  commun 
aux  ventes  sur  publications  volontaires  par  la  première  rédaction  de  l'art. 
965  ,  qui  déclarait  applicables  à  ces  sortes  de  ventes  les  art.  yoi  et  suiv. 
concernant  la  saisie  immobilière,  c'était  une  erreur  qui  se  trouve  rectifiée 
par  l'errata  mis  au  bas  du  169^  bulletin  des  lois,  portant  qu'au  lieu  de  l'art. 
701,  il  faut  lire  l'art.  707  et  suivans,  ce  qui  exclut  l'art.  706  de  toute  appli- 
cation aux  ventes  sur  publications  volontaires;  qu'il  en  est  de  môme  de 
l'art.  1"  du  décret  du  2  février  1811  ,  qui  proroge  à  deux  mois  le  délaide 
six  semaines ,  prescrit  par  l'art.  706  du  code ,  en  saisie  immobilière ,  puis- 
qu'il n'a  également  pour  objet  que  les  ventes  de  celte  dernière  espèce  ;  — 
Rejette ,  etc.» 

Nota.  Mais  quel  sera  le  délai?  il  faut  considérer,  dit  M.  Pic,  t.  2 ,  p. 
480 ,  que  l'art.  963  n'exigeant  que  huitaine  entre  l'apposition  des  affiches 
et  l'inâertion  au  journal,  qui  doivent  précéder  l'adjudication  définitive  et 
celte  dernière  adjudication  ,  il  suffit  de  mettre  entre  les  deux  adjudications 
un-intervalle  ,  tel  (par  exemple  de  quinzaine)  qu'il  puisse  y  avoir  huitaine 
entre  ces  appositions  et  insertions  et  l'adjudication  définitive.  Tel  est  aussi 
l'avis  de  M.  Cabb.,  t.  3,  p.  335 ,  n»  5 175. 
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L'arrêt  ci-dessus  est  cité  et  approuvé  par  MM.  Gare.,  t.  3,  p.  oôg , 
not.  j,  2";  B.  S.  P.,  p.  708,  note  25  ;  et  F.  L.,  t.  5,  p.  911. 

43.  Lorsque  l'enchérisseur  déclare  faire  des  offres  au  nom  d'un 
tiers  qu'il  désigne,  et  que  le  vendeur  signe  l'enchère  sans  pro- 
testation ni  réserve,  il  ne  peut  agir  directement  contre  lui  peur 
r obliger  à  remplir  les  charges  de  ï adjudication  prononcée  sur 
cette  enchère. 
44-  Quand  le  cahier  des  charges  n'a  été  signé  ni  par  le  vendeiir, 
ni  par  l'adjudicataire,  il  ne  peut  être  respectivement  obliga- 
toire à  leur  égard  (i). 

Le  sieur  Eœderer  fit  procéder  dans  le  mois  de  mars  1812  ,  par  le  minis- 
tère d'un  notaire  ,  à  l'adjudication  par  lois  ,  et  aux  enchères  d'un  corps  de 
biens  assez  considérable. 

Un  procès-verbal  contenant  les  clauses  et  conditions  de  la  vente,  fut  dé- 
posé chez  le  notaire  chargé  d'y  procéder,  sans  être  revêtu  de  la  signature 
du  vendeur  au  moment  de  son  dépôt ,  et  sans  avoir  été  depuis  signé  par  les 
enchérisseurs. 

Un  sieur  Baumann  fit  des  offres,  et  demeura  dernier  enchérisseur  de 
quelques  lots  qui  iui  furent  définitivement  adjugés  :  mais  il  refusa  de  signer 
le  -procès-verbal  d'adjudication  ,  en  déclarant ,  dans  ce  procès-verbal ,  qu'il 
avait  été  chargé  d'enchérir  par  le  sieur  Lambert,  juge  de  paix,  pour  le 
compte  du  sieur  Arroy  ,  et  que  c'était  à  ce  dernier  ,  qui  se  trouvait  d'ailleurs 
sur  les  lieux,  à  signer  le  procès-verbal  d'adjudication. 

Le  sieur  Eœderer  signa  lui-même  cette  déclaration  du  sieur  Baumann, 
sans  faire  ,  à  cet  égard  ,  aucune  protestation  ni  réserve. 

Cependant  quelque  tems  après  l'enchérisseur,  n'ayant  pas  obtenu  ré- 
gulièrement sa  décharge ,  il  assigna  le  sieur  Rœderer  en  nullité  de  la  vente, 
soit  à  cause  des  conditions  usuraircs  et  illicites,  sous  lesquelles  elle  avait 
eu  lieu ,  soit  parce  qu'au  moyen  de  sa  déclaration  non  contestée ,  il  n'était 
pas  personnellement  soumis  à  l'exécution  de  cette  vente. 

En  même  temps  Baumann  appela  en  garantie  les  sieurs  Arroy  et  Lam- 
bert, qui  dénièrent  le  mandat  en  vertu  duquel  il  prétendait  avoir  agi. 

De  son  côté,  le  sieur  Rœderer  soutint  la  validité  de  l'adjudication,  et 
demanda  reconventionnellement  son  exécution  contre  Baumann,  dans  le 
cas  où  celui-ci  ne  pourrait  justifier  de  l'existence  du  mandat  méconnu  par 
les  sieurs  Arroy  et  Lambert. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Wissembourg,  sous  la  date  du  3i  mars  i8i3, 

(0  V.  infrà,  n<> ^5  ,  l'anêt  du  24  janvier  iSi4,  et  M.  B.  S.  P.,  p.  705 
note  2. 
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déclara  l'adjudication  nulle  ,   et  décida  ,  par  suite  ,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
à  faire  droit  sur  l'action  en  recours  contre  les  sieurs  Lambert  et  Arroy. 

Appel  principal  de  la  part  du  sieur  Rrederer  envers  Baumann ,  et  appe'. 
subsidiaire  de  la  part  de  ce  dernier,  à  l'égard  des  sieurs  Lambert  et  Arroy. 
Le  1 1  août  iSiô,  arrêt  de  la  cour  deColmar,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Coub  ; 
Considérant  que,  selon  les  dispositions  de  l'art.  i583,G.C.  <•  La  vente  estpar- 
«  faite  entre  les  parties  ,  et  la  propriété  est  acquise  de  droit  à  l'acheteur  ,  à 
«  l'égard  du  vendeur,  dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix,  quoi- 
<  que  la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée ,  ni  le  prix  payé.  •  Que  de  ces  dis- 
positions, il  résulte  que  trois  choses  sont  essentiellement  nécessaires  pour 
la  perfection  d'une  vente;  i°  une  chose  qui  en  soit  l'objet;  2»  un  pris  con- 
venu ;  3°  et  enfin,  le  consentement  respectif  des  coairactans  sur  l'objet  et 
le  prix  ;  que  ce  consentement  qui  est  de  l'essence  de  la  vente ,  et  qui  doit 
être  mutuel,  consiste,  selon  l'esprit  et  la  lettre  de  la  loi,  dans  le  concours 
de  l'intention  ,  aussi  bien  que  de  la  volonté  exprimée  de  la  part  du  vendeur 
de  vendre,  et  de  celle  de  l'acheteur  d'acheter  la  chose  dont  il  s'agit,  pour 
le  prix  énoncé;  qu'ainsi ,  là  où  cette  douidc  tt  réciproque  volonté  ne  se 
manifeste  point ,  et  bien   plus  encore,  là  où  la  volonté  et   l'intention  con- 
traires sont  rormellement  exprimées,  et  tout  à  la  fois  agréées,  il  ne  peut  y 
avoir,  et  il  n'y  a  pas  de  vente  parfaite  ;  —  Considérant  que  l'intimé  princi- 
pal n'a  pas  laissé  ignorer  à  l'appelant, aux  enchères  des  i  j  et  12  mars  1S12, 
qu'il  n'avait  ni  l'intention,  ni  la  volonté  d'acheter  pour  son  compte;  qu'il 
lui  a,  au  contraire,  déclaré,  de  la  manière  la  plus  expresse  et  la  plus  positive, 
qu'il  ne  voulait  point  acc^uérir  persojinellemcnt ,  etjju'il  ne  surenchérissait 
que   par  commission  du  sieur  Lambert,   juge  de  paix  de  Lauterbourg  , 
chargé  lui-même  des  ordres  du  sieur  Arroy;  qu'ainsi,  l'une  des  circonstan- 
ces ,  l'une  des  conditions  principales,  essentiellement  prescrites  pour  con- 
stituer une  vente  parfaite,  ne  se  remarque  point  dans  l'hypothèse  du  litige; 
qu'ainsi,  il  est  évident  qu'il  n'y  a  eu  aucune  vente  arrêtée  entre  rinlimc 
principal  et  l'appelant  ;  —  Considérant  pareillement,  d'une  part ,  que  l'in- 
timé principal,  en  donnant  coanaissance  à  l'appelant,  de  la  commission 
qu'il  avait  reçue  de  faire  des  mises  pour  le  compte  médiat  dudit  sieur  Ar- 
roy,  et,  d'autre  part,  que  l'appelant,  en  f.isant  retenir  cette  déclaration 
dans  le  procè<-verbal  des  enchères,  et  en  souscrivant  personnellement  cha- 
cune des  enchères  aiai,i  déclarées,  sans  exiger  en  même  temps  que  ledit 
intimé  principal  y  posât  aussi  sa  signature,    s'est  contenté  de  cette  décla- 
ration ;  il  l'a  acceptée  comme  suffisante;  il  a ,  en  quelque  sorte,  répudié 
ce  mandataire  comme  acquéreur  ;  il  a,  par  contre,  agréé  pour  tel  le  mandant 
indiqué  ,  et  a  renoncé  à  tout  droit  sur  le  mandataire;  —  Considérant  d'ail- 
leurs, que  les  parties,  en  se  rapprochant  relativement  à  l'aliénation  des 
immeubles  dont  il  s'agit,  n'ont  eu  ni  le  projet ,  ni  îa  volonté  de  convenir 
XVI.  iS 
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verbalement;  qu'aucun  contrat  n'a  clé,  non  plus ,  arrêté  entre  elles  par 
convention  verbale;  que  c'est  par  écrit  qu'elles  ont  voulu  traiter,  et  de  plus 
par  écrit  passé  par-devant  notaire  ;  que  pour  qu'un  acte  de  celte  nature  soit 
valide  et  obtienne  son  exécution,  l'art.  i4  de  la  loi  du  25  ventôse  an  ii , 
exige  impérativement  qu'il  soit  signé  par  les  parties  .  les  témoins  et  les  no» 
taires;  et  l'art.  6S  de  la  même  loi  dispose  que  tout  acte  en  contravention  au 
susdit  art.  i4  e»tnul;  qu'ainsi ,  jusqu'à  la  confectiua  de  ces  formalités,  il 
n'y  a  ni  obligation,  ni  engagement  de  la  part  des  parties;  qu'au  cas  parti- 
culier, les  enchères  faites  par  l'intiiiié  principal,  n'ayant  point  été  signées 
de  sa  part ,  et  de  plus  ,  l'appelant  ayant  donné  tacitement  son  consentement 
à  ce  qu'il  s'abstînt  d'y  apposer  sa  signature,  ces  enchères  se  trouvent  en- 
core nulles,  scus  ce  rapport ,  aux  termes  de  la  susdite  loi  ;  —  Considérant 
que  les  formes  dont  les  enchères  dont  s'agit  ont  été  environnées  sont  inju- 
rieuses aux  mœurs  ;  qu'elles  tendent  à  fronder  les  principes  de  la  bonne  foi, 
de  la  droiture  et  l'esprit  de  la  loi;  qu'elles  sont  un  piège  tendu  à  la  faiblesse 
humaine;  qu'elles  ont  ouvertement  pour  but  de  faire  perdre  la  l'acuité  de 
la  réflexion  ,  la  présence  d'esprit ,  et  d'arracher ,  par  surprise,  dans  l'ivresse, 
un  consentement  que  la  raison  rétablie  désavoue;  qu'au  milieu  de  ces  or- 
gies scandaleuses,  il  ne  peut  y  avoir  ni  volonté,  ni  consentement  libres,  ni 
capacité  de  contracter ,  puisqu'il  ne  peut  y  avoir  liberté  eniière  de  penser; 
—  Sans  s'arrêter  à  l'appel  subsidiaire  de  Baumann  ,  qu'elle  déclare  sans  ob- 
jet et  des  fins  duquel  elle  déboule  l'appcLint  avec  amende;  prononçant  sur 
l'appel  principal,  met  l'appellation  au  néant ,  etc.  » 

45.  Lorsqu'une  vente  aux  enchères  eslJliiCepar  le  ministère  d'un 
notaire,  elle  est  nulle  si  l'adjudicataire  refuse  de  signer  le  con- 
trat ,  Sur  l'interpellation  qui  lui  en  est  faite  par  le  notaire,  (l). 
Il  nous  semble  que  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation  dans  l'espèce 
suivante,   ne  réfute  pas  d'une  manière  bien  complète  les  raotifadu  juge- 
ment du  tribunal  de  pn  mière  instance.  On  trouve  à  la  fois  dans  la  mise  aux 
enchères  d'un  immeuble  ,  et  la  fixai  ion  du  prix  de  la  vente ,  et  la  volonté  de 
renchérîâseur  de  devenir  propriétaire  ;  or,  cela  peut  suffire  à  la  perfection 
du  contrat ,  dès  lors  que  le  fait  des  enchères  est  constaté  par  un  procèf-ver- 
bal  émané  d'un  officier  public.  On  ne  conçoit  pas  comment  il  n'en  serait  pas 
de  même  ici  que  lorsqu'il  est  procédé  à  une  vente  d'objets  mobiliers  par  le 
ministère  d'un  huissier-priscur.   Or  ,   quelqu'importantc  que  soit  la  valeur 
de  l'objet  vendu  ,  la  vente  n'en  est  pns  moins  parfaite  à  l'égard  du  dernier 


(i)  Celte  doctrine  est  approuvée  par  MM.  Carr.,  t.  j  ,  p.  ôr^g,  note  1,  et 
B.  S. P.,  p.  70J,  note  2.  Voy.  r,upra  ,  n"'  jj  et  4^,  les  arrôt-s  des  20  décem- 
bre iS(\Q  et  11  août  i>Si5,  eliiifra.  n"  So ,  celui  du  2Saoût  1S17. 
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enchérissour,  quoiqu'il  n'appose  passa  signature  sur  Je  procès-verbal  ;  en 
sorte  qu'il  y  a  lieu  à  uoe  revente  sur  folie  enchère  ,  s'il  ne  paie  pas  son  prix. 
(Coff.) 

Le  sieur  Grosset  se  rendit  adjudicataire  devant  notaire  d'une  pièce  de 
terre  mise  en  vente  par  le  sieur  Colincau. 

Quand  le  procès-vrrbal  d'adjudicalioa  fut  rédige  ,  le  notaire  invita  le  sieur 
Ciosset  à  le  signer  ;  mais  celui-ci  s'  y  rd'usa  ,  en  prétextant  qu'il  s'était  rendu 
acquéreur  pour  lui  et  pour  son  père. 

Le  28  mars  iSn,  le  sieur  Colincau  fit  faire  commandement  au  sieur 
Grosset  de  p;ycr  le  prix  de  son  adjudication  ;  mais  celui-ci  soutint  qu'elle 
était  nulle  ,  par  le  motif  qu'il  n'avait  pas  sigué  le  procès-verbal. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Châlcllerault ,  sous  la  date  du  24  mai  i8ii  , 
dédire  la  vente  valable  ; —  0  Attendu  que  s'agissant  d'une  adjudication  aux 
enchères  ,  le  contrat  est  formé  ,  dans  ce  cas  ,  par  la  seule  position  de  l'en- 
chère de  la  part  d'un  acquéreur  ;  —  Que  cette  enchère  ne  peut  être  rétrac- 
tée, de  même  que  le  vendeur  est  dès  lors  obligé  ,  de  son  côté,  à  l'exécu- 
tion du  contrat  ;  —  Que  ,  s'il  en  était  autrement,  la  foi  publique  serait  tous 
les  jours  trompée  dans  les  ventes  de  cette  nature,  et  que  le  premier  venu 
pourrait  impunément  se  jouer  de  la  conOance  due  aux  officiers  publics  char- 
gés de  la  réception  des  enchère  s.  • 

Sur  l'appel,  la  Cour  de  Poitiers  rendit,  le  i3  novembre  suivant,  un  arrêt 
infirmalif ,  motivé  sur  ce  que  dans  l'espèce  la  vente  ne  pouvait  être  consi- 
dérée que  comme  un  acte  volontaire  fait  devant  notaire,  et  qu'aux  termes 
des  art.  14  et  68  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11,  le  défaut  de  signature  d'un 
tel  acte  en  emportait  la  nullité. 

Pourvoi  en  cassation,  et  le  24  janvier  i8i4)  arrêt  de  la   section  civile, 
par  lequel  :  —  «La  Goub  ;  Attendu  que  l'acte  du  10  février  i8ii,  quoique 
passé  devant  notaire  et  contenant  adjudication  d'un  immeuble  à  la  chaleur 
des  er-chères  ,  n'est  pas  moins  un  simple  acte  notarié  ,  qui  ne  participe  en 
rien  à  des  actes  émanés  de  l'autorité  judiciaire;  qu'il  suit  de  là  qu'on  ne 
peut  appliquer  à  un  tel  acte  la  disposition  de  l'art.  707  du  Gode  de  procé- 
dure civile,  qui  n'est  relatif  qu'aux  adjudications  faites  sv.t  saisie  immobi- 
lière ,  sous  l'autorité  immédiate  de  la  justice,  ou  à  celles  des  biens  des  mi- 
neurs, faites  également  par  l'autorité  du  juge,  lors  même  qu'elles  le  sont 
par  le  ministère  d'an  nolf»iré  par  lui  commis,  et  qui  le  représente  en  cette 
partie  ;  mais  qu'au  contraire  il  faut  appliquer  à  l'acte  dont  il  s'agit  les  règles 
appliquées  parla  loi  organique  du  notariat ,  du  25  ventôse  an  11,  dont  les 
[     art.  14  et  68  déclarent  nuls  tous  les  actes  notariés  non  revêtus  de  la  signa- 
ture des  parties  contractantes;   qu'ainsi  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant   nul 
l'acte  du  10  février  xSii,  à  l'égard  de  G.-osset,  qui  avait  refusé  de  Je  signer, 

)8. 
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n'a  fait  en  cela  qu'une  juste  application  des  lois  de  la  raatière  ,  —  Ke- 
jette,  etc.  » 

^6.  Le  iutfiur  peut ,  en  observant  les  formalités  prescrites  par  la 
'    loi ,  transiter  pour  son  pupille  sur  la/orme  d'un  partage  auquel 

il  est  intéresse  (i). 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  cassation  ,  section  civile ,  dans  son  arrêt  du  5o 
août  i8i5.  ainsi  conçu  :  —  «La  Codr;  Attendu  que,  suivant  la  déclaration 
en  fait,  portée  dans  l'arrêt  attaqué  et  appuyée  des  termes  mêmes  du  procès- 
verbal  de  partage  à  la  séance  du  24  août  i8ij  ,  toutes  les  parties  ayant  ac- 
cédé au  mode  de  partage  par  atlribnlioii ,  qui  leur  était  proposé  par  le  no- 
taiie  chargé  de  ce  travail,  aucune  d'elle  n'était  recevable  à  critiquer  dé- 
sormais ce  mode  de  partage,  et  que  ce  consentement  de  leur  part,  dans 
l'espèce  ,  dispense  les  juges  de  l'application  soit  de  la  chose  jugée  par  l'arrêt 
du  7  juin  1810,  qui  d'ailleurs  ,  n'ayant  pas  môme  été  allégué  par  les  de- 
mandeurs devant  la  Cour  de  Bourges, n'a  pu  être  sciemment  violé  par  l'arrêt 
de  cette  Cour,  soit  des  art,  825  et  autres  C.  C.  ,  gGy  et  autres  du  Code 
de  procédure,  invoqués  par  les  demandeurs,  articles  qui  n'ont  pour  oljjet 
que  de  régler  les  formalités  à  suivre  en  cas  de  contestation,  et  lorsque  les 
parties  elles-mêmes  ne  s'accordent  pas  sur  un  mode  de  partage  et  sur  la 
forme  d'y  procéder; — >  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art,  ^f)^,  C.  C. ,  la  dame 
de  Tanmay,  stipulant  pour  sa  liile  mineure,  a  pu  consentir,  par  voie  de 
transaclifin  ,  et  moyennant  l'observation,  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce  ,  des 
formalités  prescrites  par  ce  même  article  ,  au  mode  de  partage  proposé  dans 
l'iatérôt  de  ladite  mineure,  comme  dans  celui  de  toutes  les  autres  parties , 
ce  qui  a  fait  cesser  l'application  des  autres  articles  de  ce  Code ,  ainsi  que  du 
Code  de  proc.  civ. ,  qui  règlent  les  formalités  ordinaires  des  partages  ou 
licitations  à  faire  avec  des  mineurs  ;  —  Attendu  d'ailleurs  que,  suivant  l'art. 
i;25  ce. ,  les  majeurs  qui  ont  transigé  avec  un  mineur  ne  sont  jamais  re- 
ccvables  à  se  prévaloir ,  dans  leur  propre  intérêt ,  de  l'inobservation  des  for- 
malités établies  seulement  dans  l'intérêt  dudit  mineur:  —  Rejette.  » 
47.  Les  formalités  de  justice  prescrites  pour  les  partai^es  dans 

lesquels  des  majeurs  et  des  mineurs  sont  intéressés,  n'ont  été 

introduites  qu'en  faveur  des  mineurs  i;i). 

PBEMiiiBE  ESPiiCK.  C'cst  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Colniar, 


(i)  y'uy. infrâ,  n"  4;,  l'arrêt  du  28  nov.  1816.  —  Cette  décision  est  ap- 
prouvée par  MM.  Pic  Comu.  ,  t.  2,  p.  684,  et  B.  S.  P.  p.  7'0,  nol.4et7i2, 
not.  9;  voy.  aussi,  pour  les  effets  du  partage  ,  l'arrêt  du  4  avril  1810, 
suprà ,  V.  26. 

(:-)  Voy.  sw;jm,ii'' iTi  ,  l'jrrètda  2Ôaoùt  1807;  —  Voy.  aussi  MM.  B.  S.  P. 
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^u  28  novembre  1816,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Coub  ;  Considcrant ,  quant  au 
défaut  d'inventaire  par  rubriques  de  masses  distinctes  ,  qu'il  ne  pourrait 
€tre  invoqué  qu'en  raison  de  la  minorité  de  l'un  ou  de  l'autre  des  coparta- 
geans  ,  puisque  les  majeurs  ne  sont ,  d'après  la  loi ,  astreints  à  aucune  forme, 
nia  aucun  mode  spécial  pour  les  partages  qu'ils  ont  à  faire  entr'cux  ;  qu'ainsi, 
l'inaccomplissement  des  formalités  voulues  pour  la  loi ,  quant  à  l'inventaire, 
rentre  essentiellement  dans  celles  concernant  les  partages  dans  lesquels  des 
mineurs  sont  intéresses,  et  qu'à  cet  égard,  la  question  se  réduit  au  point 
de  savoir  si  ces  formalités  sont  en  faveur  des  mineurs  seuls ,  eu  en  faveur  des 
mineurs  et  des  majeurs  conjointement,  et  si  ces  derniers  peuvent  exciper 
contre  eux  de  l'inobservation  de  ces  mêmes  formalités;  — Considérant  que, 
pour  résoudre  cette  question ,  il  convient  ,  d'abord  ,  de  se  reporter  à  l'art. 
4'j6  C.  C.  ,  qui  dispose  «  que  pour  obtenir,  à  l'égard  du  mineur,  tout  l'eC- 
let  qu'il  aurait  entre  majeurs,  le  partage  devra  être  fait  en  justice.  »  Qu'il 
résulte  de  ce  premier  article  deux  conséquences  directes  ,  l'une  que  le 
partage  entre  majeurs  n'est  assujetti  à  aucune  formalité  spéciale,  l'autic 
que  les  formalités  de  justice  en  matière  de  partage  ne  concernent  que  les 
mineurs,  et  ne  sont  introduites  qu'en  leur  faveur;  —  Que  si,  ensuite,  on 
vent  se  reporter  à  l'art.  4S0  ,  on  voit  que  les  partages  faits  avec  des  mi- 
neurs ne  sont  que  provisionnels,  si  les  règles  prescrites  n'ont  pas  été  ob- 
servées ;  — Qu'il  résulte  du  rapprochement  tant  de  ces  deux  articles  que  de 
l'ensemble  de  la  législation,  une  nouvelle  preuve  que  les  form.'ililés  en  ma- 
tière de  partage,  n'ont  été  introduites  que  pour  l'intérêt  des  mineurs  et  en 
leur  faveur ,  et  que,  pour  cela  même,  et  sous  ce  premier  rapport ,  eux 
seuls  peuvent ,  dans  leur  intérêt ,  exciper  de  leur  inobservation  ,  et  ccavec 
d'autant  plus  de  raison  ,  qu'avant  le  Code  civil,  les  partages  faits  avec  les 
mineurs,  quelques  précautions  que  l'on  prît,  n'étaient  jamais  que  provi- 
sionnels ;  et  que  le  mineur,  devenu  majeur,  pouvait,  dans  les  dix  années  de 
sa  majorité,  les  critiquer;  — Que,  dès-lors,  il  en  est  des  partages  entre  les 
majeurs  et  les  mineurs ,  comme  il  en  est  de  tous  les  autres  actes  qui  inter- 
viennent entre  les  mêmes  personnes  ;  c'cst-.i-dire  que  tout  majeur  qui  sti- 
pule avec  un  mineur  se  lie  envers  lui,  qu'il  ne  peut  pas  sous  prétexte  de 
minorité  ,  ou  d'inob»ervation  de  formalités,  revenir  contre  son  engagement, 
tandis  que  le  mineur  n'est  pas  lié  de  son  côté  ;  qu'il  peut,  à  volonté,  criti- 
quer l'acte  ,  sans  même ,  dans  beaucoup  de  cas  ,  être  tenu  de  prouver  qu'il 
est  lésé; —  Que,  d'un  autre  côté,  cet  article48o  qui  qualifie  ainsi  de  provi- 
sionnels les  partages  faits  avec  des  mineurs  ,  sans  l'accomplissement  des 
formalités  de  justice  ,  étant  mis  en  opposition  avec  la  nullité  radicale  que 


p.  710,  note  4  ,  et  Pu.  Fb.  ,  t.    5,  ji.  5oo  :  et  supra,  n"  46,  l'arrêt  du  5o 
aiiùt  r8i5. 
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le  même  législateur  prononce  pour  presque  fous  les  cas  où  le  mineur  seul 
est  intéressé  ,  notamment  pour  l'aliénation  de  ses  biens  sans  les  formalités 
voulues,  démontre,  jusqu'à  l'évidence,  que  ce  même  législateur  a  établi 
une  grande  différence  entre  l'un  et  l'autre  cas  ,  et  que  le  partage  qu'il  a  con- 
sidéré et  qualifié  comme  provisionnel  à  l'égard  du  mineur  ,  il  l'a  considéré 
comme  définilif ,  comme  obligatoire  entre  les  majeurs  et  comme  les  sai- 
sissant définilivement  des  lots  à  eux  altribués  ,  sauf  les  discussions  que  les 
mineurs  devenus  majeurs  ,  pourraient  seuls  élever  dans  leur  intérêt ,  et  que 
la  justice  ne  doit  accueillir,  qu'en  maintenant ,  autant  que  possible ,  les 
lotissemcns  faits  à  chacun  des  coparlageans,  et  en  indemnisant  iesdlts  mi- 
neurs par  une  soulte  ,  du  préjudice  qu'ils  seraient  reconnus  avoir  é|)rouvé, 
puisqu'eux  seuls  sont  cause  de  la  nécessité  des  formalités  pour  la  régularité 
du  parlage;  — Que  ce  qui  démontre  de  p!as  en  plus  que  les  majeurs  ne 
peuvent  pas,  sous  le  prétexte  d'inaccomplisscment  des  formalités,  critiquer 
les  partages  qu'ils  ont  faits  avec  des  mineurs  ,  c'est  la  disposition  précise  de 
l'art.  1 125  ce,  qui  veut  <r  que  les  personnes  capables  de  s'engager,  ne 
puissent  pas  opposer  l'incapacité  du  mineur  avec  qui  elles  ont  contracté;  » 
— Que  celle  disposition  claire  et  précise,  qui  s'applique  aussi  bien  aux  parta- 
ges, qu'à  tous  autres  actes  faits  entre  des  majeurs  et  de»  irjaeurs,  exclut 
toute  équivoque  possible.  » 

DEuxiiiME  ESPÈCE.  Les  mûmes  piincipes  d'ailleurs  difficiles  à  contester 
se  trouvent  reproduits  dans  un  arrêt  de  la  Cour  d'Agcn  du  12  novembre 
1S23  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  que  les  formalités  qui  ont  été 
exigées  par  le  législateur,  dans  les  actes  où  les  mineurs  peuvent  être  in- 
téressés, n'ont  été  établies  que  pour  assurer  la  conservation  des  droits  des 
individus  qui ,  par  leur  âge  ou  leur  faiblesse  ,  pouvaient  être  les  victimes 
duddl,  delà  fraude  5  et  que  les  bénéfices  qui  résultent  de  la  disposition  de 
ces  lois  ne  peuvent  être  revendiqués  que  par  ceux  qui  ont  été  l'objet  de  la 
«oUicitude  du  législateur;  d'où  iJ  suit  que  les  majeurs  qui  ont  traité  avec 
les  mineurs,  ne  peuvent  point  exciper  de  l'annulation  de  ces  fonr.aiilé-;  :  ce 
principe  est  consacré  de  la  manière  la  plus  précise,  dans  le  §  2  de  l'ait. 
1125  C.  C.  » 

48.  Uns  vente  volontaire  de  biens  de  mineurs  ncst  pas  nulle,  par 
cela  seul  quelle  a  été  faite  antérieurement  à  la  vente  du  nio~ 
hiiier,  surtout  lorsqu'il  est  établi  que  le  prix  provenant  de  lu 
vente  de  ce  mobilier  n  eut  pas  été  su^Lant  pour  la  libération  des 
mincui  s. 

49-  On  ne  peut  faire  résulter  un  moyen  de  cassation  de  ce  que 
quelques  magistrats  qui  ont  concouru  à  l'arrêt  définitif  n'a- 
vaient jt.  s  a?. sis  té  à  une  première  audience  où  un  délibéré  avaii 
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W/e  ordonné ,   si   ce  délibéré  avaiL  été  ordonné  sans  que  les 

parties  eussent  plaidé  et  pris  des  conclusions ,  et  si ,  d' ailleurs  , 

un  nouveau  délibéré  avait  été  postérieurement  ordonné  [i). 

Le  sieur  Roucayrol  décède  le  20  octobre  1791  ,  laissant  à  plusieurs 
«ufans  mineurs  une  succession  grevée  de  dettes  considérables. 

Le  9  décembre  suivant,  le  tuteur  des  mineurs  Roucayrol  présente  an 
tribunal  de  Saint-Atfrique  une  requête  tendante  à  obtenir  la  vente  d'une 
partie  de  leurs  biens  pour  arrêter  les  jjoursuites  des  créanciers  qui  me- 
naçaient de  faire  vendre  par  autorité  de  justice. 

Cette  requête  était  suivie  de  la  délibération  du  conseil  de  fam  ille  ainsi 
que  d'un  état  des  dettes  de  la  succession. 

Le  tribunal,  faisant  droit  à  cette  demande,  prononce,  le  24  décembre 
1791  ,  un  jugement  ainsi  motivé  :  —  «Attendu  qu'il  résulte  dt-s  pièces 
produites  et  de  !a  délibération  du  conseil  de  famille,  qu'il  y  a  nécessité 
de  vendre  des  Immeubles  pour  paiiCr  les  créanciers,  et  que  le  domaine 
<le  Lafaye  n'étant  pas  encore  payé ,  doit  être  préférablement  vendu  , 
ainsi  que  le  domaine  du  Mas-Raynal  ,  autorise  le  tuteur  des  mineur* 
Roucayrol  à  vendre  ,  dans  les  formes  de  droit ,  lesdlts  deux  domaines  , 
ensemble  les  graiis  et  denrées  qu'il  pourra  y  avoir  de  supeiflu  ,  comme 
aussi  les  cabaux  et  autres  meubles  nécessaires  pour  faire  valoir  les  biens, 
«auf  le  linge  ,  les  lits  et  les  meubles  réservés  par  la  délibéiatlon  des  pa- 
rens.  » 

En  vertu  de  ce  jugement ,  l'adjudication  des  deux  domaines  a  lieu  le  6 
mars  1792  ,  savoir  :  celle  du  domaine  du  Mas-Raynal  ,  moyennant  la 
somme  de  23, 100  francs  ,  et  celle  du  domaine  de  Lafaye,  moyennant 
Il  somme  de  5o,ooo  francs.  Celte  dernière  adjudication  est  faîteau  pro- 
fit du  sieur  Cabaiitons. 

La  vente  du  mobilier  est  pareillement  effectuée  quelque  temps  après, 
et  produit  21,367  francs  qui,  joints  à  5o,ooo  francs  d'une  part,  et 
a3,ioo  francs  de  l'autre  ,  donnent  un  total  de  94.4^7  francs. 

Néanmoins,  cette  somme  ne  se  trouvant  pas  suffisante  pour  éteindre 
les  diverses  créances  ,  dont  le  montant  s'élevait  à  io4,94o  francs,  une 
nouvelle  délibération  du  conseil  de  famille  autorisa  la  vente  de  quelques 
héritages  séparés  pour  obtenir  la  libération  définitive  des  mineurs. 

Les  choses  restèrent  en  cet  état  jusqu'au  mois  de  septembre  1806, 
époque  à  laquelle  les  enfans  Roucayrol ,  devenus  majeurs  ,   demandè- 


(i)  Voy.  J.  A,,  t.  i5,^'  Jiig-nieiil,  les  n"' 71,  88,  UÔ^t  164. 


<jo%  LICITATIONS  ET  PARTAGES. 

lentla  nullité  de  la  vente  du  domaine  de  Lafaye  ,  avec  restitution   des 
fruits. 

Ils  se  fondaient  principalement  sur  ce  que  la  vente  du  mobilier  au- 
rait dû  précéder  celle  des  immeubles ,  et  sur  ce  que  ,  d'ailleurs  .  il  n'y 
avait  point  eu  d'apposition  d'affiches  à  la  porte  du  principal  manoir  et 
à  celle  de  l'église  paroissiale. 

Le  25  août  i8ia  ,  le  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Affrique 
les  débouta  de  leur  demande. 

Sur  l'appel,  arrêt  conGrraatif  de  la  Cour  de  Montpellier  ,  en  date  du 
a3  juillet  i8i3. 

Pourvoi  en  cassation,  motivé,  dans  la  forme,  sur  ce  que  plusieurs 
conseillers  qui  avaient  concouru  à  l'arrêt  définitif,  n'avaient  pas  assisté 
à  une  précédente  audience  où  un  délibéré  avait  été  ordonné;  et,  au 
fond,  pour  violation  des  règles  prescrites  par  les  lois  anciennes  et  nou- 
velles, relativement  à  l'aliénation  des  biens  des  mineurs. 

Le  7  janvier  1817,  arrêt  de  la  section  civile,  par  lequel  :  —  «La  Cour  ; 
Considérant  que  le  moyen  de  forme  manque  en  fait  :  rien  n'annonce  qu'à 
l'audience  du  12  février  i8i3  il  y  ait  eu  des  plaidoiries;  l'arrêt  ne  l'é- 
nonce pas;  il  ne  réfère  aucunes  conclusions  :  l'affaire  était  même  telle- 
ment inconnue  que  le  motif  de  la  mise  en  délibéré  est  :  qu'il  y  a  dans  la 
cause  des  rapports  d'experts  à  examiner.  Or,  il  ne  paraît  aucuns  rapports 
d'experts.  Ce  ne  fut  que  postérieurement  à  cet  arrêt  que  commença 
l'instruction  devant  la  Cour;  que  les  demandeurs  y  répondirent  ;  que  , 
de  part  et  d'autre,  les  parties  réglèrent  leurs  conclusions  et  se  répli- 
quèrent. I-e  14  juillet  elles  vinrent  à  l'audience;  elles  y  prirent  leurs 
coi'clusions  ,  et  la  Cour  ]irononça  un  nouvel  arrêt  de  mise  en  délibéré  , 
au  rapport  de  M.  Juin  de  Siraii.  Ce  dernier  règlement  intervenu  après 
l'instruction  ,  et  sur  les  conclusions  des  parties  ,  avait  rendu  comme  non 
avenu  celui  du  18  février,  surpris  lorsque  la  cause  n'était  ni  instruite,  ni 
connue;  or,  tous  les  juges  qui  ont  concouru  à  l'arrêt  déGnitif  du  aS  juil- 
let, avaient  assisté  à  l'audience  du  14.  —  Sur  les  trois  premiers  moyens 
du  fond  ;  — Considérant  qu'il  e.st  justifié  de  toutes  parts  que  le  conseil  de 
famille  connaissait  parfaitement  l'état  des  affaires  de  Koucayrol  ;  que 
l'inventaire  du  mobilier  avait  été  fait  lorsque  le  tribunal  homologua  ,  le 
a.^  déceiubre  1791 ,  la  délibération  de  la  famille,  et  autorisa  la  vente  ar- 
rêtée j)ar  elle  ;  que  le  tribunal  avait  sons  les  yeux  deux  états  de  dettes , 
montant  ensemble  à  104, (i/io  frat)cs  ;  que  le  mobilier  ne  pouvait  être 
vendu  alors,  pui.'fpi'nne  partie  était  réservée  pour  la  mère  et  les  en  fans, 
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€t  qu'il  était  nécessaire  de  conserver  les  Jjestiaux  attachés  aux  exploita- 
tions rurales  qu'il  fallait  nécessairement  co:itlnuer  pendant  l'année  ;  que, 
dans  la  -vente  des  mobiliers  qui  s'est  élevée  à  21,3^7  francs,  le  prix  des 
bestiaux  et  celui  des  grains  récoltés  par  le  tuteur  se  sont  élevés  à 
ai, 000  francs,  en  sorte  que  le  prix  du  mobilier  vendu  a  produit  à  peine 
400  francs  ;  que  l'arrêt  attaqué  énonce  que  tous  les  faits  et  les  calculs 
constatés  par  le  jugement  du  24  décembre  1791 ,  et  qui  démontraient  la 
nécessité  de  la  vente ,  onc  été  'vérifiés  devant  la  Cour  de  Montpellier  et  re- 
connus exacts  ;  qu'il  avait  même  été  reconnu  d'autres  dettes  que  celles 
éiioncées  dans  ledit  jugement  ;  que  les  forces  mobilières  de  la  succession 
ne  pouvaient  fournir  le  moyen  d'acquitter  celte  niasse  de  dettes  ;  qu'il 
élalt  néanmoins  bien  important  d'éteindre  ces  dettes  ,  attendu  que  le 
revenu  des  biens  ne  pouvait  balancer  les  intérêts;  en  sorte  ,  conclut  l'ar- 
rêt,  que  la  vente  des  biens  était  indispensable;  qu'aucune  loi  ne  pro- 
nonce la  nullité  de  la  vente  des  biens  de  mineurs,  par  cela  seul  qu'elle 
aurait  précédé  la  vente  du  mobilier,  lorsque  des  circonstances  imprévues 
ont  exigé  que  la  vente  du  mobilier  fût  différée,  et  loisqu'il  a  toujours 
étéévident,  comme  dans  l'espèce  ,  que  la  vente  des  immeubles  dont  l'a- 
liénation était  autorisée  p.-ir  le  conseil  de  famille  et  par  la  jijstice  ,  et 
celle  du  mobilier,  quand  elle  pourrait  être  faite  ,  ne  produiraient  pas  en- 
core de  quoi  payer  les  créanciers,  dont  les  uns  avaient  déjà  commencé 
des  poursuites,  et  les  autres  menaçaient  de  suivre  cet  exemple;  —  Sur 
le  quatrième  moyen;  — Considérant  qu'il  nes'agissait  pas  d'une  vente  par 
décret,  et  que,  dans  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse,  aucun  règle- 
ment n'ordonnait ,  pour  la  vente  volontaire  des  biens  de  mineurs,  qu'une 
afficbe  fût  apposée  à  la  porte  du  manoir  principal  et  à  celle  de  l'église 
paroissiale;  qu'au  surplus  ,  la  vente  a  été  plusieurs  fois  jiubliée  et  affi- 
chée ,  tant  en  la  ville  de  Saint-Affrique  ,  oîi  radjudication  devait  se  faire, 
qu'à  Saint-Bauliac ,  regardé  comme  cbef-lieu  delà  situation;  —  Enfin, 
sur  le  cinquième  et  dernier  moyen  au  fond;  —  Considérant  (;ue  la  Cour  de 
Montpellier  ,  en  appréciant  les  faits,  a  jugé  que  la  vente  en  question 
avait  été  avantageuse  aux  cnfaas  Roucayrol  ;  que,  s'il  est  vrai  que  les  mi- 
neurs peuvent  quelquefois  être  restitués  ,  parce  qu'ils  auraient  été,  par 
la  vente  de  leurs  biens ,  privés  de  plus  grands  avantages  ,  ce  n'est  pas 
quand  les  ventes  ont  été  nécessitées  pour  payer  des  ciéanciere,  et  quand 
ces  ventes  ont  été  jugées  indispensables;  —  Rejette  ,  etc.  • 

5o.  En  matière  de  vente  par  llcitation,  le  poursuivant  et  Us  co' 


7o4  LICITATIONS  ET  PAÎlTAGIîS. 

licitans  sont  tous  considérés  comme  vendeurs  à  l'égard  du  pu- 

Hic. 
5l.    Une  adjudication  définitive,  faite  à  la  chaleur  des  enchères ^ 

prononcée  parle  juge  tenant  l'audience  des  criées,  et  acceptée 

par  l'adjudicataire,  Jorme  un  contrat  judiciaire  auquel  le  juge 

lui-même  }ie  peut  porter  atteinte  (l). 

Ces  deux  principes  ont  été  reconnus  par  la  Ccur  de  Paris  ,  le  28  août 
1817  ,  dans  l'arrêt  dont  la  teneur  suit  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  qu'en 
matière  de  vente  par  licitation  ,  le  poursuivant  et  les  colicitans  sont  tous 
vendeurs  au  regard  du  public;  que  ,  dans  l'espèce  ,  les  héritiers  Lecreps 
n'ont  jamais  argué  de  nullité  la  poursuite  de  licitation  de  la  maison  rue 
Froid-Manteau,  dont  il  s'agit ,  sous  le  prétexte  que  l'adjudication  prépa- 
ratoire aurait  eu  lieu  à  un  prix  au-dessous  de  îa  mise  de  i5, 000  francs  , 
insérée  au  cahier  des  charges  ,  ni  lors  de  cette  adjudication  ,   ni   lors  de 
l'adjudication  définitive:  qu'ils  ont  au  contraire  demandé  le  raient  de  cette 
dernière  adjudication  et  la  remise  à  quinzaine,  pour  qu'il  fût  procédé  à 
une  nouvelle   adjudication  définitive  ;  déclare  lesdits  héritiers  Lecreps 
non-recevables  dans  leur  appel,  et  les  condamne  en  l'ameude,  —  En  ce 
qui  touché  l'appel  interjeté  par  Chapusot  du  jugement  du  5  juillet  1817, 
dans  la  disposition  par  laquelle  l'adjudication  définitive  a  été  rabattue  et 
l'audience  continuée  à  quinzaine  pour  la  réception  de  nouvelles  enchères  ; 
— Considérant  qu'une  adjudication  définitive,  faiteà  la  chaleur  des  enchè- 
res ,  prononcée  par  le  juge  tenant  l'audience  des  criées,  et  acceptée  par 
l'adjudicataire,  forme  un  contrat  judiciaire  auquel  il  n'est  plus  au  pouvoir 
du  juge  de  porter  la  moindre  atteinte;  — A  mis  et  met  l'appellation  et  le 
jugementdu  i5  juillet  au  néant;  quanta  la  disposition  dontChnpusot  c.U 
appelant,  émendant,  déclare  ladite  disposition  nulle  et  de  nul  clfet,  ledit 
j'igement,  en  ce  qui  concerne  l'adjudication  définitive  faite    audit  Cha- 
jiiisot,  et  par  lui  acceptée  ,  sertissant  son  plein  et  entier  effet  ;  ordonne 
la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel  de  Chapusot  ;  déclare  le 
j)résent  arrêt  commun  avec  Jean-François  Létoffé  et  consoits,  pour  être 
exécuté  à  leur  égard  ,  suivant  sa  forme  et  teneur;  condamne  les  héritiers 
Lecreps  aux  dépens  des  cause  d'appel  et  demande  envers  Chapusot,  dé- 
pens compensés  entre  les  poursuivans  et  les  colicitans;  sur  le  surplus 
<les«demandes,  fins  et  conclusions  des  parties,  les  met  hors  de  Cour.  » 
5a.  Les  placards  faits  pour  parvenir  à  une  vente  de  biens  immeu- 

(i)  Voy.  tiiprà,  u"  45,  l'arrêt  du  a/»  janvier  j8i4. 
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blés,  ne  sont  pas  de  simples  affiches,  dans  le  sens  de  l'aii.65 
de  la  loi  du  28  ai>ril  1816,  qui  peuvent  êLreJaites  Sur  du  papier 
de  5  et  lo'centimes  ;  ils  dowent  être  faits  sur  du  papier  timbré 
ordinaire,  à  peine  de  100 J'r.  d'amende.  (Art.  i5  et  26^  loi  du  .\5 
brumaire  arl  7jart,  65^  loi  du  28  avril  1816.) 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation  ,  le  2  avril  iSiS  ,  par  arrêt 
ainsi  conçu  :  —  «  L\  Cour  ;  Attendu  que  le  timbre  dont  il  s'agit  en  la 
loi  du  i3  brumaire  an  7,  est  spécial  pour  tous  Icsactec  et  écrits  produits 
eu  justice  ;  que  l'art.  12  tit.  3  y  souir.et  notamment  les  actes  des  huis- 
siers et  les  copies  et  expéditions  qu'ils  en  délivrent  ;  —  Attendu  que  , 
dans  la  vente  des  immeubles  appai  tenant  à  des  mineurs  ,  légalement 
faites,  les  trois  placards  dont  il  est  question  aux  art.  9^0  et  961,  C.  P.  C,  ; 
ainsi  que  le  procès-veibal  de  l'apposition  desdils  placards  ou  afiiclies  en 
leur  contenu ,  et  rexen)p!air«i  à  joindre  au  dossier ,  font  partie  nécessaire 
delà  procédure,  et  doivent  être  écrits  sur  du  papier  de  ce  timbre,  et 
dimension;  —  Attendu  que  l'art.  G5  de  la  loi  du  28  avril  1816  ,  au  bud- 
get ,  tit.  7,  §  3 ,  du  timbre  et  autres  droits  ,  ne  dispose  que  pour  toutes 
les  autres  annonces  ,  avis  ,  aiTichcs  ,  etc.,  mentionnées  au.\  lois  des  9  et 
i3  vendémiaire  an  6  ,  quel  qu'en  soit  l'objet  particulier  ,'Ce  qui  résulte 
bien  évidemment  ,  soit  de  la  ili\  que  s'est  proposée  le  législateur  ,  soit 
encore  de  l'ordre  et  classification  desdits  droits  et  autres  ;  —  Attendu 
qu'il  suit  donc  que  les  juges  du  tribunal  civil  de  Caen  ,  en  condamnant, 
ou  cas  présent,  l'iiuissier  Jardin  au  deux  amendes  de  100  fr.  chacune, 
et  en  outi-e  au  paiement  en  sujMileinentdes  ujoits  de  timbre  non  acquittés, 
ee  sont  conformés  aux  art.  12,  a"  i""""  des  tit.  3  et  26,  n"5,  du  tit.  4  de  la 
même  loi  de  brumaire  an  7,  et  n'ont  violé  ni  les  lois  des  9  et  i3  vendé- 
miaire an  6  ,  ni  l'art.  65  de  celle  du  28  avril  1816.  —  Rejette.  » 

iVofa.  C'est  aussi'ce  qu'enseignent  MM.  D.  C.  p.  643,  et  F.  L.  ,  t.  5,  p. 
910.  — Voy.  J.  A.  t.  20  p.  209,  Yo  Saisie  immobilière  n"  21s.  —  Les 
dispositions  du  Code  de  procédure  ne  prescrivent  point  d'imprimer  les 
affiches;  mais  l'orateur  du  gouvernement  l'a  dit  positivement;  on  a 
voulu,  par  là,  dit  M.  Caku.,  t.  3  ,  p.  334  ,  n"  8171,  réformer  les  frais 
considérables  des  affiches  manuscrites  que  persoinie  ne  lisait,  parce 
qu'elles  étaient  pour  l'ordinaire  illisibles  ;  voy.  aussi  M.  B.  S.  P.  ,  p.  707, 
note  19,  no  2. — Voy.  supra,  i\°  3r,  l'arrêt  du  7  déceaibre  i8io. 

53.   Les  experts  désignés  pour  csLimtr  l^s  biens  à  partager  ne  doi- 
vent s'occuper  de  la  formation  des  lots,  qu  autant  que  les  droi's 
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que  les  parties  peuvent  y  avoir  sont  certains,  déterminés,  quant 
à  leur  qualité,  et  qu'il  n'existe  qu'un  ou  plusieurs  immeubles  à 
parta<:er',  dans  le  cas  contraire,  ou  lorsque  les  copartageans  se 
doivent  mutuellement  des  comptes  et  des  rapports ,  ils  sont  te- 
nus de  se  borner  à  faire  V  estimation  qui  leur  est  confiée,  en  lais- 
sant ,  pour  le  surplus,  les  co-intéressés  se  pourvoir  pour  faire 
régler  leurs  prétentions  respectives  et  former  les  lots  confor- 
mément aux  règles  établies  (i). 

Ainsi  jugé  par  arrêt  delà  ("our  de  Besançon  du  20  juin  i8i8.  (Be- 
sançon.) 

54.  La  vente  par  Ucitalion  de  biens  immeubles  doit  élre  faite  de- 
vant un  notaire  résidant  au  lieu  de  la  situation  des  biens.  (Art. 
459,  460,  ce,  770,  C.  P.C.) 

C'est  ce  qui  lésiiile  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  TouloU!;e  ,  rendu  le  10 
janvier  1S20,  en  ces  termes  :  —  <«  La  Cour;  Attendu  qu'il  résulte  de  la 
combinaison  des  art.  45f(,  4^0,  827,  C.  C.  770,  et  771  C.  P.  C.  ,  que  les 
tribunaux  ont  la  faculté  de  commettre,  soit  un  de  leurs  membres,  soit 
un  notaire  pour  la  vente  par  licitaticn  des  biens  immeubles  indivis  ent.-e 
des  majeurs  et  des  mineurs,  et  reconnus  indivisibles  ;  —  Attendu  qu'il  est 
derintcrét  de  toutes  parties  que  la  vente  par  licitation  soit  faite  devant 
des  notaires  résidant  au  lieu  de  la  situation  des  biens.  —  Réforme  te 
ugementet  ordonne  ,  etc.  » 

NoCa.  Il  ei)  est  de  niên)e  de  !a  vente  des  biens  meubles,  à  moins  qu'il 
n'en  soit  autrement  ordonne  (art.  94n  C.  P.  C)  ;  l'autorisation  de  vendre 
ailleurs  ne  peut  cire  accordée  qu'en  connaissance  de  cause  et  sur  une 
requête  présentée  au  tribunal. 

Si  l'ordouiiance  intervenue  était  attaquée  par  o])])osit!o;i ,  il  y  aurait 
lieu  ,  suivant  M.  Caur.,  t.  3., p.  "i-iG ^^  n»  Sifia,  à  assigner  en  référé  pour 
faire  statuer  sur  celte  opposition.  Voy.  aussi  à  ce  sujet  M.  D.  C.  p.  fiSj 

55.  Les  formai i lés  prescrites  au  titre  de  la  veme  du  mobilier, 
doivent-elles  cire  observées  pour  la  vente  des  meubles  des  mi' 
nenrs ? 

L'ai  l.  4^2  ,  C.  G.  ,  er.joiiit  nu  tuteur  de  faire  vendre  le  mobilier  des 
mineurs  que  le  conseil  de  famille  ne  l'.iura  pas  autorisé  à  conserver.  Cette 
vente  est,  comme  on  voit/o/a'e,  elle  doit  avoir  lieu  dans  tous  les  cas. 

Dans  l'espèce  du  titre  5  du  livre  3  du  Code  de  procéduic,  intitulé  dr 

(1)  Voy.  Supra  ,  n°  17,  l'ariêt  du  aO  aviil   1G08. 
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la  vente  du  mobilier,  il  s'agit  de  plusieurs  cohéritiers  parmi  lesquels  il 
y  a  des  majeurs  ,  des  mineurs,  des  interdits  et  des  absens  ;  les  majeurs 
ne  sont  pas  obligés  de  vendre  le  mobilier  qui  doit  leur  revenir-  l'état 
d'indivision  où  ils  se  trouvent  avec  des  mineurs,  ne  les  y  assujettit  pas  ; 
ils  peuvent  prendre  leur  part  en  nature,  à  moins  que  des  créanciers, 
ou  une  décision  du  plus  grand  nombre  des  co  héritiers  ne  forcent  à  faire 
cette  vente  ;  c'est  pour  ce  dernier  cas  que  sont  destinées  les  formalités 
prescrites  dans  !e  titre  précité. 

Il  suit  de  là  que,  lors  que  le  mineur  est  seul,  il  doit  se  conformer  aux 
règles  tracées  par  l'art.  452  C.  C.  ;  et  qu'au  contraire  s'il  concourt  avec 
des  majeurs  ,  ce  sont  celles  tracces  par  les  art.  (j.\'i  et  suiv.  C.  P.  C.  qu'il 
faut  suivre. 

On  peut  néanmoins  objecter  que  l'art.  902  ,  C.  P.  C.  ,  porte  que  si 
toutes  les  parties  sont  majeures  ,  présentes  et  d'accord  ,  elles  ne  seront 
assujetties  à  aucune  des  formalités  du  titre  dont  cet  article  fait  partie,  et 
en  conclure  qu'elles  doivent  être  observées  lorsqu'il  s'agit  de  la  vente 
du  mobilier  du  mineur. 

Mais  il  suffit  de  lire  les  termes  de  l'art.  945,  C.  P.  C,  auquel  se  réfère 
l'art.  932  ,   pour   être   convaincu  que  la    loi  n'a  enîeiidu  parler  dans  ce 
d€rnier  article  que  de  la  vente  des  meubles  dépendans  d'une   succession 
faite  en  exécution  de  l'art.   826,   C.   C.  »  C'est  aussi  ce  qu'enseignent 
MM.  Carr.,  t.  3  ,  p.  824  ,  n°3i55  et  D.  C. ,  p.  635. 
56.   Lorsque  l'adjudication  est  renvoyée  devant  un  notaire  ,  ce- 
lui-ci est-il  compétent  pour  recevoir  le  serment  des  experts  ? 
L'art.  956,  C.   P.  C,  dit  que  les  experts  prêteront   serment,  mais  sans 
indiquer  quelle  autorité  le  recevra:  le  notaire  est  un  délégué  d-j  tribunal  ; 
il  est  investi  des  pouvoirs  nécessaires  pour  procéder  à  la  licitation ,  et  parm  i 
ces   pouvoirs   se  trouve,  comme  accessoire,  celui  de   recevoir   le  serment 
préalable  à  l'opération  des  experts ,  qui  elle-même  n'est  qu'un  moyen  d'ar- 
river à  la  licitation;  cette  opinion,  soutenue  par  quelques  jurisconsultes, 
n'est  pas  exacte  :  le  notaire  n'est  nomtné  parle  tribunal  qu'à  l'effet  de  re- 
cevoir les  enchères;  c'est  là  que  se  bornent  ses  fonctions,  et  l'on  pourrait 
ajouter  avec  raison  que  là  aussi  se  borne  la  portion  de  pouvoirs  dont  le  juge: 
peut  se  dépouiller  et  qu'il  lui  est  permis  dedélégtier.  Le  serment  devra  donc 
être  prêté  devant  le  juge  commis   ou  tout  autre  désigné  à  cet  effet  ;  cette 
opinion,  qui  nous  paraît  la  véritable,  est  aussi  ceilcde  MM.  D.  C. ,  p.  6^5  ; 
Lep.,  p.  623,  etHAOT. ,  p.  5.-,3.  Elle  semble  même  adoptée  par  J!.  Prc.  , 
qui  dit,  t.  2,  p.  -3i,  que  les  fonctions  du  juge  commis-aire  se  terminent 
à  la  prestation  du  serment  des  experts. 
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57.  (--Cl  lecture  du  cahier  des  charges  et  V annonce  de  V adjudica- 
tion préparatoire  doiitsnt-elles  être  Juit'iS  ^  lorsque  la  vente 
est  rt^nvoyêe  devant  un  notaire? 

La  négative  ïcnil)Ie  résulter  des  termes  mêmes  de  l'arl.  q5(),  qui  porte  : 
«  Le  cailler  sera  lu  â  l'audience,  si  la  vente  se  fait  en  justice.  »  Il  est 
vrai  qu'on  pourrait  soutenir  que  si  la  vente  se  fait  en  justice,  le  cahier  sera 
lu  à  l'audience,  ce  qui  ne  reraj)èclicra;t  pa^  d'être  également  lu  chez,  le 
notaire,  dan.--  le  cas  où  un  notaire  serait  commis  à  la  vente.  Mais  il  faut  re- 
marquer que  d<s  affîi-hes  annoncent  au  public  qu'il  exisie  un  caliier  des 
cliaiges  dontcliacun  peut  aller  prendre  connaissance  cliez  le  notaire  ,  qui 
d'ailleurs  le  lit  à  haute  voix  avant  les  enchères.  D'un  autre  côté,  on  sent 
qu'il  teiait  inutile  défaire  la  lecture  prescrite  par  l'art.  909,  C.  P.  G.,  dans 
l'élude  d'un  notaire  qui  n'est  point  publique,  et  où  assurément  il  se  trou- 
verait bien  peu  d'auditeurs.  C'est  aussi  ce  qu'enseignent  MM.  Carii.,  t.  5, 
p.  7^02  ,  n"  ôiCr) ,  et  D.  C. ,  p.  (i  j  2. 

M.iis  lorsque  la  vente  est  faite  devant  le  tribunal,  à  quelle  audience  est 
faite  cette  letturc  ?  Les  uns  croient ,  dit  M.  Lii;p.,p.  G25,  q-.ie  le  cahier 
des  charges  doit  être  lu  à  une  des  audiences  ordinaires  ^  et  ils  se  fondent  sur 
le  nombreux  auditoire  que  présentent  ces  audiences;  d'autres  font  obser- 
ver que  chaq'je  tribunal  indique  des  jours  qui  sont  parliculièrement  consa- 
crés à  la  vente  des  immeubles  et  des  rentes;  si  les  uns  sont  poursuivis  par 
voie  de  saisie,  le  tribunal  entier  donne  audience;  s'il  s'agit  de  biens  de  mi- 
neurs, ou  de  licitation,  l'audieni.e  est  tenue  par  le  juge-commissaire;  c'est 
à  celle  dernière  que  le  cahier  des  charges  doit  être  lu  ,  car  ce  juge  autoriaé 
à  ordonner  tout  ce  qui  di/il  être  fait  en  justice,  est  le  seul  qui  puisse  en 
prescrire  la  lecture. 

58.  Les  juges,  suppléaiis,  procureurs  généraux  et  autres  désignés 
en  L'arl.  ^13  C.  P.  C,  peuvent-ils  être  admis  à  faire  enchère 
lorsque  la  vente  se  fait  dans  l'étude  d'un  notaire? 

Aux  termes  de  l'art.  jiS,  C.  P.  C. ,  les  avoués  ne  peuvent  se  rendre  adju- 
dilaires  pour  les  juges  ,  juges  suppléans,  etc.,  du  tribunal  où  se  poursuit,  et 
se  fait  la  vente. 

Déjà  cet  article  suppose  que  i'cnchère  sera  faite  par  le  ministère  d'un 
rti'OueJ ,  ce  qui  n'est  point  nécessaire  devant  un  notaire,  la  loi  supposait 
donc  ici  le  cas  où  la  vente  se  faisait  devant  uii  tribunal,  c'est  aussi  ce  que 
confirment  les  dernières  expressions  de  l'art.  710. 

L'art.  g65,  C.P.C,  ajoute  que  ('evant  un  notaire,  les  enchères  pourront 
£lre  faites  par  toutes  fcnonyics. 

Enfin,  si  la  prohibition  existe  pour  les  ventes  faites  devant  un  tribunal, 
cVst  qu'on  peut  craindre  l'influence  d'un  memrire  ou  d'un  olîicicr  niinis- 
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térifl  du  IribunaJ  charge  de  la  vente  ;  celte  crainte  n'a  plus  lieu  ûevaiit  un 
notaire.  Le  juge  n'est  plus  devant  cet  oiïlcier  qu'un  simple  particulier, 
usant  de  la  faculté  d'acheter  ou  de  vendre  ,  que  l'art.  1594  ,  C.  G. ,  donne 
à  touîe  personne  à  laquelle  la  loi  ne  l'interdit  pas  foime  Ilenient. 

Cejicndant,  à  cet  te  opinion  on  poni  rait  objecter  que  le  notaire  n'agit  point 
ici  comme  not.iire  ,  mais  comme  délégué  du  tribunal;  qu'il  est  assimilé  à 
un  commissaire;  qu'un  juge  peut  décider  le  renvoi  devant  un  notairr, 
plutôt  que  devant  un  autre  ;  qu'enfin  ,  les  magistrats  exercent  toujours  cer- 
taine iufluencesur  des  officiers  qui  leur  sunt  soumis  sous  certains  rapports. 

Ces  considérations,  graves  sans   doute,  ne  nous  paraissent  point  devoir 
l'emporter  sur  les  termes  de  ia  loi  que  nous  avons  cités  plus  haut  ;  tel  est 
aussi  l'avis  de  M.  Cabr.,  t.  ô  ,  p.  53f),  n"  5iyS. 
5g.   Quel  est  le  président  q'ii ,  aux  tnvme  s  du  Varl.  9(8  C.  P.  C, 

doit  connaître  des  difficnllés  ? 

Suivant  MM.  Pjc.  ,  t.  2  ,  p.  6^5,  et  B.  S.  P. ,  p.  joâ,  note  9,  c'est  celui  du 
lici!  de  l'ouverture  de  la  succession ,  et,  en  cas  d'urgence  ,  celui  du  lieu  où 
les  effets  sont  vendus.  (  Arg.,  art.  ^L\  ,  C.  P.  C.  ) 

Mais  M.  Carhé  ,  t.  3  ,  p.  026,  n°  7)iGo,  combat  cet  le  opinion  ;  suivant  cet 
auteur  on  doit  s'adresser,  dans  tous  les  cas,  au  président  du  tribunal  du  lieu 
où  l'on  procède  à  la  vente,  et  il  s'appuie  sur  ce  que  l'art.  69,  C.  P.  C,  ne 
se  rapporte  qu'a  des  demandes  à  porter  devant  le  Irib  unal  entier  ;  que  l'arl. 
954,  quiordonnele  référé,  ne  fait  point ,  comme  l'art.  534,  de  distinction 
entre  les  cas  urgens  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ;  eofin  ,  sur  ce  que  les  règles 
générales  en  matière  de  référé  attribuent  au  président  du  tribunal  où  s'exé- 
cute un  jugement  ou  acte  ,  la  connaissance  des  dilficullés  survenues  pen- 
dant l'exécution. Cette  dernière  opinion  nous  semble  préférable  ;  et  en  ef- 
fet le  législateur  a  voulu  que  les  difficultés  fussent  promptement  vidées. 
C'est  dans  cette  intention  qu'il  les  renvoie  en  référé  ;  il  y  aurait  dès  lors 
contradiction  à  obliger  les  parties  à  se  transporter  devant  le  président  du 
tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  ,  qui  souvent  peut  être  fort 
éloigné. 

Lorsque  les  difficultés  s'élèvent  avant  l'ouvciture  de  la  séance  pour  ia 
vente,  la  partie  la  plus  diligente  se  pourvoit  par  requéie  au  président,  aux. 
fins  d'assigner  à  référé  au  plus  bref  délai;  lorsqu'elles  s'élèvent  après  l'ou- 
verture de  la  vente  ,  c'est  l'officier  pubhc  qui  fait  b  référé  sur  son  procès- 
verbal  ,  après  avoir  fait  signer  les  dires  de  chacun  ;  sur  le  vu  du  procès-ver- 
bal et  des  actes  qui  ont  été  signifiés,  s'il  y  en  a,  le  président  j)ron«nce,  eî 
son  ordonnance  est  mise  sur  le  procèsvei  bal  même.  Celle  procédure  esî 
tracée  par  M«  D.  C.  ,p.  65y. 

60.  La  personns  pourvue  d' un.  constil  judiciaire  pciU-alle  parta- 
ger à  l'amiable  sans  l'assistance  de  sot  conseil. 
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Suivant  les  auteurs  du  Praticien  français,  t.  i,  p.  5oi,  il  faut  décider 
affirmativement  celte  question  ,  par  le  motif  que  les  personnes  pourvues 
d'un  conseil  judiciaire  ne  sont  privées  que  du  droit  de  faire  certains  actes 
énumérés  dans  l'art.  5i3,  C.  C.  Cette  éoumération  ne  peut  être  étendue, 
parce  qu'en  matière  d'état  et  de  jouissance  de  droits  on  ne  peut  se  permet- 
tre d'iUre  plus  rigoureux  que  lu  loi;  or,  parmi  les  actes  défendus  au  pro- 
digue, on  ne  voit  point  le  partage. 

Celle  raison  nous  paraît  au  moins  spécieuse;  cependant  ,  quelle  que  soit 
la  ûctioa  élablic  par  l'arl.  885  ,  C.  C. ,  on  ne  peut  disconvenir  que  dans  tout 
partage  il  se  fait  entre  les  culiériiiers  une  concession  réciproque  des  droits 
qu'ils  avaient  sur  le  tout  ;  qu'ainsi  le  coparlagcant  aliène  au  moins  indirecte- 
ment la  portion  qui  ne  lui  échoit  pas. 

D'ailleurs  on  conçoit  qu'il  serait  souvent  facile  de  faire  consculir  un  pro- 
digue à  un  partage  désavantageux  ,  en  lui  offrant  l'appât  d'une  somme  dont 
il  pourrait  disposer  sans  l'assistance  de  son  conseil. 

Tel  est  aussi  de  l'avis  de  iM.  Cabr,  ,  t.  5,  p.  566,  n»  Saiô. 
6i.  Si  run  des  coparia^eans  est  un    étranger ,  peut  on  faire  un 

partage  amiable'? 

Les  auteurs  du  Praticien,  français,  t.  5,  p.5oi,  adoptent  l'affirmative 
sans  restriction  ;  et  comme  ,  selon  eux,  la  loi  française  n'a  en  vue  que  le» 
Français,  ils  décident  que  le  partage  peut  toujours  être  fait  à  l'amiable  en- 
tre des  Français  majeurs  et  un  étranger,  fùt-il  interdit  ou  mineur. 

Cette  opinion  nous  paraît  trop  absolue  pour  pouvoir  être  adoptée. 

Nous  ne  disconviendrons  pas  que  la  loi  qui  exige  l'intervention  delà  jus- 
tice ,  dans  le  cas  où  tel  ou  tel  individu  est  intéressé,  est  un  statut  personnel  ; 
aussi  c'est  en  vertu  de  ce  principe  que  nous  établirons  quelques  distinc- 
tions. 

Si  l'étranger  est  majeur,  le  partage  pourra  avoir  lieu  à  l'amiable,  et  au- 
cune des  parties  ,  toutes  maîtresses  de  leurs  droits,  ne  devra  s'en  plaindre 
plus  tard. 

Si  au  contraire  l'étranger  est  interdit  ou  mineur,  et  que  dans  sa  patrie  la 
loi  défende  à  un  mineur  ou  à  un  interdit  d'aliéner,  de  partager  sans  accom- 
plissement de  formalités  spéciales,  cette  loi  qui  formera  le  statut  personnel 
de  l'étranger  ou  du  mineur  le  suivra  en  France  ,  et  il  ne  pourra  agir  qu'en 
suivant  les  formes  voulues  par  la  loi  de  son  pays. 

Si  celui  que  nous  nommerions  jnincur  est  jna;cur  dans  les  pays  étran- 
gers ,  il»aura  capacilé  pour  consentir  .i  un  partage  .i  l'amiable. 

Mais  si  dans  son  pays  ,  comme  dans  le  nùtie  ,  il  ne  jouit  d'aucune  cap.'»- 
cité  ,  s'il  ne  jouit  pas  de  ses  droits  civils,  sou  incapacité  le  suivra  partout. 

Ce   ne  sera  pas  aux  magistrats  à  faire  nommer  un  tuteur  ou  un  curateur, 
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ce  sera  à  celui  qui  voudra  contracter  ;ivec  l'étrauger.  Personne  n'est  censé 
ignorer  la  capacité  de  celui  avec  qui  il  contracte. 

Cependant  qu'arriverait-il,  si  les  forme:*  du  pays  de  rélranger,  le  défaut 
de  ctimmunicatlon  entre  les  deux  pays  ,  ou  toute  autre  cause  qu'il  est  im- 
possible de  prévoir,  empOcnaient  le  Français  de  faire  accomplir  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  étrangère?  Alors  on  devrait,  selon  nous,  appliquer 
l'art.  8"8  ,  C.  C. ,  qui  prescrit  de  faire  le  partage  en  justice  lorsque  tous 
les  cohéritiers  ne  sont  point  présens.  L'étranger  incapable  devrait  être  con- 
sidéré comme  absent,  et  les  règles  relatives  aux  absens  lui  être  appli- 
quées. 

62.  De  ce  que  l'art.  gSi  porte  que  le  tribunal  homologuera  le  par- 
tage, les  parties  présentes  ou  appelées,  si  toutes  n  ont  pas  com- 
paru à  la  clôture  du  procès-verbal ,  s'ensuit-il  que  l'on  ne  doive 
pas  appeler  les  parties  qui  ont  comparu  et  signé  le  procès - 
verbal  i' 

Suivant  M.  DELiP.,  t.  2.,  p.  47'J>  ^^s  parties  qui  ont  signé  le  pro- 
cès-verbal, doivent  être  censées  l'avoir  approuvé,  et  dès-lors  n'ont 
pas  besoin  d'être  appelées;  mais,  dit  M.  Pxg.,  Comm.,  quoiqu'il  semble 
inutile  de  le  faire,  la  loi  le  veut  surabondamment.  Tel  est  aussi  l'avis 
de  MM.  Carr.,  t.  3,  p.  564,  n»  8210;  Pig.,  t.  2,  p.  728;  et  Lep.  p.  633. 

63.  La  vente  Jaite  par  licitation  d'un  immeuble  indivis  entre  des 
majeurs  et  des  mineurs  ^  peut'-elle  être  réputée  valable  quoi*^ 
quelle  ait  été  faite  hors  la  présence  du  subrogé-tuleur  ? 

La  raison  du  doute  se  tire  de  ce  que  la  licitation  provoquée  par  un 
co-propriétaire  indivis,  contre  un  mineur,  n'est  pas,  à  proprement  par- 
ler, une  vente,  mais  un  mode  de  partage,  et,  dans  ce  cas,  la  préseiice 
d'un  subrogé-tuteur  n'est  pas  nécessaire. 

Mais  les  art.  4^9  et  46O)  C.  C,  règlent  les  formalités  à  suivre  en  ma- 
tière de  vente,  par  licitation,  des  biens  des  mineurs  ,  et  le  premier  de  ces 
articles  exige  impérativement  la  présence  du  subrogé-tuteur;  et,  d'un 
autre  côté,  l'art.  460,  qui  excepte  la  licitation  ordonnée  par  jugement 
sur  la  provocation  d'un  co-propriétaire  par  indivis,  de  l'ap]jlication  des 
formalités  prescrites  par  les  art.  45;  et  4^8,  ajoute  qu'en  ce  cas  la  lici- 
tation jie  pourra  se  faire  que  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  459- 
Ainsi  la  présence  du  subrogé-tuteur  est  exigée  dans  l'un  et  dans  l'autie 
cas;  et  le  défaut  de  cette  formalité  essentielle  et  protectrice  des  inté» 
lêts  du  mineur  emporterait  nullité.  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Cvun.,  t. 
3,  p.  SaS,  n"  3i65. 

■     Mais,  .suivant  ce  même  auteur,  ubi  suprà,  n"  3i66,  le  majeur  avec  le- 
XVI.  ,9 
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quel  se  serait  faite  la  vente,  ne  serait  pas  fondé  à  faire  valoir  la  nullité 
résultant  de  l'absence  d'une  formalité  établie  dans  un  tout  autre  intérêt 
que  le  sien. 

Aux  teimes  de  l'art.  g-Jy,  C  P.  C,  on  doit  appeler  à  la  vente  des 
meubles  d'une  succession  les  parties  ayant  droit  d'assister  à  l'inventaire, 
et  qui  auront  élu  domicile  dans  la  distance  de  cinq  niyriaiîièfres  ;  mais 
est-il  nécessaire  d'appeler  les  opposans?  M.  D.  C,  p.  636,  enseigne 
l'affirmative,  sans  donner  de  niotifs  de  son  opinion;  mais  MM,  PiG.,  t. 
a, }).  644>  et  Caur.,  t.  3,  p.  Sij,  no  3i5(.),  enseignent  la  négative  :  ces  au- 
teurs se  fondent  sur  ce  que,  d'après  l'art.  945,  C.  P.  C,  cette  vente  doit 
avoir  lieu  suivant  les  formes  prescrites  au  titre  des  saisies-exécutions, 
et  que,  d'après  l'art.  6i5,  qui  est  sous  ce  titre,  ils  ne  doivent  point  être 
appelés  à  la  vente  sur  saisie-exécution. 

Doit-on  appeler  un  notaire  pour  les  absensPM.  D.  C,  itbi  siiprà,  en- 
seigne l'affirmative,  mais  encore  sans  en  faire  connaître  la  raison  :  MM. 
B.  S.  P.,  p.  704,  et  PiG.,  CoMM.,  t.  a,  p.  655,  pensent  que  le  notaire  ne 
doit  point  être  appelé  ,  par  le  motif  qu'ici  'es  absens  n'ont  plus  le 
même  intérêt  qu'à  la  levée  des  scellés  et  à  l'inventaire. 

Nous  avons  pensé  (  J.  A.,  t.  34,  p.  afii  )  qu'à  défaut  de  comparution 
des  parties  en  personne  cbcz  les  notaires,  le  jour  de  l'adjudication  défi- 
nitive ou  jjréparatoire,  elles  n'y  sont  pas  valablement  représentées  par 
leurs  avoués  con.^titués  ,  lorsque  ces  derniers  ne  sont  porteurs  d'au- 
cune procuration  spéciale.  Voy.  de  nouveaux  développemens  sur  cette 
question ,  J.  A.,  t.  35,  p.  g. 

64-  Comment  se  fait  le  partage,  quand  il  y  a  un  grevé  de  restitu- 
tion? 

Dans  ce  cas ,  le  partage  ne  peut  être  fait  à  l'amiable ,  parce  que  le  grevé 
de  restitution  ,  quoique  majeur,  n'a  point  la  libre  disposition  des  objets  à 
partager.  Il  en  ser.it  de  même  ,  encore  que  le  tuteur  à  la  restitution  inter- 
viendrait au  partage,  ou  .si  tous  les  appelés  étaient  majeurs,  parce  que  la 
restitution  devant  être  faite  à  tous  les  enfans  nés  et  à  naître  du  grevé,  il 
peut  en  survenir  d'autres  dont  il  faut  conserver  les  droits.  C'est  aussi  ce 
qu'enseignent  MM.  Pic,  t.  a  ,  p.  742;  et  Carb.,  l.  3  ,  p.  567,  n«  SaiS.  Le 
partage,  dans  ce  cas,  ne  peut  être  fait  qu'en  justice;  il  doit  être  homolo- 
gué par  le  tribunal  de  première  instance,  en  présence  du  tuteur  à  la  resti- 
tution; si  le  jugement  d'homologation  lèse  les  appelés,  ils  n'ont  que  le» 
voies  accordées  par  la  loi  à  ceux  qui  ont  été  parties;  mais  si  le  tuteur  n'avait 
point  été  appelé  au  jugement  d'homologation,  il  pourrait  être  attaqué  par 
la  voie  de  la  ticrce-oppositiou.  Telle  est  l'opinion  de  M.  Pio.,  t.  a,  p.  ^^j. 
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65.  Dans  /e  cas  de  l  art,  9R  l ,  comment  la  partie  la  plus  diligente 
poun  a- l'eUf  poursuivre  l'homologation  ? 

La  partie  la  plus  diligenle  poursuit  {'liomologation  en  la  demandant  parun 
réquisituire  sur  le  procèsverbiil  du  juge  commissaire,  lequel  renvoie  les  par- 
ties à  l'audience;  c'est  ce  qui  résulte  par  induction  des  termes  de  l'art.  Sa5 
C.  G.  qui  veut  que  les  contestations  relatives  au  partage  soient  jugées  sur 
le  rapport  <iu  juge-commissaire,  et  de  l'art,  gl^i  C.  P.  C,  qui  dit  que  l'ho- 
mologation aura  lieu  sur  son  rapport.  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Pic,  t.  2, 
p.  727. 

66.  Peut-on  opposer  la  signature  donnée  au  procès-verbal  comme 
iinf^  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  en  rescision  formée 
en  temp'!  utile  ? 

La  négatve  est  enseignée  par  MM.  Cibb.,  t.  3,  p.  363  ,  n»  SaoS  ,  et  Pb. 
Fb.,  t.  5,  p.  îgj;  ces  auteurs  se  fondent  sur  ce  que  la  loi,  en  exi- 
geant la  signature  des  parties  intéressées,  ne  paraît  avoir  eu  d'autre  but  que 
de  les  mettre  à  portée  de  prendre  connaissance  du  partage  ,  afin  de  faire, 
sur  cet  acte  ,  leurs  derniè'-es  observations ,  si  elles  le  jugent  convenable; 
dèslors ,  la  signature  donnée  ne  peut  être  une  approbation  du  partage  telle 
que  le  co-partageant  ait  perdu  le  droit  de  l'attaquer  dans  le  temps  utile  par 
la  voie  de  rescision. 

11  nous  semble  que  la  décision  ci-dessus  serait  plus  convenablement  fon- 
dée sur  la  disposition  génér;ile  de  l'art.  888  C.  C,  ainsi  conçu  :  »  L'action  en 
rescision  est  admise  contre  tout  acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'indi- 
vision entre  cohéritiers,  encore  qu'il  fût  qualifié  de  vente,  d'échange  et  de 
transaction  ou  de  toute  autre  manière.  • 

67.  Comment  s'exécute  la  disposition  de  Vart.  g8i  C.  P.  C,  en  ce 
quelle  porte  que  le  notaire  délivrera  l'expédition  du  procès- 
verbal? 

C'est  '^AT  inadvertance ,  dit  M.  Pic,  t.  2,  p.  727»  qu'on  a  inséré  dans 
la  rédaction  de  cet  article,  ces  mots  :  expédition  du  proces-vcrtal  de  par- 
tage;  ce  procès-verbal  est  reroî^  au  greffe,  aux  termes  de  l'art,  977; ce  n'est 
pointée  procès-verbal  qui  doit  être  homologué ,  mais  bien  l'acle  qui  con- 
tient ce  qui  a  été  arrêté  entre  les  parties  ;  ce  même  auteur  ajoute  dans  son 
CoMM.,  t,  2  ,  p.  690  :  •  C'est  donc  l'expédition  du  fartage,  et  non  la  minute 
du  partage ,  ni  la  minute  du  frocèi-verbal  qui ,  d' iprès  l'art.  977,  est  remise 
au  grefl'e  far  lui ,  et  qui ,  par  conséquent ,  ne  doit  pas  être  remise  à  la  par- 
tie la  plus  diligente.  » 

Mais  M.  Carr.,  t,  3,  p,  364,  n"  Saog,  pense  qu'il  est  évident  que  par  le 
frocès  verial  de  fartage  \K\é^\i\atKXxr  ^  dans  l'art.  977,  a  entendu  parler 
d'un  acte  distinct  de  celui  dont  il  parle  soui  le  même  nom  dans  l'art,  981 , 

19. 
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et  que  M.  Pic.  appelle  acte  de  partage;  que  dès  lors, ce  n'est  point  par 
inadvertance  que  le  législateur  l'a  ainsi  qualifié;  M.  B.  S.  P.,  p.  7*^>  note 
a5,  1",  approuve  la  décision  de  M.  Cabrk. 

L'acte  dont  parle  l'art.  9S1  est  incontcstabiement  différent  de  celui  dont 
fait  mcnlion  l'art.  977;  en  effet,  comme  le  fait  observer  M.  Pic.  Comm.  dans 
le  passage  ci-dessus  cité,  le  notaire  ne  peut  pas  délivrer  l'expédition  d'un 
acte  dont  il  a  r<'mis  la  minute  au  greffe  :  c'est  donc  une  véritable  inadver- 
tance de  la  part  du  K'gislaleur ,  d'avoir  donné  à  deux  actes  différens  la 
même  quaiificaiion,  et  assurément  l'inexactitude  est  si  frappante  qu'on  ne 
peut  1;)  supposer  faite  avec  intention. 

Celte  même  inadvertance  se  reproduitau  surplus  dans  l'art.  gSô  ;  en  effet 
cet  article  porte  que  io'U  le  greCGer,  soit  le  notaire,  seront  tenus  de  déli- 
vrer tels  extraits  en  tout  ou  en  partie,  du  procè.i-verbai  de  partage,  que  les 
parties  intéressées  demanderont.  Mais  le  procès-verbal  dont  il  est  ici  men- 
tion ne  peut  être  celui  dont  parle  l'art.  9-7,  puisque  le  notaire  n'en  a  plu» 
la  minute;  cependant  M.  Dklap.,  t.  2,  p.  470,  a  été  induit  ch  erreur  par 
l'idenlilé  d'expressions;  aussi  cet  auteur  enseigne -t-il  que  le  grefSer  ne 
peut  délivrer  d'expédition  qu'après  le  dépôt,  et  qu'alors  le  notaire  ne  le 
peut  plus;  d'où  il  suivrait  que  l'art.  gSS  ne  supposerait  pas  ce  qu'il  suppose 
évidemment  que  le  greffier  et  le  notaire  peuvent  délivrer  des  expéditions 
simultanément. 

Il  l'iiut  donc  entendre  ici  par  procès-verbal  ce  qu'on  doit  aussi  entendre 
par  les  mêmes  mots  dnns  l'art.  ySi  ,  c'est  à-dire  l'acte  de  partage,  et  alors 
l'ait.  9S5  devient  clair;  en  effet  ,  le  notaire  n'ayant  remis  à  la  partie  la  plus 
diligenle  que  Vexpèdiiion  de  l'acte  de  partage,  peut  en  délivrer  expédition 
sur  la  miiuite  qui  lui  reste,  et  le  greffier  qui  a  reçu  la  première  avec  le  ju- 
ge ment  d'Iiomologation  ,  peut  en  délivrer  concurremment.  C'est  tiussi  dans 
ce  sen^  que  l'art.  9S5  est  entendu  par  MM.  Cark.,  t.  5,  p.  365,  no  32i2,  et 
Lep.,  p. 652. 

68.  Pcui-on  nommer  d'avance,  par  le  jugement  même  qui  or- 
donne le  parttigr',  le  notaire  que  le  juge  commissaire  doit  indi- 
quer conformément  à  l'art.  976  C.  P.C.? 

On  le  peut,  suivant  MM  Pig.,  I.  2,  p.  71^,  et  Cakr.>  t.  3,  p,  36o, 
iio  Bîoo.  Celte  niesiiie  a  pour  effet  d'abiéger  la  marche  de  la  procérlure: 
on  cviie  ainsi  le  second  jugement  qui  serait  nécessaire,  aux  termes  de 
l'art.  9/6,  C.  P.  G.,  et  cette  précaution  n'a  rien  de  contraire  à  la  loi. 

69.  Quelle  est  ta  marche  à  suivre  pour  faire  nommer  les  experts, 
dans  le  ras  prrvu  jiar  l' iirt.  97S,  et  comment  procède  cet  expert 
Ou  le.  co-partai^eant  nommé  pour  composer  les  lots  ? 

Cette  marche  n'est  point  tracée  par  le  code  de  procédure  ;  voici  celle 
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qu'il  faut  suivre  :  le  co-partn géant  poursuivant  présente  rpquéte  au  com- 
missaire, et  fait  citer  ses  cohéritiers  tlevaut  lui,  nûn  d'être  présens  à  la 
nomination  des  experts.  Cette  nomination  étant  faite,  l'expert  i)rête  ser- 
ment devant  le  juge-coniinissaire,  et  fait  un  i'a[)port  dans  lequel  il  èiablit 
la  composition  des  iots  :  ce  r;'])porlest  reçu  et  rédigé  par  le  nolaiie  à  la 
suite  des  précédentes  opérations.  C'est  du  moins  ce  qu'enseignent  MM, 
C.\RR.,  t.  3,  p.  363,  n"  32o5  ;  PiG.  t.  2,  p.  72  f  ;  F.  L.,  t.  4,  p-  33;  ;  Haut. 
p.  672  et  De4..\p.  ,  t.  2,  p.  469- 

Mais  cette  formalité  n'a  lieu  que  dans  le  cas  oîi  les  parties  ne  s'en- 
tendent pas  sur  le  choix  d'un  cohéritier  (  Art.  978,  C.  P.  C.  ) 

S'il  y  a  des  mineurs,  des  interdits  ou  des  abseus,  les  lots  ne  peuvent 
être  faits  par  un   cohéritier;   dans  ce   cas,  un  noiaire  doit  être  nommé 
par  le  juge-coiumlssaire.  C'est  ce  qu'enseigne  M.  Carr.,  t.   3,  p.  363, 
n»  3204. 
^o.   Jouteurs  qui  ont  pat  lé  des  lidlations  cl  parlages. 

On  peut  consulter  MM.  Carr.,  t.  5,  p.  ô/tS-âGj;  Carr.  ,  Comp.  ,  t.  !,  p. 
527;  PiG.  t.  2,  p.  70.5-760  ;  Merl.,  t.  7,  p.  4''''-4Si  et  t.  9,  p.  29-5.1;  Pic, 
CoMM.,  t.  2,  p.674  'J95  ;  B.  S.  P.,  p.  710-717;  Pr.  Fr.,  t.  5,  p.  2cS3-5o5; 
Mbhl.,  Q.  D.,  t.  4,  p.  626;  F.  L.,  t.  5,  p.  3i  1,  et  t.  4,  p.  n4-i44  ;  W'  C.,  p. 
646-6(5 1;  Lep.,  p.  627-652;  Haut.,  p.  565-584;  Delap.  ,  t.  a,  p.46i-47i> 
et  Th.  Dksm.,  p.  358-565. 

MATIÈRES  SOMMAIRES. 

On  appelle  de  ce  nom  les  demandes  qui  exigent  une  in- 
struction simple  et  rajiide,  et  doivent  êîre  jugées  sans  pro- 
cédure ni  formalilés  ,  soit  à  ctiuse  <le  leur  nature  même  , 
soit  à  cause  de  la  modicité  de  la  somme  réclamée. 

L'art.  4^4  C.  P.  C.  donne  une  clas-sificafion  générale  de 
ces  matières:  mais  celle  classiilcalion  n'est  pas  abbolue  ,  et 
un  assez  grand  non.bre  d'affaires  non  indiquées  j)ar  l'article 
404,  sont  cependanl  sonuHaires  de  leur  nature  (ij. 

De  ce  que  les  causes  sommaires  doivent  être  jugées  .sans 


(r)Voy.  MM.  D.  C,  p.  297,  alin,  a;  et  Caeu.,  t.  2,  p.  47,  n°  1473. 
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procédure  ni  formalités,  autres  du  moins  qu'un  simple  acte, 
c'est-à-dire  qu'un  avenir,  il  ne  faudrait  pas  conclure  que 
le  ministère  des  avoués  ne  soit  pas  indispensable  dans  ces 
Bortes  d'affaires,  comme  dans  les  affaires  ordinaires.  Il  n'y 
a  pas  de  dérogation  au  principe  général  de  l'art.  6i  C.  P.  C, 
qui  exige  que  tout  ajournement  contienne  une  constitution 
d'avoué;  et  quoique  l'art.  qoS  se  serve  du  mot  citation, 
au  lieu  du  mot  ajournement ,  il  n'est  pas  douteux  que  ce 
soit  dans  le  même  sens.  D'ailleurs  un  avenir  suppose  deux 
avoués  en  cause  (i). 

On  a  demandé  si  les  affaires  sommaires  étaient  dispensées 
du  préliminaire  Je  conciliation;  mais  il  est  bien  certain 
qu'elles  ne  le  sont  pas  en  tant  que  matières  sommaires;  car 
la  loi  ne  le  dit  pas  ;  seulement  il  faut  remarquer  que  la 
plupart  de  ces  causes  renlrant  dans  les  exceptions  spécia- 
lement déterminées  par  l'art.  49  C.  P.  C.  ;  il  n'est  point 
nécessaire,  dans  ces  cas,  de  tenter  la  conciliation  avant  d'in- 
troduire la  demande  (2).  Au  surplus,  une  observation  géné- 
rale qu'il  importe  de  faire,  c'est  qu'on  doit  appliquer  à  ces 
sortes  de  causes  toutes  les  règles  que  le  Code  a  tracées  pour 
les  causes  ordinaires,  et  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  dans 
le  litre  particulier  des  matières  sommaires  (3);  ce  qui  dis- 
tingue essentiellement  les  causes  sommaires  des  causes  or- 
dinaires, c'est  l'absence  des  écritures  que  la  loi  interdit  de 

(1)  Voy  MM.  Delap.,  t.  i.,  p.  3^5,  sur  l'art  4o5  ;  et  Lnr,  p.  267, 
quest.  I. —  Voy.  aussi  MM.  Pic.,  t.  i,  p,  aSr,  §  4  >  et  B.  S.  P.,  p.  SyS, 
nlin.  3,  et  note  la. 

(a)  Voy.  MM.  Carb.,  t.  a,  p.  5o,  no  1477;  ^-  ^-  ^"t  P-  ^7^»  "ot.  8; 
Th.  Dbsm.,  p.  175,0»  76;  Lep.,  p.  265,alin.  3;  et  Pu.  Fh.,  t.  a,  p.  4*6» 
alin.  4- 

(3)  Telles  sont  les  règles  relatives  à  la  communication  au  ministère 
public,  aux  exceptions  à  (»pposer  à  la  demande  ,  à  la  publicité  des  au- 
diences ,  à  la  manière  de  rendre  les  jugemens  et  de  les  rédiger...  Voy. 
MM.  PiG.,  CoMM.,  t.  I,  p.  6y7,  note  i;  Lbp.,  p.  a65,  alin,  3  et  suiv; 
et  P».  F«,,  t.  9,  p,  43o,  alia,  Ji,  ,r\,r   ^^y    , 
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signifier  (1).  Ainsi  les  rtijuêtes,  conclusions  motivées  et  tous 
aulres  actes  de  procédure  que  l'on  ferait,  en  matière  som- 
maire, au-delà  de  ce  que  la  loi  prescrit  iigi)ureu-.t-menl , 
seraient  regardés  comme  fruslratoires  et  ne  [)asseraieiït  point 
en  taxe.  Ans>i,  est-ce  par  rap[iort  aux  frais  et  à  la  manière 
dont  ils  doivent  être  taxés,  qu'il  est  le  plus  souvent  intéres- 
sant de  bien  distinguer  une  cause  sommaire  d'une  cause 
oi^dinuire.  — •  Le^  principales  questions  auxquelles  jieuvent 
donner  lieu  les  difficultés  de  cette  nature  ont  été  exanr.inées 
au  mot  dépens  et  frais,  J.  A.,  t.  g,  pag.  1  iG.  Il  sera  bon  de 
s'y  reporter.  On  devra  aussi,  pour  avoir  un  ensemble  complet 
de  la  jurisprudence  sur  les  matières  sommaires ,  consulter 
les  arrêts  rendus  depuis  1821,  et  qui  n'ont  pas  pu  être  aii- 
notés  sous  ceux  que  nous  rapportons  ici.  On  les  trouvera 
J.  A.,  t.  a3,  p.  6;  t.  27 ,  p.  224;  t.  3' ,  p.  5oo  ;  t.  35,  p.  120  ; 
t.  54 j  p.  67  et  p.  207;  et  t.  35,  p.  38,  et  p.  3j9. 

SOMMAIRE  DES  QUESTIONS, 

Cis  00  cwB  iFFÀtBE  EST  soMUAiBE.  —  Etat  dcs  affaii't's  sommaires,  3G.  — Sont 
sonioiairi's  ies  demandes  en  provision,  pour  nourriture  et  alitnens,  i .  — .... 
Les  demandes  relatives  à  un  déclinatoire,  57.  — . .  ,  .  Celles  en  lésilialion 
de  bail,  et  l'enquête,  dans  ce  cas,  peut  être  faite  à  l'audience,  lo. — .... 
Celle  CD  exécution  du  b'iil  si  la  demande  est  introduite  par  ordonnance 
abcévialive  des  délais,  35.  — . . .  .  Celle  en  expropriation  forcée  pour 
cause  d'utilité  publique,  09. — ...  Celle  formée  par  un  coLéritier  ea 
rapport  du  prix  d'une  adjudication  déjà  consommée  ,  25.  —  ....  Celle 
en  paiement  résultant  d'un  litre  exécutoire  ,  quoique  la  rescision  du  con- 
trat soit  demandée,  5S. — ....  Celle  tn  revendication  formée  sur  saisie  , 
.à  moins  que  le  titre  ne  soit  contesté  ,  37  ,  28  et  39. 

Qki  00  ELLE  n'kst  pas  sûMMAiae.  —  N'est  pas  sommaire  une  demande  en  nul- 
lité d'un  titre  contesté  et  excédant  i,qoo  fr. ,  6.  — ....   La  demande 

(i)  Il  n'en  faut  pas  conclure  qu'une  affaire  sommaire  ne  puisse  pas 
éti  e  mise  en  délibère  ;  mais  les  juges  ne  pourraient  pas  en  ordonner  l'in- 
atruction  par  écrit,— V,  JUM.  Lsp.,  p.  a65,  aiip,  3  ;  et  D.^C. ,  p.  ap7,  sur 
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dirigée  contre  un  fermier  pour  conlravenliori  à  son  bail ,  32.  —  .  . . .  13 ne 
demande  en  maiii-levéc  d'inscriplion  ,  54. 

Dbs  ekqoêtbs  sommaires.  — En  matière  sommaire,  il  n'est  pas  besoin  de 
faire  signifier  le  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête  pour  faire  courir  les 
délais  fixés  par  le  juge,  4- — Le  poursuivant  qui  ne  se  présente  point  au 
jour  indiqué  pour  l'enquête  n'est  pss  recevable  à  demander  un  nouveau 
délai,  5. — Le  défendeur  peut  en  demander  un  à  l'audience  indiquée 
pour  l'yudilion  des  témoins,  i5. — Il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  l'as- 
signation à  la  partie  trois  jours  avant  l'audition  des  témoins  ,  i8.  — . . . . 
IJfi  de  notifier  trois  jours  d'avance  le  nom  des  témoins ,  lo.  — . .  .  Ni  d'as- 
signer les  témoins  plus  d'un  jour  avant  leur  audition,  ii.  —  La  prohibi- 
tion d'entendre  dans  les  enquêlcs,  en  mylière  sommaire,  les  conjoints 
des  parties,  ies  farens  nX  alliés  en  ligne  directe,  n'est  pas  exclusive  de  la 
faculté  de  reprocher  les  parens  ou  alliés  de  l'une  ou  de  l'aulre  ligne  col- 
latérale accordée  par  l'art.  aSS ,  C.  P.  C. ,  35. —  Aucune  disposition  du 
Code  de  procédure  ne  prescrit  de  rappeler  dans  la  rédaction  du  jugement 
rendu  en  matière  sommaire,  que  les  témoins  entendus  à  l'audience  sur  des 
faits  dont  la  preuve  avait  été  admise ,  y  ont  prèle  le  serment  ;  il  en  est  de 
même  des  autres  formnlilés  dont  l'observation  est  de  rigueur;  il  suffit 
qu'il  soit  justifié  d'ailleurs  qu'elles  n'ont  point  été  omises  ,  5o.  —  L'art. 
aSG  du  même  Code  n'est  point  applicable  aux  enquêtes  qui  ont  lieu  en 
matière  sommaire  ;  l'art.  4i  '  >  en  ordonnant  de  rédiger  procès-verbal 
du  dire  des  témoins,  n'ajoute  pas  qu'il  sera  signifié,  3i. — En  matière 
sommaire,  doit-il  être  rapporté  un  procès-verbal  d'enquête  lorsque  l'af- 
faire est  susceptible  d'appel?  19.  —  Suivant  l'art.  4071  en  matière  som- 
maire, l'enquête  doit  se  faire  .i  l'audience  jjublique;  mais  en  app-.l,  la 
Cour  a  le  droit  d'ordonner  f.u'elle  sera  faite  devant  les  premiers  juges,  ou 
devant  le  juge  de  paix  du  domicile  des  parties  ou  du  lieu  de  la  résidence, 

5.  Une  enquête  faite  en  matière  sommaire  n'est  pas  nulle  pour  n'avoir 

pas  eu  lieu  à  l'audilnce,  mais  devant  un  membre  de  la  Cour,  7. —  La 
comparution  des  intimés  à  l'enquête  couvrela  nullité  de  forme  qui  exis- 
tait dans  l'assignation  qui  leur  a  été  donnée  par  les  appelans  pour  y  pa- 
raître ,  8  et  9.  —  Lorsqu'une  all'aire  dans  laquelle  a  eu  lieu  une  enquête 
sommaire  n'a  point  été  jugée  ipmédialement ,  et  qu'un  nouveau  juge  a 
été  appelé  ,  faut-il  ordonner  une  nouvelle  audition  ?  4o- 

QuRSTioNs  DIVERSES. —  Lb  cuambrc  des  vacations  peut  connaître  d'une  af- 
faire pure  personnelle  quand  le  titre  n'est  pas  contesté,  14. —  La  cham- 
bre des  vacations  d'une  Cour  royale  ne  peut  statuer  sur  l'appel  d'un  tiers 
saisi  qui  se  prétend  créancier,  16.—  La  chambre  correctionnelle  d'une 
Cour  royale  peut  statuer  sur  les  appels  des  affaires  sommaires  ,  au  nombre 
de  cinq  juges ,  i3.  •—  Les  affaires  sommaires  sont  aflVancbieH  des  formali- 
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tés  ordinaires  de  la  procédure  jusqu'au  jugement  ;  mais  les  sentences  qui 
interviennent  doivent  cc.ntenir  les  qualités  et  autres  parties  constitulives 
du  jugement ,  coninie  en  loutc  autre  matière  ,  17.  —  Si  en  matière  som- 
maire, une  des  parties  articulait  par  rtrfe  des  faits  dont  elle  demanderait 
à  fournir  la  preuve,  l'autre  p;irtie  serait-elle  obligée  de  les  contester  éga- 
lement far  acle,  dans  les  délais  et  sous  les  peines  portées  en  l'article 
52, 4i. 

Questions  étbangères  a  l'article.  —  Les  jugemens  rendus  sur  les  demandes 
en  provision  alimentaire  sont  exécutoiies  de  plein  droit,  nonobstant  ap- 
pel ,  en  donnant  caution  ,  2.  —  Lorsque  des  parties  se  sont  accordées  à 
choisir  un  notaire  pour  régler  les  opérations  relatives  à  une  succession  ,  la 
demande  en  provision  portée  au  tribunal  est  frustratuire  ,  2G.  —  Quand  il 
résulte  des  faits  d'une  cause  qu'une  partie  saisie  dans  ses  meubles  avait 
une  habitation  commune  avec  des  personnes  qui  revendiquent  les  objets 
saisis  comme  leur  appartenant ,  ces  personnes  sont  tenues  de  prouver 
qu'elles  en  sont  réellement  propriétaires,  20.  —  L'existence  d'une  procu- 
ration est  suffisa.xiDient  prouvée  par  sa  relation  dans  un  acte  rapporté  par 
un  notaire,  et  parle  dépôt  qui  lui  en  a  été  fait  ,  quoique  postérieure- 
ment elle  se  soit  perdue,  21.  —  Un  jugement  interlocutoire  qui  ne  lie 
pas  irrévocablement  les  juges  qui  l'ont  rer:du,  peut  être  plus  indifférent 
encore  en  appel  pour  la  décision  du  fond,  22.  —  Les  frais  d'une  instruc- 
tion inutile  doivent  être  supportés  par  la  partie  qui  a  fait  ordonner  cette 
instruction,  zS. —  Celui  qui  veut  réclamer  une  somme  touchée  par  le 
mandiitaire  d'un  militaire  absent ,  doit  commencer  par  se  faire  envoyer 
en  possession  de  ses  biens  ,  a/j.. 

AuTonTÉs.  —  Auteurs  qui  ont  parlé  des  matières  sommaires,  1^2. 

1.  Les  demandes  en  pi  Oi-isions  pour  nourriture  et  alimens  sont 
sommaires.  (Art.  4^4  1  tl.  P.  C.) 

2.  Les  /iigemens  rendus  sur  ces  demandes  sont  exécutoires  de 
plein  droit,  nonobstant  appel ,  en  donnant  caution-  (Art.  i35, 
C.P  C.)(i) 

Ainsi  jiii^é ,  entre  les  époux  Vanailbioerk  par  la  Cour  de  Bruxelles,  le 
12  floréal  an  12,  en  ces  termes  :  —  a  La  Coub;  Considérant  qu'une  de- 
mande en  provision  pour  nourriture  er  alimens  est  réputée  matière  sommaire 
aux  termes  de  l'art.  5,  tit.  17  de  l'ordonnance  de  1667  ;  —  Considérant  que 
suivant  l'art.  i3  du  même  titre,  les  jugemens  délinilifs  donnés  en  matière 
sommaire,  sont  exécutoires  par  provision  ,  en  donnant  caution.  » 

3.  En  matière  sommaire,  la  Cour  qui  ordonne  une  enquête  a  le 

(1)  V.  M.  Carh.,  t.  2,  p.  45,  noi.  3;  et  le  l'r.  Fr.  p.  435  ,  alin.  4», 
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droit  d'ordonner  qu'elle  sera  faite  devant  les  premiers  juges, 
ou  devant  le  juge  de  fJnix  du  domicile  des  parties,  ou  du  lieu 
delà  résidence  dfS  témoins  afin  d'éviter  les  /rais,  parce  nue 
l'art.  4 '2  du  code  n'est  que  le  développement  des  articles  4lo 
6^  4  '  '  t'^  s'applique  aux  cours  comme  aux  tribunaux  (i). 
Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  4  novembre  1807.   (Hadt.) 

4.  En  matière  sommaire  il  n'est  pas  besoin  dejaiie  signifier  le  Ju- 
gement qui  a  ordonné  l'enquête,  pour  faire  courir  les  délais  fixés 
par  le  Juge  (2). 

5,  Ze  poursuivant  qui  ne  se  présente  point  au  Jour  indiqué 
pour  l'enquête ,  n'est  pas  reccvable  à  demander  un  nouveau 
délai  (5). 

Il  résulte  de  Tensemble  des  dispositions  du  Code  de  procédure  relative» 

(1)  V.  M.  Haut.,  p.  2i5  ,  alin.  dernier. —  Quand  il  y  a  lieu  ainsi  à  l'ap- 
plication de  l'art.  4^2  C.  P.  C,  et  que  c'est  un  tribunal  qui  est  commis 
pour  recevoir  l'enquête,  elle  ne  doit  pas  se  faire  à  l'audience  ,  mais  dans 
la  forme  des  enquêtes  ordinaires  devant  un  juge  commissaire.  Aussi  la  loi 
dil-elle  qu'il  en  sera  dressé  procès-verbal ,  sans  que  l'on  doive  ici  distinguer 
si  l'affaire  est  susceptible  d'appel,  ou  si  elle  sera  jugée  en  dernier  ressort. 
Ce  procès-verbal  ne  doit  pas  contenir  seulement  le  résumé  des  dépositions, 
mais  bien  les  dépositions  entières  ;  cl  il  est  envoyé  en  minute  au  greffe  du 
tribunal  qui  doit  juger.  V.  MM.  Cabr.  ,  t.  a,  p.  56,  n"  i4S6  ;  Lkp.j  p.  ^69, 
quest.  3;  Pic.  Comm.  ,  t.  1  ,  p.  706,  not.  1  et  'j  ;  et  D.  C,  p.  399,  alinéa 
dernier. 

(2)  V.  M.  Carr.,  t.  1,  p.  64^  ,  n°  998,  et  t.  2,  p.  57,  not.  1,  etinfrà, 
n°  11 ,  les  arrêts  des  29  février  et  6  juin  1S12.  —  M.  Pic.  Comm.,  t.  1,  p.  70a, 
not.  7t  ^  pense  qu'il  faut  diatingutr  si  ce  jugement  est  contradictoire  ou  par 
défaut  :  dans  ce  dernier  cas  il  y  aurait  lieu  à  signification. 

(3)  On  trouvera,  v»  Tr'ihunaux  de  commerce,  àvMX  autres  arrêts  sur  cette 
question  ;  l'un  de  la  Cour  de  Limoges,  du  12  juin  1817,  la  réioud  dans  le 
même  sens;  l'autre  de  la  cour  de  cassation  ,  section  des  requêtes,  du 9  mars 
1819,  la  décide  dans  le  sens  contraire.  Mais  il  en  existe  aussi  deun 
autres  des  i5  mai  1810  et  5o  août  1825,  qui  prononcent  comme  ceux  que 
nous  rapportons  ici.  Voy.  J.  A.,  I.  12,  p.  696,  vo  Eirperlise,  n«  02,  et  t. 
3o,  p.  4/'  —  MM.  Cabr.  ,  t.  2,  p.  54  ,  n»  i483:  Delap.  ,  t.  1 ,  p.  577,  alin. 
1  ;  D.  C. ,  p.  299  ,  alin.  1 ,  et  Pic.  Couu. ,  t.  1  ,  p.  704  ,  art.  499  ,  not.  i  , 
»"  a  ,  s'accordent  pour  enseigner  que  la  demande  en  prorogation  n'est  plu» 
yecevablc  après  le  jour  fixé  powr  J'cnquÊle.,M.  Pigbac  pense  mOme  que  si  la 
p^i)!.p  (ie  I^prorogaliop  était  cpnpwç  Ipfsdu  jugtojeot  cjui  »  ofdpno^  l'ep. 
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aux  matières  sommaires,  que  l'intention  du  législateur  a  été  f'ie  les  afiran- 
cbir  de  (outcs  les  formes  qui  pourraient  entr^iver  la  marche  de  la  procédure  , 
pour  lessi'umetlie  au  mode  d'inslructinn  le  plus  simple  et  le  plus  rapide. 
()r,  ce  but  ne  serait  pas  remplis!  les  enquêtes  en  matière  sommaire  étaient 
assujetties,  comme  les  enquêtes  ordinaires  ,  à  la  «ignillcatioi)  du  jugement 
pour  faire  courir  les  délais. —  D'ailleurs,  la  lettre  de  la  loi  elle-même  suffît 
pour  décider  affirmativement  la  première  question  :  en  effet,  l'art.  4  iJ  pres- 
crit l'observation  de  certaines  formalités  pour  les  enquêtes  sommai- 
res; et  puisqu'on  ne  trouve  pas  dans  l'énumération  de  ces  formalités,  la 
signification  du  jugement  aux  parties,  ainsi  que  l'exige  l'art.  aSj  de  ce 
Code,  relatif  aux  enquêtes  ordinaires,  l'on  doit  conclure  que  ie  législateur 
n'a  pas  voulu  exiger  cette  signification. 

Kelativenient  à  la  seconde  question  ,  il  semble  d'abord  qu'on  peut  invo- 
quer en  faveur  de  sa  solution  affirmative,  la  disposition  générale  de  l'article 
409  ;  mais  si  l'on  observe  que  dans  le  langage  de  la  procédure  ,  le  mol  proio- 
gation  signifie  l'extension  d'un  délai,  l'éloignement  d'un  terme  non  encoie 
arrivé,  on  se  convaincra  que  la  demande  en  prorugalion  formée  après  le 
.  délai  fixé  ,  serait,  à  proprement  parler ,  la  demande  d'un  nouveau  délai  , 
et  non  l'extension  du  délai  déjà  accordé;  et  que,  par  conséquent,  aucune 
disposition  du  Code  de  procédure  ne  peut  autoriser  une   telle  dem<inde. 

.(CofF.) 

Pkhmiebr  kspkce.  —  Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Turin 
avait  condamné  par  corps  les  sieurs  Ferrero-  Orinéa  et  Mandil,  au  paie- 
ment du  montant  de  deux  lettres  de  change.  —  Ceux-ci  se  sont  pourvus  eu 
appel  pour  incompétence;  ils  ont  prétendu  queleslettresde  change  étaient 
simulées  et  ont  demandé  à  le  prouver.  —  Le  S  juillet  1H07,  arrêt  par  le  quel 
la  Cour  d'appel  a  ordonné  une  enquête  sommaire,  et  fixé  l'audience  du5i 
juillet  pour  l'audition  des  témoins. — Les  sieurs  FerreroOrméa  et  Mandil  ne 
se  sont  pas  présentés  à  cette  audience;  ils  ont  seulement  fait  signifier  à  leur 
adversaire  un  acte  dans  lequel  ils  soutenaient  que  le  délai  n'a\ait  pu  cou- 
rir à  leur  préjudice  ,  faute  par  les  intimés  d'avoir  fait  signifier  le  jugement 
qui  avait  ordonné  l'enquête.  Ils  ont  demandé  en  conséquence  qu'il  fût  fixé 
ua  nouveau  jour  pour  l'audition  des  témoins.  —  La  cause  portée  en  cet 
état  à  l'audience,  !a  cour  d'appel  de  Turin  a  rendu,  le  18  novembre  1807, 
l'arrêt  suivant  :  —  o  La  Cour  ;  Attendu  que  les  appelans  n'ayant  point  ob- 
tempéré à  l'arrêt  de  la  Cour  qui  les  avait  assignés  à  jour  fixe  à  faire  preuve 
par  témoins  des  faits  par  eux  articulés,  ils  ne  pourraient  plus  être  de  nou- 

quête,  c'est  à  ce  moment  que  la  demande  devrait  être  faite  à  peine  de 
n'être  plus  recevable.  —  Voy,  aussi  M.  F.  L. ,  t.  »,  p.  371 ,  col»  J  *  «Un.  l  e^ 
a;  e(  infray  Dç  (5,  l'arrêt  du  16  janvier  i8i3,  ^ 
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veau  admis  à  faire  celte  preuve  que  par  voie  de  prorogalion  ou  par  vole,  de 
reslilulion  en  temps;  — Qu'ils  ne  peuvent  l'être  en  voie  de  prorogation, 
parce  qu'il  est  de  principe  qu'elle  ne  peut  être  accordée  que  lorsqu'elle  est 
demandée  avant  l'échéance  du  terme  fixé;  —  Qu'ils  ne  peuvent  non  plu» 
l'être  en  voie  de  restitution  en  temps,  parce  que  ce  remède  extraordinaire 
n'entre  point  dans  les  attributions  des  tribunaux  ; —  Attendu  d'ailleurs, 
que  les  appelans  ne  peuvent  s'aider  du  défaut  de  signification  de  la  part 
des  intimés  de  l'arrêt  précédent  ,  pui^qu'ès  matières  som,maires  telles  que 
celle  dont  est  casj  cette  formalité,  qui  serait  même  en  opposition  avec  le 
but  de  la  loi  ,  bien  loin  d'être  requise  expressément  par  le  Gode  de  procé- 
dure, en  ist  au  contraire  vii  luelieir.cnt  exclue  par  le  rapprochement  des  deux 
art.  4i  J  et  aij  du  même  Code;  sans  s'arrêter  aux  conclusions  des  appelans 
pour  qu'un  nouveau  terme  leur  soit  fixé  aux  fins  ci-dessus.  . .  ;  faisant  droit 
sur  le  fond  ,  etc. 

DEi'xiiiME  ESptcE.  —  Un  jugement  du  tribunal  de  Corbeil  du  22  juin 
iiSio,  avait  admis  le  sieur  Sadorge  à  faire  une  enquête  sommaire  sur  plu- 
sieurs faits,  et  avait  indiqué  ,  pour  l'audition  des  témoins  ,  l'audience  du 
i3  juillet  suivant.  Ce  ne  fut  que  le  1 S  décembre  181 1  ,  c'est-à-dire  18  mois 
après  ce  jugement  que  le  siiur  Sadorge  assigna  le  sieur  Lemcrle ,  poui 
voir  indiquer  un  nouveau  jour,  pour  l'audition  des  témoins.  Le  20  mars 
1812,  le  tribunal  de  Corbeil  rendit  le  jugement  suivant: —  0  Attendu 
que  les  parties  ne  se  soi)t  pas  mises  en  demeure  d'exécuter  le  jugement  du 
22  juin  iSio  ,  dans  le  délai  fixé  ,  puisqu'il  a  élé  levé  et  signifié  bien  posté- 
rieurement à  ce  délai  ;  —  Attendu  que  la  loi  autotiî^e  à  demander  proroga- 
tion de  di.lai  pour  faire  enquête  ,  et  qu'elle  n'a  prononcé  aucune  dé 
chéance  ,  contre  la  partie  qui  n'a  point  fait  ses  diligences  dans  le  premiej 
délai....  Le  tribunal  ordonne  l'exécution  du  jugement  dudit  jour  22  juin; 
en  conséquence,  proroge  le  délai  pour  l'enquête  tt  la  contre-enquête  ,  at 
vendredi  24  avril  prochain.  »  Sur  l'appel  du  sieur  Lemerle  ,  arrêt  infiima- 
tif  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  ,  deuxième  chambre,  rendu  le  10  juin  1812, 
en  ces  termes.  —  «  La  Coub  ;  Attendu  qu'en  matière  sommaire,  la  loi 
n'exige  point  que  le  jugement  soit  signifié  à  la  partie  pour  la  mettre  en  de- 
meure de  faire  enquête  ,  et  que  l'art.  4i3,C.P.  C,  paraît  même  supposer 
le  contraire  ;  que  la  demande  en  prorogation  de  délai  uu  nouveau  délai, 
ne  per.t  être  formée  qu'avant  l'expiration  du  jjremier  ,  par  la  partie  qui  en 
fait  usa"e  ,  et  non  dix-huit  mois  après  ,  par  une  paitie  qui,  pendant  tout 
ce  temps,  est  demeurée  Oans  une  complète  inaction  ; —  Met  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant,  émendant,  déboute  Sadorge  de  sa  demande 
portée  par  exploit  du  16  mars  dernier.  » 
6.   Une  demande  en  nullité  d'un  titre  excédant  looo/r.  n'est  pas 

réputée  matière  sommaire. 
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Un  arrêt  avait  prononce  sur  la  nullité  d'un  litre  excédant  looo  fr.  —  Sur 
la  signifîration  de  rexécutoire  de  dépens  délivre  contre  la  daine  Vandin, 
en  verlu  de  cet  arrêt,  celle-ci  y  forma  opposition,  et  le  i5  juin  i8oS,  ia 
Cour  de  Paris  statua  sur  cette  opposition  ,  en  ces  termes  :  —  «  La  Codr  ; 
Considérant  que  l'affaire  sur  laquelle  est  intervenu  le  jugement  qui  a  donné 
lieu  à  rappel  ,  sur  lequel  la  Cour  a  statué  par  arrêt  du  22  juillet  1S07  ,  n'é- 
tait pas  du  nombre  des  matières  réputées  sommaires,  puisque  le  titre  était 
contesté  et  qu'il  excédait  la  somme  de  1000  fr.  ;  —  Considérant  que  les  de- 
roandes  en  nullité  ne  sont  pas  cliissées  parle  Code  parmi  les  matières  som- 
maires qui  doivent  être  jugées  sans  procédure  ni  formalités,  et  qu'au  con- 
traire ,  l'art.  j5  du  décret  sur  la  taxe  des  frais  et  dépens,  permet  an  de- 
mandeur de  donner  une  requête  en  G  rôles,  et  au  défendeur  d'y  répondre 
par  des  écritures  contenant  6  rôles;  —  Déboute  la  dame  Vandin  de  son 
opposition  à  l'exécutoire  ;  ordonne  qu'il  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  te- 
neur, et  la  condamne  aux  dépens.  » 

Oesekvatioks. 

Cette  question  ne  pouvait  guère  être  douteuse ,  puisque  toutes  les  fois 
<ju"il  y  a  un  titre,  et  qu'il  eit  contesté,  l'afTaire  n'est  plus  sommaire;  elle 
ne  l'est  pas  davantage,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  titre,  et  que  la  demande 
excède  1000  fr.  C'est  le  quantum  de  la  demande  qui  fixe  la  nature  de  l'af- 
faire ;  et  il  faut  comprtndre  dans  les  1000  fr.  le  capital,  et  les  accessoires 
échus  ,  mais  non  ceux  à  échoir.  Il  faut  remarquer  encore  que  si  le  deman- 
deur, après  avoir  d'abord  demandé  lOOO  fr.  demandait  plus  tard  une  plus 
forte  somme  ,  i'affdire  rentrerait  dans  la  classe  des  causes  ordinaires  :  il  en 
ferait  de  même  aussi  dans  le  cas  [où  il  n'y  aurait  pas  eu  de  titre  d'abord  ,  et 
où  il  en  appaïaîtrait  un  ensuite  qui  serait  contesté  ;  il  en  serait  de  même 
enfin  ,  si  le  défendeur  proposait  un  déciinatoire ,  dans  une  cause  qui  aurait 
été  sommaire  de  sa  nature.  —  Voyez  MM.  Pig.  Comm.,  t.  i  ,  p.  699  ,  notes  7 
et  8  ;  et  F.  L. ,  t.  5,  p.  55i ,  col.  2  ,  n°  5.  —  Voyez  aussi  infra  ,  n»  36,  l'ar- 
rêt du  6  mars  1S21. 

7.  Une  enquête  Jaite  en  matière  sommaire ,  n'eslpas  nuUe  pour 
n'avoir  pas  eu  lieu  à  l'audience,  mais  devant  un  membre  delà 
Cour. 

8.  La  nullité  serait  d'ailleurs  couverte  par  la  présence  de  la 
partie  adverse  à   lenquéte ,  et  par  la  contre-enquête  {\). 

g.   La   nullité  résultant  de  l'omission  du   domicile  du  demandeur 


(1)  Voy.  J.  A. ,  t.  12,  p.  449ct4S3,  vo  Exceptions,  n°»  28  et  65,  deux  arrêts 
dont  l'un  du  19  août  180S  décide  qu'une  contre«inquète  est  une  défense  au 
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dani   rassii:nntioii  domée  nu  d^fcnd-iir  pour  paraître  à  t'en" 

Ç'iêie,  se  cO'n>re  p'ir  sa  rowpariition. 

Une  enqiiêlc  avait  eu  lieu,  d;ins  une  cause  -sommaire,  devant  un  conseiller 
de  la  Coiir  de  Besançon .  et  non  à  I';iudience.  On  demanda  ia  nullité  de 
celle  enquêle  ,  et  la  Cour  de  Bes;inron,  le  9  décembre  1H08,  rendit  l'arrêt 
suivant  :  —  «  La  Cour;  Considérant  sur  la  nullité  résultant  de  ce  que  l'en- 
quête n'a  pas  été  f.tilea  l'audience,  que  d'après  l'art.  io5(),  CP.  C.  ,  on  ne 
peut  prononcer  la  peine  de  nullité  qu'autant  que  la  loi  l'a  attachée  à  l'ia- 
frantion  de  ce  qu'elle  prescrit;  que  l'art.  407  du  même  Code  qui  ordonne 
de  faire  les  enquêtes  à  l'audience,  dans  Ks  rnatières  sommaires,  ne  l'exige 
pas  à  peine  de  nullité  ;  que  l'enquête  dcvr.nl  commissaire  ne  peut  donc  pas 
être  déeliirée  nulle  ;  qu'au  surplus,  quand  il  y  aurait  eu  nullité ,  elle  aurait 
été  couverte  par  la  présence  des  intimés  à  l'enquête  des  appelms  et  par  la 
conire-enquèle  qu'ils  ont  faite;  — Sur  la  nullité  résultant  de  ce  que  le  domi- 
cile des  appelans  ne  se  trouve  pas  dans  l'assignation  donnée  aux  intimés 
pour  paraître  à  l'enquête  ,  la  Cour  a  considéré  que,  quand  il  y  .lurait  nullité, 
les  témoins  et  les  intimés  ont  tous  paru  à  l'enquête,  et  que,  par  consé- 
quent ,  elle  aurait  été  couverte;  —  Par  ces  uiolifs  ,  et  sur  les  conclusions 
conformes  du  ministère  public;  —  Cmifirme  la  sentence  du  18  août  1808, 
rendue  par  le  tribunal  civil  de  Besimron.  » 
10.   La  demande  en  ré.-^iliaUon  de  bnil  peut  être  rangée  dans   la 

classe    des  ninfièr'-s   sommaires,  comnir-   reffuérant   célérité;    et 

l'en  juélf  à  laquelle  une  telle  demande  donne  lieu  peut  être  faite 

à  Vaudirnce  (1). 

Une  coiîtestation  s'était  élevée  entre  le  sieur  Delelis  et  le  sieur  Dubois, 


fond,  capable  de  couvrir  la  nullité  d'une  assignation;  l'autre  du  24  décembre 
1811,  juge  précisément  le  contraire.  Voyez  aussi  M.  Mbrl.  Réf.,  ti  8  , 
p.  662  ,  col.  1  ,  665 ,  col.  1  ,  v°  Nultilc  ,  §  3  ,  n°^  2  et  8. 

(i)  La  loi  en  déclarant  sommaires  les  affaires  qui  requièrent  célérité  , 
n'a  point  déterminé  les  caiactères  auxquels  on  reconuaîtia  ces  sortes 
d'affaii'es  ;  elle  s'en  est ,  h  cet  égard  ,  rapportée  à  la  prudence  des  tribu- 
naux. V.  MM.  Cakr.,  t.  2  p.  47-  u"  1472  et  i^j'i',  Haut.  ,  p.  21 3,  alin. 
dernier  ;  D.C.,  p.  296  4";  Delu',  p. 374,  alin.  3;  Pig.  Comm.,  t.  i  p.  700 
net.  9  et  10,  et  F.  L.,  t.  3,  p.  53 1,  col.  2,  n.  4-  —  Il  a  été  jugé  le  7  décem- 
bre 1825  ,  par  la  cour  de  Douay  ,  qu'une  affaire  n'est  sommaire  à  raison 
de  sa  célérité  que  lorsqu'elle  est  urgente  de  sa  nature.  Il  ne  suffirait  pas 
qu'un  motif  d'ur!:;ence  arcideiitel  et  accessoire  ei!it  existé  à  l'origine  de 
l'instance,  et  eût  fait  obtenir  permission  d'assigner  à  bref  délai.  Voy. 
J.  A.,  t.  3i  p.  65.  Voy.  aussi  M.  B.  S.  P.,  p.  873  not.  6,  et  wfrà  ,  n**  35 
l'ariôt  du  14  février  i8ai. 
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relativement  à  une  prétendue  sous-l(, cation  que  celui-ci  avait  faite,  con- 
trairement à  la  Cdutiime  de  Lille,  d'une  maison  qui  lui  avait  éîé  louée 
par  Dubois.  Uti  jugement  du  frihunn!  de  Lille  résilia  le  bail  sur  la 
demande  du  propriétaire,  en  st-  fondant  sur  ce  que  la  location  était  suf- 
fisamment prouvée.  —  Sur  rap{)el  qu'il  interjeta  de  ce  jugement, 
Deleiis  persista  à  soutenir  qu'il  n'avait  pas  sous-loué  la  maison  du  sieur 
Dubois  ;  mais  celui-ci  fut  admis  à  la  preuve  du  fait  contraire,  par  un  pre- 
mier arrêt,  sous  la  date  du  s5  avril  1809. —  Ce  même  arrêt  ordonna  que 
les  témoins  seraient  entendus  à  l'audience  du  9  mai  suivant  ,  et  il  fut 
exécuté  sans  aucune  réclamation  de  la  part  de  l'appelant.  A  cette  au- 
dience ,  après  les  déposition-^  des  témoins,  le  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  a  été  conOrmé.  Le  sieur  Deleiis  s'est  jjourvu  en  cassa- 
tion des  deux  arrêts  et  a  tait  résulter  le  seul  moyen  de  son  pourvoi ,  de 
ce  que  la  Cour  d'appel  de  Douai  étiiit  contrerenue  à  la  loi,  en  ordon- 
nant dans  l'espèce  l'audition  de.«  témoins  à  l'audience.  —  Sur  ce  pour- 
voi, arrêt  de  la  section  des  requêtes  du  27  juin  iSro,  conçu  en  ces 
termes  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  que  d'après  l'art.  407  ,  C  P.  C,  les 
témoins  peuvent  être  entendus  à  l'audience  dans  les  m?tières  sommaires; 
que  l'art.  404  met  au  rang  des  matières  sommaires  celles  qui  requièrent 
célérité  ;  que  la  Cour  d'appel  a  pu  envisager  comme  requérant  célérité, 
la  demande  en  résiliation  de  bail  de  la  maison  dont  il  s'agit  ; — D'où  il  suit 
que  l'arrêt  du  aS  avril  (exécuté  par  le  demandeur  lui-même  sans  pro- 
testations ni  réserves)  ,  en  suivant  la  uiarcbe  tracée  par  les  articles  de 
lois  précités,  n'a  pu  violer  les  dispositions  consignées  dans  le  titre  12, 
liv.  a  ,  i'*^  partie  du  susdit  Code  ;  que  ])aisq:ie  l'arrêt  du  aS  avril  est  à 
l'abri  de  toute  critique  ,  il  doit  en  être  de  même  de  celui  du  9  mai ,  qui 
n'en  est  que  la  conséquence  nécessaire;  — Rejette.  >> 

1 1 .  En  matière  d'enquête  sommaire  esl-il  nécessaire  que  les  noms 
des  témoins  soient  tiolifiés  à  la  parlie  adverse,  trois  jours  au 
moins   avant  leur  audition  (  i)  ? 

12.  Il  suffit  que  les  t<hnoins  soient  cités  la  veille  du  jour  où  i/s 
doivent  être  entendus  ('a). 

(i)  Cette  question  résolue  pour  l'affirmative  dans  la  deuxième  espèce, 
pour  la  négative  dans  les  deux  autres,  est  aussi  décidée  dans  le  pre- 
mier sens  par  MM.  Pig.  Comm.,  t.  i  ,  p.  70!,  alin.  3;  et  D.  C.  p.  agS,  alin.  5. 

(a)  L'arrêt  du  a5  février  1814  (troisième  espèce)  a  seul  prononcé  sur 
ce  point ,  et  aa  décision  est  contraire  à  l'opinion  de  MM.   Carr.,  t.  a, 
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Première  ESPÈcr^.  —  Un  Iribiinaî  avait  déclaré  les  sieurs  Prevotat  et 
Gautlierin  déchus  du  bénéfice  d'enquête,  et  avait  annulé  l'assignation 
qu'ils  avaient  notifiée  au  sieur  Mégnenu;  le  motif  du  jugement  était  tiré 
de  ce  que  les  noms  des  témoins  n'avaient  pas  été  notifiés  trois  jours  avant 
l'audience,  conformément  à  l'art.  ■i('<i,  C.  P.  C.  Mais  la  Cour  de  Bourges, 
sur  l'appel  formé  contre  ce  jugen^ent,  a  ,  le  29  février  1812,  rendu  l'ar- 
rêt suivant:  —  «La.  Cour;  Considérant  qu'il  était  question  d'une  en- 
quête sommaire;  que  le  jugement  qui  l'avait  ordonnée  indiquait  le  jour 
de  l'audition  des  témoins;  que  l'art.  4^3,  C.  P.  G.  n'ordonne  l'observa- 
tion, pour  la  confection  des  enquêtes  sommaires,  des  dispositions  du 
titre  12  des  enquêtes,  que  relativeiiient  aux  formalités  qu'il  désigne,  sa- 
voir la  copie  aux  témoins  du  dispositif  du  jugement  par  lequel  ils  sont 
appelés,  et  copie  à  la  paitie  des  nonis  des  témoins  ;  que  ces  formalités 
ont  été  remplies;  que  la  citation  du  i4  août  indiquait  les  noms,  profes- 
sions et  demeures  des  témoins  que  l'on  entendait  produire;  que  c'était 
par  surérogation  qu'elle  contenait  assignation  à  Mégneau,  pour  être  pré- 
sent à  l'enquête,  ce  qui  n'est  pas  exigé  en  enquête  sommaire,  lorsque  le 
jugement  fixe  le  jour  de  l'audition  des  témoins  ;  que,  dès-lors,  par  le  ju- 
gement dont  est  appel ,  il  a  été  fait  une  fausse  application  des  dispo- 
sitions de  l'art,  afn,  C.  P.  C.  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement 
dont  est  appel;  émendant,  permet  aux  appelans  de  faire  la  preuve  des 
faits  par  eux  articulés,  etc.  » 

Deuxième  espèce.  —  Airêt  de  la  Cour  de  Trêves  du  6  juin  1S12  , 
conçu  en  ces  termes  :  :  —  «  L.v  Couu;  Attendu  qu'en  combinant  les 
d!s])Ositions  des  art.  ^iZ  et  4^2,  C.  P.  C,  il  en  résulte  que  la  significa- 

p.  53,  n°  1482  ;  Del\p.  t.  I,  p.  876  sur  l'art  4o8 ;  D.  C.  p.  298,  alin.  3; 
PiG-  CoM-M.  t.  I,  p.  5<i8.  not.  ■>.  ;  et  F.  L.,  t.  2,  p.  370.  col.  2,  alin. 
dernier  ,  qui  tous  s'accordent  pour  expliquer  ces  mots  de  la  loi  :  Seront 
assignés  au  moins  un  jour  w-'anl  celui  de  l'audition  ,  dans  ce  sens  qu'il  doit 
y  avoir  entre  l'assignation  et  l'audition  un  jour  franc,  d'où  il  suit  que 
ra.ssignaiion  doit  être  donnée  au  plus  tard  la  surveille  du  jour  où  les  té- 
moins doivent  être  entendus.  Il  y  aurait  lieu  aussi  à  l'augmentation  du  dé- 
lai ji  raison  des  distances,  conformément  à  l'art.  a6u,  C.  P.  C.  —  Il  faut 
remarquer  que  l'observation  de  l'art.  408  n'est  pas  prescrite  à  peine  de 
nullité.  Cependant  M.  Carr.  loco  citaio  pen.se  avec  les  rédacteurs  du 
Pr.  Fr.,  t.  2.  p.  4^1  )  que  cette  nullité  est  dans  l'esprit  de  la  loi.  C  est 
ce  que  paiait  également  peuseï  M.  Delap.,  t.  i,  p.  376;  car  il  ensei- 
gne qu'un  témoin  non  assigné  ne  pourrait  pas  être  entendu. 
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tion  à  la  partie  des  noms  des  témoins  à  entendre  ,    doit  être  faite,  sous 
peine  de  nullité,  dans  les  matières  sommaires  aussi  Lien  que  dans  celle» 
ordinaires,  d'après  les  formes  et  dans   les  délais  prescrits  par  l'art.  2(1 1 
du  même  Code  ;  —  Attendu  que  la  signification  qui  a  eu  lieu  n'a  pas  été 
faite  trois  jours  avant  l'iiudiMon  ,   et  qu'alors  le  premier  juge  ne  ])0uvait 
plus  admettre  à  l'audience  du  29  novembre  18  ir  la  demande  en  proro- 
gation   du  délai  ,    pour  paralyser  le  droit  acquis  à  l'appelant  par   c^tie 
signiGcation  tardive  ;  < —  Par  ces  motifs  ,  met  l'appellatioM  et  ce  dont  est 
appel  au  néant;  émendarit,  déclare  les  intimés  déclins  de  la  preuve  tes- 
timoniale   à   laquelle  ils  avaient  été  admis  par  interlocutoire  du  iq  no- 
vembre i8n;  en  conséquence,  et  faute  par  eux  d'avoir  satisfait  audit 
inteilocutoi)  e ,   les    déboute    de    leur  demande  formée  en  première  in- 
stance, etc.  » 

Tkoisième  espèce. — Sur  l'aj/pel  interjeté  par  le  sieur  Cerf-Fribourg 
contre  le  sieur  Baratte  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Metz,  le 
lyjanvier  1814,  était  intervenu  un  arrêt  interlocutoiie  qui  admettait 
l'appelant  à  la  preuve  de  certains  faits.  Celui-ci,  conformément  à  l'ar- 
ticle 408,  C.  P.  C,  fit  citer  les  témoins  ,  et  il  en  notifia  la  liste  à  l'inti- 
mé ,  mais  seulement  !a  veille  du  jour  indiqué  pour  l'audience Le  sieur 

Baratte  soutint  que  le  sieur  Fiibourg  était  déchu  du  bénéfice  de  l'arrêt 
inteilocutoire  ,  pour  ne  s'être  pas  mis  en  mesure  d'y  satisfaire  en  procé- 
dant régulièrement  à  l'enquête.  —  Le  aS  février,  1814  arrêt  delà  Cour  de 
Metz,  par  lequel  :  — «La  Cour  ;  Attendu  qu'il  suffit  que  les  témoins 
aient  été  assignés  le  24  février,  ainsi  qu'il  conste  des  citations  ,  afi.i  de 
déposer  en  l'audience  du  aS,  pour  conclure  que  les  dispositions  de  i'ar- 
ticle  4oB,  C  P.  C,  ont  été  virtuellement  remplies  ; . —  Attendu  que  l'ar- 
ticle 4i?>  en  rappelant  les  dispositions  de  l'art.  261  applicables  aux  cju. 
quêtes  sommaires  ,  ne  j>rescrit  pas  plus  que  celui-ci  les  délais  dans  les- 
quels la  notiGcalion  de  la  liste  ou  des  noms  des  témoins,  à.  faire  à  la  par- 
tie adverse,  sera  signifiée;  d'où  il  suit  que  pouivu  que  cette  notii'îcation 
soit  faite  avant  l'audition  des  témoins  ,  elle  est  régulière  et  !ét;ale;  — 
Attendu  que  rien  ne  justifie  l'assertion  de  l'intimé  sur  l'iieuie  où  il  dit  l.i 
notification  faite,  d'oii  il  suit  que  l'acte,  tant  que  le  contraire  n'est  pas 
prouvé,  est  censé  n'avoir  pas  été  fait,  en  contravention  de  la  loi,  après 
le  soleil  couché  ;  —  Attendu  néanmoiris  que  cette  notification  Je  la  li.ste 
des  témoins,  paraissant  n'avoir  été  faite  qu'api  es  l'acte  de  sommation 
signifié  par  l'avoué  de  l'intimé  à  Celui  de  l'appel. uit  ,  pour  l'avertir  qu'il 
conclurait  le  iendcmaiii  à  la  déchéance  du  béiietice  du  jugement  inlerlo- 
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culoire  ,  faute  de  l'avoir  mis  h  exécution  dans  le  délai ,  il  es!  .isser.  p!an- 
sible  que  cette  notlucation,  qui  devait  précéder  les  démarches  à  faire  par 
l'appelant  pour  oj)érer  sa  contre-enquête,  ne  fût  Traiment  faite  que  dans 
tin  temps, depuis  lequel  l'avoué  de  l'intimé  n'aurait  pu  se  mettre  en  règle 
pour  la  citation  des  témoins  à  faire  entendre  et  pour  la  notification  de 
leurs  noms  a  l'avoué  de  l'appelant  ;  —  Sans  s'arrêter  aux  moyens  de  nul- 
lité qui  demeurent  rejctés  .  déclare  les  actes  préliminaires  faits  pour  l'en- 
quête directe  par  l'appelant ,  réguliers  et  valides;  néanmoiiis  ,  proroge 
les  délais  de  l'enquête  pour  l'intimé  jifcqu'à  mardi  prochain  i*^'"  nnrs.  » 

i3    La  chambre  correclionnelle  d'une  cour  royale  pn/t  statuer  sur 
les  appels  des  tiffuires  so>iimair<  s  ,  au  nombre  de  cinq  juges. 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  !e  23  juillet  1S12  par  la  Cour  de  cassation 
dans  l'affaire  du  si^ur  Lulont. 

OcSEKVATIOKS. 

L'art.  37  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8  exige  oue  les  arrêts  des  Cours 
soient  rendus  par  sept  juges  au  moins  ;  mais  l'art.  2  du  décret  du  6 
juillet  i8(0,  permet  aux  chamhres  d'accusation  et  des  appels  de  police 
correctionnelle,  de  rendre  arrêt  au  nombre  de  cinq  juges;  et  l'art,  ir 
porte  que  les  chamhres  des  appels  de  police  correctionnelle  conr.aîtront 
des  affaires  qui  leur  seront  renvoyées  par  le  premier  président.  Riais  ce 
décret  ne  dit  pas  expressément  que  ces  chambres  pourront  nrononcer, 
au  nombre  de  cinq  juges  ,  sur  les  affaires  civiles  son;maires ,  comme  sur 
les  affaii  es  correctionnelles  ordinaires.  De  là  est  née  la  difficulté  lésulue 
ici  par  la  Cour  de  cassation;  elle  l'a  été  encore  d.ins  le  même  sens  par 
un  autre  ariêt  de  la  même  Cour  du  23  août  182^.  —  Voy.  J.  A.,  t.  3-i, 
j).  fi?.  — -  Voy.  aussi  jNIM.  Merl.,  Rép  ,  t.  8,  p.  14'^,  col.  2,  vo  Matières 
sommaires  jH"  7  ;  et  F.  L.,  t.  3,  p.  53 1,  col.  2,  a  lin.  dern.  —  Comme  la  loi 
Ji'attiibuait  aux  chambres  des  appels  de  police  correctionnelle  le  droit 
que  dïï  connaître  des  affaires  sommaires,  et  qu'il  y  aurait  eu  nullité  si 
elles  avaient  connu  des  alfiiies  ordinaires,  voy.  J.  A.,  t.  33.  p.  287  ,  et 
t.  34,  ]).  79.3  et  194  ,  de  fréquentes  contestations  se  sont  élevées  à  raison 
de  la  difficulté  de  distinguer  les  causes  civiles  sommaires  des  causes  or- 
dinaires Voy.  infrà,  n"  Sg  ,  l'arrêt  du  21  mars  i8i6;  et  J.  A.,  t.  26,  p. 
ac  I  ;  t.  29,  p-  3oi  ;  t.  32,  p.  2j()  et  362;  t.  33,  p.  288  ;  t.  34,  p.  i  r  ;  et 
t  3j  ,  p.  io3,  i5'),  186  et  2?.f).  Mais  depuis  l'oidonnauce  royale  du  24 
septembre  1828,  qui  confère  aux  chambres  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle le  droit  de  connaître  des  causes  civiles  tant  ordinaires  que  som- 
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■maires  ,  i!  ne  peut  plus  s'élever  de  difficultés  S(ir  ce  point. Voy.  cette 

ordonnance,  J.  A.,  t.  35,  p.  220. 

i4-   La  chambre  des  vacations  peut  connaître  cT une  affaire  pwK 

pi^rsonnelle  quand  le  titre  n'est  pas  contesté  (  i  ). 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  la  Gourde  Rennes  le  ao  novembre  18  m, 
dans  l'arrêt  suivant  :  —  »  La  Cour  ;  Considérant  que  l'art.  404,  C.  P. 
C ,  répute  matières  sommaires  les  demandes  pures  personnelles,  à 
quelques  sommes  qu'elles  puissent  monter,  quand  il  y  a  titre,  pourvu 
qu'il  ne  soit  pas  contesté,  et  les  demandes  formées  sans  titre,  lors- 
qu'elles n'excèdent  pas  i,aoo  francs  ;  —  Considérant  qu'outre  que  la 
demande  formée  par  l'intimé,  était  pure  personnelle  et  au-dessous  de 
1,000  francs,  c'est  que  les  appelans  ne  contestaient  pas  les  titres  au  sou- 
tien de  la  demande  ;  qu'ils  reconnaissaient  même  !a  validité  de  ces  titres, 

(i)  Voy.  iiif/à,  n"  16,  l'arrêt  du  a  octobre  i8i3;et  M.  Carr.,  t.  2, 
p,  45,  à  la  note  n"  2.  —  La  compétence  des  chambres  de  vacations  dan< 
les  Cours  et  tribunaux  est  réglée  par  les  art.  44  et  78  du  décret  du  3o 
mars  1808.  Voici  ce  qu'on  y  lit  :  Art  44.  «  La  cbambre  des  vacations  est 
uniquement  chargée  des  matières  sommaires  et  de  celles  qui  requièrent 
célérité »  Art.  78  :  «  Les  art.  /\i  ,  44,  du  présent  règlement  concer- 
nant les  chambres  des  vacations  des  Cours  d'appel ,  seront  observés  dan  i 

les  tribunaux  de  première  instance »  Dans  quels  cas  un  titre  est-il 

léputé  contesta  dans  le  sens  de  l'art.  404  ,  C.  P.  C?  Suivant  M.  D.  C. 
c'est  uniquement  quand  la  contestation  porte  sur  ce  qui  est  de  son  es- 
sence ;  il  en  serait  autrement  si  l'acte  était  seulement  méconnu  ou  argué 
de  faux.  Nous  ne  saurions  admettre  cette  distinction  ,  et  nous  croyons 
avec  jMM.  F.  L.,  t.  3,  p.  53  i,  col.  i,  alin.  3  ;  et  C  are.,  t.  2,  p.  45,  n°  1470. 
que  l'acte  est  contesté  dans  le  sens  de  la  loi ,  quand  la  contestation  porte 
sur  son  existence ,  c'est-à-dire  quand  il  est  méconnu  ou  argué  de  faux, 
tout  aussi  bien  que  quand  elle  porte  sui'  sa  validité  ou  son  essence  ,  c'est- 
à-dire  quand  on  prétend  qu'il  est  nul  pour  cause  de  do! ,  de  défaut  de 
consentement ,  d'erreur-,  etc. —  ^ov.  aussiM.  Pig  CoM3i.,t.  i.  p.  699, 
note  6.  Vov.  encore  snprii ,  n"  6  un  arrêt  du  i5  juin  i8<i8;  et  J.  A., 
t.  35,  p.  257,  un  autre  exemple  de  contestation  de  titre.  Il  est  bien  en- 
tendu que  si  ce  n'est  pas  le  titre  même  ,  mais  l;i  demande  seule  que  l'on 
conteste  et  que  l'on  repousse  par  des  exceptions  telles  que  la  prescrip- 
tion ,  la  compensation ,  la  cause  demeure  sommaire.  — ^*Voy.  dan» 

•ce  sens  ,  un  arrêt  du  3o  janvier-   1827,  J.  A.,  t.  32,  p.  iGi. 

'iO. 
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puisqu'ils  se  bornaienl  à  ojjposer  des  moyens  d'exception  ;  qu'ainsi,  sou» 
ce  double  rapport  ,  le  tribunal  de  première  instance  de  Lamion  a  pu  et 
dû  prononcer  sur  la  demande  pendant  la  vacation  ;  —  Faisant  droit  sur 
l'appel ,  déclare  les  appelans  sans  griefs.  » 

j5.  En  matière  sommaire  le  dpfendeiir  peut  demander  une  proro- 
gation du  délai  à  l'audience  indiquée  pour  l'audition  des  <e- 
moins  (l). 

Un  arrêt  du  3o  décembre  1812  avait  admis  le  sieur  Bnyx  à  la  preuve 
des  faits  propres  à  coTistater  l'état  habituel  d'imbécillifé  ou  de  démence 
de  la  veuve  Stévens,  dont  il  provoquait  l'ititeidiciion.  —  La  cause  avait 
été  indiquée  au  la  janvier  suivant ,  pour  entendre  les  témoins.  —  A  cette 
audience  le  sieur  Euyx  fît ,  en  effet ,  entendre  ceux  qu'il  avait  à  pro- 
duire. —  La  veuve  Slcvens  ,  qui  n'avait  fait  aucune  diligence  pour  pro- 
céder à  sa  contraire  enquête,  se  présente  à  l'audience  du  la  janvier 
j>our  demander  une  piorog^ition  de  délai.  —  Le  sieur  Buyx  lui  opj)ose 
cjue  la  prorogation  ne  devait  pas  être  accordée ,  parce  qu'en  matière 
sommaire  le  délai  était  roinmun  aux  deux  parties  ,  et  que  les  tétnoing 
respectivement  produits  devaient  être  entendus  à  la  même  audience.  — 
Mais  elle  répliqua  que  l'art.  279  ,  C.  P.  C. ,  qui  ne  permet  de  demander 
une  prorogation  de  délai ,  que  lorsque  les  parties  se  trouvent  encore 
d-ins  le  délai  Gxé  pour  la  confection  de  l'enquête  ,  n'est  pas  du  nombre 
de  ceux  que  l'ait.  4i3  déclare  communs  aux  enquêtes  sommaires  ;  et  le 
16  janvier  i8i3  ,  la  Cour  de  Bruxelles  prononça  en  ces  termes  :  —  ••  Li 
Cour  ;  Attendu  qu'en  matière  sommaire,  le  juge  fixant  d'office  dans 
son  jugement  interlocutoire  ,  le  jour  pour  l'auflilion  des  témoins  à  l'au- 
dience ,  tant  pour  la  preuve  contraire  que  pour  la  preuve  directe ,  ce» 
deux  enquêtes  sont  censées  commencées  au  jour  <lésigné  par  le  dit  juge- 
ment ;  —  Attendu  que,  d'api è-.  l'ait.  4oy  ,  C.  P.  C. ,  l'une  ou  l'autre  des 
parties  peut  demander  prorogation  dudit  jour  fixé;  —  Attendu  que, 
flans  ce  cas,  pour  remjslir  le  voju  de  l'arlicle  2G1  du  même  Code  (qui 
d'api  es  l'article  4  1 3  subséquent  ,  doit  être  observé  en  matière  sommaire), 
il  suffit  que  les  noms  ,  professions  et  demeures  des  témoins  soient  noti- 
fiées trois  j  >urs  avant  l'audience  fixée  pour  l'audition,  en  vertu  de  la 
prorogation  dem?ndée;  —  Attjndu  que  ,  dans  l'espèce,  la  nature  de  la 
c:iuse  et  d'autres  circonsliuices  résultant  de  la  procédure  méuie,  fournis- 

(i)  \oy*  suprà  ,  11°  4  >  '^s  arrêts  des  iS  uovembre  1807,  et  ro  juin 
1811  ,  ainsi  que  la  note  n"  a. 
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sent  (les  molifasuffisans  ,  pour  accordera  l'intiniéela  pioro^alion  qu'elle 
demande;  — Rejette  l'oppositioq  faite  par  l'appelant  à  laudilion  des  té- 
moins à  produire  par  l'iutimée  en  terme  de  preuve  coutraire  ;  proroge 
l'audience  fixée  pour  l'audition  des  témoins,  an  jour  qui  sera  désigné  à 
la  première  audience  utile,  après  les  assises  prochiiiiies  tie  la  Dyle,  etc.  » 

16.  La  chambre  dus  vacations  d'une  cour  royale  ne  peut  statuer 
sur  l'appel  d'un  tiers-saisi  qui  se  prétend  créancier  [i). 

Ainsi  décidé,  le  a  octobre  i8i3,  par  In  Cour  d'appel  de  Hennés  :  — 
«  La  Cour;  Conférant  que  la  compétence  des  tribunaux  est  le  droit 
public,  auquel  on  ne  peut  déroger  sans  troubler  l'ordre  établi  par  le  lé- 
gislateur ;— Cun.'^idérant  que  les  art.  82  et  44  des  régleraens  des  3o  mars 
180S  et  6  juillet  1810,  cli.irgent  les  chambres  des  vacations  uniquement 
de  la  conuaissaoce  des  affaires  son)niaires  et  urgentes;  —  Considérant  que 
celle-ci  n'est  point  célèrc  ;  qu'elle  est  encore  moins  sommaire  ,  s'agis- 
sant  d'un  appel  d'un  tiej  s-saisi  qui  prétend  ,  au  lieu  d'être  débiteur,  être 
créancier  d'une  somme  de  8,000  fr.  6  c.;  se  déclare  incompétente  ,  el 
renvoie  ,  sans  dépens  ,  les  parties  à  se  pourvoir  ainsi  que  de  droit.  > 

17.  Les  ajjaires  sommaires  sont  uj[fi anchits  des  Joimalités  or- 
dinaires de  1(1  pi  océdure  jusqu'au  jugement  ;  mais  les  sentences 
qui  interviennent  doivent  contenir  les  qualités  et  autres  parties 
constitutives  du  jugement ,  comme  en  toute  antre  matière. 
Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Qour  d'Orléans  du  3i  août  18 14  (  Col.  Del.  ) 

18.  En  mutiére  d enquête  sommaire,  il  nesl  pas  nécessaire  ,  à 
peine  de  nullilé ,  que  l'assignation  à  la  partie  pour  y  être  pré- 
S'-nte  soit  donnée  trois  Jours  avant  iuudition  des  témoins.  (Ait. 
v.Gi,  4o7et4i3,  C.P.  C.  ) 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rouen,  du  28  février  i8ï5,  en 
ces  termes  :  —  «  La  Colb;  Allt-odu  que  du  rapprochement  et  de  la  combi- 
naison de  l'art.  2G1  et  de»  ail.  407  et  /^.iT»  du  Code  de  procédure  civile,  il 
résulte  évidemment  que  le  délai  prescrit  pnr  ledit  article  îfii  n'es;  point  or- 
donné, lors  d'js  assignations,  pour  être  présent  au-x  enquêtes  en  maliéie 
sommaire  ;  —  Déboute  Lambsin  do  son  opposition  au  pré-sect  anêt.  » 

(ij  Voy.  supra  ,  n»  i4  ,  l'arrêt  du  20  novembre  18 12.  —  ^"}'-  «^^^ssi 
M.  Cahr.,  t.  2  ,  p.  48  ,  n"  1474  .  qi'i  enseign'*  que  les  demandes  en  va- 
lidité de  saisies-arrêts  ne  sont  pas  des  matières  sommaires.  C'est  ce  qu'a 
jugé  encore  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  sS  mai  1808,  J.  A.,  t.  9  , 
p.  175  ,  n"  3i ,  v^  Dépens  et  frais.  Il  existe  cependant  un  arrêt  contraire 
de  1.1  Cour  de  Boideaux,  du  •i.l>  mari  iCij.  J     A.  ,  t.  3.i  ,  p   262. 
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ig.  En  matière  sommaire ,  il  doit  être,  à  peine  de  nullité,  dressé- 
un  procès  -  Verbal  d'enquête ,  quand  l'affaire  est  susceptible 
d'appel  (  i). 

20.  Quand  il  résulte  des  faits  d'une  cause  qu'unepartie  saisie  dans 
ses  TUf^ubles  avait  une  habitation  commune  avec  des  personnes 
qui  revendiquent  les  objets  saisis,  comiie  leur  appartenant,  ces 
personnes  sont  'tenues  de  prouver  qu'elles  en  sont  réellement 
propriétaires. 

21.  L'existence  d'une  procuration  est  suffisamment  prouvée  par 
sa  relation  dans  un  acte  rapporté  par  un  iiataiie,  et  par  le  dé- 
pôt qui  IlI  en  a  été  fait ,  quoique  postérieurement  elle  se  soit' 
perdue. 

■21.  Un  Jugement  interlocutoire,  qui  ne  lie  pas  même  irrévocable- 
ment les  Juges  qui  l'ont  rendu,  peut  être  plus  indifférent  encore 
en  appel  pour  la  décision  du  fond. 

23.  Les  frais  d' une  instruction  inutile  doivent  être  supportés  par 
la  partie  qui  a  fait  ordonner  cette  in^'truction. 

24-   Celui  qui  veut  réclamer  une  somme  louchée  par  le  mandataire 
d'un  militaire  absent ,  doit  commencer  par  sejaire  envoyer  en 
possession  de  ses  biens. 
Phkmiebe  kspèck.  —  Arrêt  de  la  Cour  cfe  Rennes,  du  4  a^î»'  i8i5,  ainsi 

ronru  ;  « —  La  Cocr  ;  Considérant,  en  Fait,  qu'il  n'a  été  rapporté  aucun 

(i)  Celte  queslioD  a  été  seule  jugée  dans  les  deux  espèces  ;  la  seconde  ne 
i'a  été  qne  dans  la  première,  et  les  quatre  autres  que  dans  la  deuxième. 
—  M.  Lkp.  ,  p.  270,  quesl.  4»  examine  avec  beaucoup  de  soin  le  point  de 
savoir  si  en  matière  sommaire  le»  témoins  doivent  signer  leurs  déposilions. 
sur  le  procès-verbal  d'enqntte  ,  et  il  paraît  pencher  pour  la  négative.  Eu 
ellet ,  ce  ne  sont  pas  les  dépositions  mômes,  mais  le  résultat  des  dcfosi- 
lions  que  contient  ce  proeè^-verbal.  Mais  cet  auteur  pense  qu'il  faut  appli- 
quer au  procès-verbal  les  dispositions  de  l'art.  i5H  ,  C.  P.  C. ,  qui  règle  par 
qui  et  comment  sont  signées  les  minutes  des  jugement,  les  l'eiiillcs  d'au- 
dience. Voy.  Lep.  ,  p.  272  ,  quest.  5.  —  Que  signilicnl  ces  niots  ,  (c  résul- 
tat des  dépositions  .^  Est-ce  le  résultat  de  chaque  depo.silion,  à  mesure 
qu'elle  est  faile,ou  Icrésullat  de  toutes,  prises  eu  maste  ?  M  M.  Caur.,  t.  2, 
y.  55,  n"  i48ô,  cl  F.  L.,  t.  a,]).  07  1,  col.  1,  alin.  dern. ,  enseignent  que  c'est 
Icrésullat  de  chaque  déposition.  Al.  DkLi\p. ,  t.  1,  p.  57S,  ait-  4'  '?  ^^'"'  '»  P"»- 
raît  partager  celle  otnnicn.  Nous  la  en  yons  essentiellement  conl'orme  à 
i'vDpiit  du  la  lui. 
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procès-verbal  de  l'enqaête  laite  en  exécution  du  jugement  de  Fougères,  du 
5  janvier  i8i5  ;  —  Coosidéraut,  en  droit,  que  l'art.  4'i,  C.  P.  C,  exige, 
lorsque  le  jugement  est  susceptible  d'appel  ,  la  rédaction  d'un  procès-ver- 
bal d'enquête,  qui  contienne  le  résultat  des  dépositions  des  témoins  ;  que 
cet  article  ,  placé  sous  la  riibrique  même  des  matières  sommaires,  leur  es-t 
spécialernent  applicable  ;  qu'à  la  vérité  il  ne  prononce  pas  expressément  la 
peine  de  nullité  en  cas  d'omission  ,  mais  qu'il  s'agit  ici  d'une  formalité  sub- 
stantielle, d'une  omission  qui  met  les  juges  d'appel  absolument  hors  d'état 
d'examiner  l'enquête  q'JÏ ,  à  leur  égard  même,  n'a  pas  d'cxistenie  lé- 
gale, puisqu'elle  ne  consiste  que  dans  les  dépositions  orales  et  fugitives  qui 
n'ont  été  entendues  que  des  j)remiers  juges  ;  —  Considérant  que  cette  série 
de  faits  (ces  faiis  sont  articulés  dans  un  précL'deot  considérant  qu'il  est 
inutile  de  rapporter  )  conduit  à  la  conviclion  d'une  cohabitation  commune 
des  appclans  à  l'encoignure  des  rues  de  la  Pititerte  et  de  l'Horloge;  coha- 
bitation qui  paraît  avoir  été  concertée  pour  soustraire  les  meubles  de  Pincé, 
de  sa  femme  et  de  sa  belle-sœur,  à  la  saisie-exécution;  que  ,  dans  cet  état , 
il  y  a  lieu  à  l'application  de  l'art. 6oS,  C.  P.  C;  application  bien  expressé- 
ment reconnue  parlesdites  Lombard  dans  leurrequète  du6décembre  i8i4, 
où  elles  disent  qu'elles  sont  à  lieu  de  justifier,  par  tous  genres  de  preuves, 
au  désir  de  l'art.  6oH ,  C.  P.  C. ,  que  la  totalité  des  objets  séquestrés  leur 
appartient  exclusivement,  etc.;  que  les  jugemens  dont  est  appel  ne  leur 
demandent  que  ces  preuves  ;  qu'elles  ne  peuvent  par  conséquent  se  plain- 
dre ,  avec  quelque  raison  ,  de  ces  jugemens  sur  lesquels  la  nullité  de  l'en- 
Oiièle  i'.àle  en  exécution  de  l'interlocLitoire  du  5  janvier,  n'a  aucune  in- 
Iluence  ;  —  Faisatil  droit  dans  les  appellations  respectives,  déclare  nulle  et 
comme  non  existante  l'enquête  faite  en  exécution  du  jugement  de  Fou- 
gères, da  5  janvier  iSi5,  cl  néanmoins  met  toutes  les  appellations  au 
néant;  ordonne  que  les  jugemens  appelés  sortent  leur  plein  et  entier 
effet.  * 

Deuxiemr  ESPÈCE. — Avrôt  de  la  Cour  de  Renues,  du  igfévritr  1S21,  conçu 
en  ces  termes  :  —  n  La  Cocb  ;  Considérant  que  la  somme  de  i,i65  fr.  dont 
les  appelans  demandent  à  être  saisis,  a  été  retenue  par  Callet,  en  vertu 
d'une  procuration  qui  a  éîé  reconnue  suffisante  par  ceux  qui  avaient  droit 
et  intérêt  d'en  apprécier  la  régularité  et  les  effets;  que  cette  procuration, 
référée  dans  des  actes  aulheuliques  passés  entre  les  mêmes  parties,  a  même 
élé  annexée  à  la  minute  de  l'un  de  ces  actes  ;  —  Considéiaut  que  ,  dans  cet 
état,  les  appelans  n'étaient  pas  fondés  à  contester  la  légitimilé  et  l'étendue 
des  pouvoirs  qui  avaient  autorisé  Callet  à  toucher  et  à  conserver  le  prix  de 
vente  des  droits  héréditaires  de  son  commettant ,  quoiqu'il  uk  put  pas  hur 
puiduire  sa  procuration  ,  par  le  motif  que  le  notaire  chez  lequel  elle  avait 
été   déposée    ne  la  relrouvair   pas  au  nombre  de  ses  m'nnîes;  qu'ainsi  !.i 
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preuve  testimoniale  demandée  et  ordonnée  pour  constater  l'exîsfeace  et 
l'i'lcndiie  de  cette   procurarion  ,  était  inutile  et   frustraloire  ;  d'où  ii  suit 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  en  droit  si  Cnllet  était  fondé  à  réclamer  l'ap- 
plication de  l'art.  i336  du  Code  civil;  —  Considérant  qu'un  jugement  in- 
terlocutoire ,  qui  ne  lie  pas  même  irrévocablement  les  juges  qui  l'ont  rendu  , 
peut  encore  être  plus  indifférent  en  appel  pour  la  décision  du  fond  ,  et  que  , 
lorsqu'il  en  est  seulement  résulté  une  instruction  qui  n'avait  aucun  but  né- 
cessiiire ,  ou  même  utile,   le.s  frais  qu'elle  a  occasionés  doivent  être  à  la 
charge  de  la  partie  qui  l'a  demandée ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  prononcer 
la  réforniation,  si  le  jugement  définitif  sur  le  fond  e.'-t  bien  rendu  par  des 
motifs  indépendans  de  l'inslruclion  jugée  inutile  ;  — Considérant  que  ,  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  eu  lit-u  à  enquête,  il  s-erait  nécessaire  de  statuer  sur  la 
forme  dans  laquelle  elle  a  été  ordonnée  et  reçue;  que  lors  même  qu'on  eût 
pu  y  procéder  comme  en  matière  sommaire,  il  ne  sufFirait  pas  que  le  jugement 
définitif  constatât  qu'il  j  avait  eu  des  témoins  entendus,  et  quel  était  le  ré- 
sultat de  leurs  déclarations;  qu'il  en  devrait  être  rapporté  procès-verbal, 
aux  ternies  de  l'art.  4i  »)  C.  P.  C,  la  décision  des  premiers  juges  étant  sus- 
ceptible d'appel;  et  quece  procès-verbal  n'est  pas  représenté;  mtis  que  ces 
irrégularités,  si  elles  n'ont  aucune  influence  sur  le  fond  de  la  contestation, 
peuvent    encore   n'être   examinées   qu'en  ce  qui  concerne  les  dépens  ;  — 
Considérant  qu'outre  les  motifs  qui  ont  été  ci-dessus  établis  pour  justifier 
que  Callet  avait  reçu  la  somme  réclamée  par  les  appcLus,  en  vertu  des  pou- 
voirs  dont   l'existence  et  l'étendue  ne  pouvaient  pas  lui  être  contestées,  il 
était  encore  bien  fondée  à  leur  opposer  qu'ils  étaient  sans  qualité  pour  ob- 
tenir la  remise  de  fondu  dont  il  ne  pouvait  pas  être  tenu  de  leur  rendre  compte, 
sans  qu'ils    se   fussent   mis    régulièrement  aux  droits  de  s'on  commettant, 
en  observant   les  firmes  prescrites  par  la  loi  du  i5  janvier  i8ij,  et  qu'ainsi, 
sous  tous  les  rapports,  ils  ont  élé  justement  déboutés  de  leur  demande  ;  — 
Par    ces    motifs  ,    déclare     les    appelans    sans    griefs    dans  leur  «ippel   ; 
ordonne  en  conséquence  que  le  jugement  du  16  novembre  1819  sortira  son 
p'ein  et  entier  effet  ,•  condamne  les  appelons  aux   dépens,  dans  lesquels 
n'enti-eront  pas  néanmoins  les  frais  du  jugement  interlocutoire,  du  17  sep- 
tembre 1819,  ni  ceux  de  l'enquête  ordonnée  par  ce  jugement,  Icscjucis  se- 
ront h  la  charge  de  l'intimé  ;  condamne  en  outre  lesdils  appelaos  aux  retrait 
et  notification  du  présent  arrêt.  » 

•35.  [^a  demande Jormêe  par  un  cohéritif^r  d'.i  rappo' t  du  prix  d'une 
adjiidicalion  déjà  consainmée  est  one  action  pw émeut  mobi- 
lière de  la  nature  des  affaires  sommaires.  (Art.  4o4,  C.  P.  C.) 

56.  Lorsque  des  parties  se  sont  accordées  à  choisir  un  notaire 
pour  régler  les  opérations  ieiatii>es  à  une  succession ,  la  de- 
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mande  en  provision  portée  au  tribunal ,  et  les  procédures  qui  en 
ont  été  la  suite^  doii>ent  être  déclarées  inutiles  etfrustratoires, 
puisque,  pour  procéder  à  la  liquidation,  il  suffisait  dinLiiner 
les  parties  en  l'étude  du  notaire,  qui,  en  cas  de  difficulté,  eiit 
rédigé  procès-verbal  des  dires  des  parties,  lesquelles  se  seraient 
pourvues  ensuite  ainsi  que  de  droit. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  !a  Cour  d'Oiléaiis,  le  i3  août  1817  (Col. 
Dfi..  ). 

a^.  La  demanrle  en  rei'endication ,  foi  niée  sur*  une  poursuite  en 
sai.iie  immobilière,  doit  être  instruite  comme  une  cause  iom~ 
maire. 
28  Toutefois  la  cause  pe-ut  être  placée  au  rôle  ordinaire ,  si  le 
titie  sur  lequel  on  fonde  la  demande  en  revendication  est  con- 
testé (i). 
2f).  Dans  ce  cas,  les  écritures  des  avoués  doivent  être  admises 
en  taxe  .  Sauf  leur  réduction  ,  si  le  nombre  des  rôles  parait  exa- 
géré {1). 

M'  G.,  avoi.é  à  la  Cour  myale  de  Llmoj;es,  avnit  occupé  sur  raj>[jel 
d'une  detiiaude  en  revendication.  M.  le  conseiller  chargé  de  procéder  à 
la  taxe  de  ses  frais  ,  crut  devoii-  rejeter  entièrement  les  écritures  par  lui 
sii;riiriée".,  attendu  qu'il  s'agissait  d'une  u\atière  sommaire.  De  son  côté, 
l'avoué  prétendit  que  la  cause  ayant  été  mise  ou  rôle  ordinaire  par  M. 
le  premier  piésident  de  la  cour,  il  avait  pu  signifier  des  écritures,  et 
qu'elles  devaient  lui  étie  jjassées  en  taxe.  Sa  prétention  n'isyant  pas  été 
accueillie,  i!  s'est  pourvu  en  référé  devant  la  Cour;  et  le  16  mars  i8i3, 
ei,t  intervenu  l'arrêt  suivant  :  —  «  La  Cour;  Considérant  qu'aux  ternies 
de  l'art.  608,  C.  P.  C,  toute  revendication  en  matière  de  saisie  doit  être 
considéiée  comme  matière  sommaire,  et  qu'il  doit  être  statué  comme 
en  pareilles  luatières; —  Considérant  néanmoins  que  l'ordonnance  par 
Inquelie  M.  le  premier  président  avait  renvoyé  l'affaire  au  rôle  ordinaire, 
était  conforme  au  principe  consacré  par  l'art.  404  du  même  code,  pour 
le  cas  où  ie  titre  est  contesté;  que  M'=  G.,  a  pu  dès-lors  penser,  avec  rai- 

(0  Voy.  siiprà,  11"'  fi  et  I  î  ,  les  arrêts  des  i5  juin  1808,  et  20  no- 
vembre 18 12. 

(2)  Voy.  J.  A.,  î.  9,  p.  25(î,et  270,  v"  Dépens  et  frais,  n"'  îo6  et  114, 
deux  décisions  de  la  Cour  de  Grenoble,  et  de  la  Cour  de  LimogfS  ,  sur 
!a  clasi'ification  et  la  taxe  des  affaires  sommaires. 
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son,  qu'il  «^tait  eu  droit  d'écrire  dans  cette  alfaire,  mais  que  sa  nature 
première,  et  !a  modicité  des  intérêts  qui  en  étaient  l'cjbjet  dans  son  prin- 
cipe, lui  fais.Tientun  devoir  de  restreindre  ses  écritures  dans  les  bornes 
les  plus  étroites,  lorsque  surtout  la  signification  en  était  aussi  retardée 
qu  elle  l'a  élé  ;  qu'il  y  a  lieu  dès-lors  à  réduite  considérablenient  le  nom- 
bre de  ses  écritures;  —  Par  ces  ntotifs,  sans  s'arrêier  autrement  aux 
observations  ,  ordonne  que  les  écritures  par  lui  signifiées  dans  l'affaire 
Jinyciilet  Chères  ^  seront  réduites  à  vingt  lôtcsdans  la  taxe  de»  frais  qui 
sera  faite.  »  " 

^0.  Aucune  disposUion  du  Code  de  procédure  fia  prescrit  de  mp- 
peh-r  dans  lu  rédaction  des  /ugemcns  rendus  en  matière  .som- 
maire.  iji.e  les  téirioins  entendus  à  Vaudience  sur  des  faits  dont 
la  preui'e  avait  été  admise  ,  j  ont  préiê  serment,  il  en  est  de 
mêni^  des  autres  forniidiiéi  dont  iob.'.e  i'ation  est  de  ri^uevr;  il 
sttfjîl  qu'il  soit  justifié  d'.-.iUeurs,  (ju  elles  n'ont  point  été  omises, 
et  cette  preuve  ptut  résulter  d'un  proie.- -ver bul  rédigé  par  le 
pïelJlrr   du   trilnuial  constatant    (-u--   l'on     },'<i.^t    conformé    aux 
formes   étal  lia  par  les   art.  4c8  ,  4 '5  et  sui-^.;  C.  P.  C.   (i). 
3i.  l'ait.     286  du  n  énie  Ct;de  n'est  point  applicable  aux  empiètes 
qui  ont  lieu  en  matière   ■sommaire  ;  l'art.  l\\l  .  en  ordonnant  de 
rédiger  prccè\-vcibal  d'  s  dire:,  des  témoins ,  n'ajoute  pas  qu'il 
sera  signifié. 

C'est   ce  qui  a   élé  décidé  par  la  Cour  de  ■Besançon  le   18  juin  1S18 
{Besanc .) 

3i.  Une  articn  dirigéi  contre' un J'ernder  en  raison  de  contraven- 
tion à  son  bail  pour  l'exploitation  des  terres  ,  étant  mi.vte  desa 
nature,  la  proiérlurr  n'ist  pas  /ru.' trcloire ,  parce  qu'elle  n  est 
pas  sommaire  .  les  demandes  f)inement personnelles  étant  seules 
rangées  dans  1 1  catégorie  de^J' art.  4o4  ,  C  P .  C.  (y). 


(i)  11  n'est  pas  nécesjaiie  non  plus,  à  peine  de  nullité,  que  les  noms  dfs 
témoins  soient  jelatés  dans  lejugeuient  :  renonciation  de  leurs  noms^n'est 
pas  une  Iforn  aillé  snnsl:ui(ielle.  Voyj  J.  A.  ,  I.  i5  ,  p.  S(i.  v"  Juge- 
ment, n»  89  ,  un  airét  tie  la  Cour  de  cassation  du  18  avril  i8ro. 

(2)  Voy.  iifrii,  n"  34  ,  l'un  et  du  a/j  juin  1820.  —  SI  une  affiiire  nuj:tc, 
ou  rciUc  n'excédait  [jas  1000  fr.,  seiait-elle  réputée  sommaire  ?  Oui,  sui- 
vant les  rédacteurs  du  Pii.  Fk.,  t.  2,  p.  4^4  ,  et  Î^I.  F.  L.  ,  t.  3,  p.  53  1  » 
n»  3.  Non ,  suivant  MM.  Cakr.  ,  t.  2  ,  p.  4^,  n"  i47'  i  ^^  ^  *"-■■>  P-  ^'J''» 
i".  aliu.   2. 
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Ainsi  jugé  le  i3  mai  1S19  par  la  Cour  royale  d'Orléans.    (  Col.  Del.  ) 

55.  La  proliihilion  d'entendre  dans  les  enquêtes ,  en  matière  .som- 
maire, les  conjoints  des  parties,  le.s  parens  e<  alliée  m  ligne  di- 
r^ctf  ,  ri  est  pas  exclusive  de  lu  facitté  de  r^-procher  les  parens 
ou  ulliês  en  lip^ne  collatérale,  accordée  par  l'art.  283,  C.  P.  C.  (i). 

Ainsi  jtigé  par  la  Cour  de  Nîmes,  le  i*'' ju  n  iSig,  par  un  arrêt  ainsi 
conçu  :  —  "  La  Cour;  Attendu  que  le  législateur,  en  ordonnant  par 
l'ait.  4'3  ,  C  P.  C.  ,  qu'en  l.i  confection  des  enqu(^tes  son-itnaires  seront 
observées  ,  enlieaulies  dispositions  du  tit.  la  des  enquêtes  ,  la  prc.hibi- 
lion  d'entendre  les  conjoints  des  parties  ,  les  [)arens  et  alliés  en  ligne  <!:- 
directe,  n'a  pas  manifesté  l'intention  d'interdire  en  cette  matière  les  re- 
proches qu'autorise  l'article  283  du  même  Code;  que  la  prohihilion 
dont  il  vient  d'être  parlé,  n'offre  qu'une  repétition  de  i'cirt.  268  du 
mênie  Code,  disposition  qui  n'a  rien  de  commun  avec  ledit  ai  ticle,  et  que 
le  législateur  a  tellement  entendu  renouveler  en  fait  d'enquête  sommaire 
le  droit  de  reprocher  les  témoins  comme  en  matière  princip.ile,  que  diins 
ledit  art.  4'3  il  a  ,  dans  le  troisième  alinéa,  prescrit,  comme  accomplis- 
sement de  l'une  des  formalités  à  suivre,  les  rejnoches  par  la  pailie  pré- 
sente et  la  manière  de  les  juger  ;  —  Atrendu  que  ,  sui\atil  le  même 
ait.  283  ,  les  païens  ou  alliés  de  l'une  on  l'antre  des  parties  jusqu'au  de- 
gré de  cousin  issu  de  germain  inclusivement,  peuvent  être  reprochés  ; 
et  qu'aux  termes  de  l'art.  391  ,  lorsque  les  reproches  sont  ad  sus  ,  la  dé- 
position du  témoin  leproché  ne  peut  point  être  lue;  — Qu'il  a  été  con- 
venu par  Benjamin  Fontainier  ,  et  qu'il  est  d'ailleuis  avoué  ,  par  les  ap- 
pelantes ,  que  le  dit  Fontainier,  quatrième  témoin  de  l'enquête,  est  leur 
cou>in  issu  de  germain,  que  son  témoignage  doit  donc  être  rejeté  ;  — 
Accueillant  le  reproche  dirigé  contre  le  dit  Benjamin  Fontainier  ,  a  or» 
donné  que  la  déposition  de  ce  témoin  ne  sera  point  lue  ,  etc.  » 

34.    Une  demande  en  main-levée  d'inscription  est  une  action  niixte^ 
et  nonpurement  personnelle  puisqu'elle  repose  sur  un  titre:  tes 

(i)  M.  D.  C.  ,  p.  291)  art.  4r'  ,  "'!'"•  3  ,  fait  observer  que  le  tril)anal 
doit,  au  fur  et  à  mesure  qu'un  témoin  est  reprociié,  prononcer  sur  ce 
reproche;  et  que  le  jugement  qu'il  rend  doit  être  inscrit  à  la  suite  fie 
chaque  repioche  ,  de  manière  que  la  Cour  puisse,  le  cas  échéant,  vuir 
dans  le  jugement  même  les  i'ep!oches ,  les  jéjionses  di^s  témoins  et  la  dé- 
cision du  tribunal  ,  relativement  à  ces  repioches, 
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dépens  doivent  en  conséquence  être  taxés  en  matière  ordinaire  y 
la  cause  étant  rangée  dam  la  c)asse  des  affaires  dont  l'instruc- 
tion doit  être  faite  à  l'ordinaire  (i). 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  pnria  Cour  royale  d'Orléans  !e  24  juin   1820. 

(  Col.  Del.  ) 

35.  Une  demande  en  exécution  de  bail  introduite  avec  ordonnance 
abréviative  de  délais,  comme  requérant  célérité ,  est  sommaire  et 
doit  être  instruite  et  taxée  comme  telle.  En  vain,  dii-on  que, 
s^agiîsant  d'une  action  réelle,  Tart.  l\o^  du  Code  deproc,  est 
inapplicable ,  c'est  une  erreur;  il  suffit  que  la  demande  soit 
provisoire ,  et  quelle  requière  célérité  pour  qu'elle  ail  un  des 
caractères  exigés  par  l'art.  ^Ql^  précité  (a). 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  })ai'  ta  Cour  royale  d'Orléans,  le  14  février  i8ai. 
—  {Col.  Del.) 

36.  Lrs  causes  que  lu  loi  indique  comme  dtvant  élre  jugées  som- 
mairement, rentrent  dans  lu  classe  des  causes  sommaires  (5). 

37.  Les  dépens  relatifs  à  un  déclinatoire  doivent  étse  taxés  comme 
en  matière  sommaire   4)' 

(1)  Voy.  suinà  n"  32  l'arrêt  du  i3  ir.ai  1819  ,  et  injrn  n°  35.  —  Pour 
que  l'action  fondée  sur  un  titre,  soit  sommaire,  il  faut  que  le  titre 
émane  du  défendeur  lui  inéme  ou  de  ses  auteurs.  Voy,  M.  PiG.  Comm.  , 
t.  I,  p.  698  ,  not.  5. 

(2)  Voy.  j«/)/«,  n"^  ro  et  34,  les  arrêts  des  27  juin  rSioet  24  juin  i8ao. 
— Les  demandes  en  paieinent  de  loyer  et  fermages  sont  sommaires  de  leur 
nature  ,  à  quelque  taux  qu'elles  montent;  car  l'art.  4o4,  C.  P.  G.  ,  ne 
fixe  aucune  limite.  Voy.  M.  Pjg.  Comm.  ,  t.  i,  p.  700,  note  11. 

(3)  Cette  décision  est  contraire  à  l'opinion  de, tous  les  auteurs  ,  et  à  un 
arrêt  très  bien  motivé  deli  Gourde  Parisdu  25  mai  1808, rapporté  J.  A., 
t.  9,  p.  175,  v°  Dépens  et  frais,  n°  3i.  —  Voy.  même  mot  ,  n"  ro6  ,  nos 
observations  surl'ariêt  ret:(bi  par  la  Cour  de  Grenoble  le  20  mai  1817  , 
et  qui  Contient  la  classification  des  matières  sommaires.  Dans  ces  obser- 
vation.s,  p.  258,  alin.  4,  nous  avons  cité  l'arrêt  de  la  même  Cour,  quenous 
ranportonsici ,  comme  se  trouvant  plus  bautau  même  mot  n°  Sa  ;  mais 
il  s'était  égaré  à  l'imprimerie  ;  et  voilà  pourquoi  nous  le  reproduisons  ici. 

(4)  Voy.  J.  A.  ,  t.  9  ,  n.  i97-et  225  ,  v"  Dépens  et  fais,  n°'  52  et  72, 
rleux  arrêts  des  \?.  .septembre  ifiio,  et  9  février  i8i3. — Voy.  aussi 
MM.  F.  L, ,  t.  3,  p.  52y,  col.  1,  alin.  dernier,  et  B.  S.  P.,  p.  374,  not.  7, 
in  fin. 
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Ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  ,  du  6  mars  i8ai  , 
touçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  que  si,  par  l'art,  404, 
C.  P.  C.  ,  le  législateur  a  désigné  différentes  affaires  qui  doivent  être  ré- 
putées matières  sommaires  et  instruites  comme  telles  il  ne  l'a  fait  que 
d'une  manière  démonstrative  et  non  limitative,  puisqu'il  est  reconnu  que 
dans  divers  chapitres  du  Cod.  de  proc. ,  il  est  désigné  beaucoup  d'autres 
matières  sommaires  qui  ont  été  relevées  par  la  Cour,  lors  de  son  arrêt  du 
"ao  mai  1817,  et  dont  la  classafication,  commet  elle,  est  incontestable  ; — 
Considérant  que  ,  quand  le  législateur  a  voulu  désigner  les  causes  de  ce 
genre  ,  il  a  eu  soin  de  le  faire,  sinon  par  des  qualifications  identiques  , 
mais  du  moins  équipollentes  ;  — Dans  certains  articles  du  Cod.  de  proc, 
il  a  ordonné  qu'elles  seraient  jugées  sommairement  ;  dans  d'autres  qu'elles 
seraient  jugées  sur  de  simples  actes  ;  mais  dans  tous  il  est  facile  de  recon- 
naître et  son  esprit  et  sey  intentions  ;  —  Que  l'on  ne  saurait  s'arrêter  à  la 
distinction  que  l'on  voudrait  faire  ,  entre  une  cause  de  sa  nature  som-* 
maire  et  une  cause  qui  doit  être  jugée  sommairement  pour  en  inférer, 
que,  dans  celle-ci,  les  mots  jugé  sommairement ,  ne  signifient  seule- 
ment que  la  cause  doit  être  jugée  avec  célérité  par  les  juges,  parce  que, 
quand  le  législateur  a  ordonné  la  célérité  aux  juges  dans  certaines  affaires, 
il  n'a  pas  manquée  de  fixer  alors  des  délais  comme  il  l'a  fait  notamment 
par  le  décret  du  12  février  181  r,  concernant  les  procédures  relatives  aux 
saisies-immobilières  ;  d'où  l'on  doit  conclure  que  quand  il  s'est  servi  des 
mots  jugé  sommairement  ,  ou  de  termes  équipollens  ,  il  a  classé  ces  cau- 
ses dans  le  rang  des  matières  sonunaires  ;  —  Que  l'on  ne  saurait  miei|x 
s'arrêter  au  fait  ,  que  le  tarif  des  frais  et  dépens  auiait  porté  au  titre 
des  matières ordinaii es,  art.  76,  la  requêie  pour  proposer  un  déclinatoiie, 
pour  en  conclure  que  ce  déclinatoire  doit  être  considéré  comme  matière 
ordinaire,  par  la  raison  ,  d'abord  ,  que  le  tarif  des  frais  n'a  eu  pour  ob- 
jet que  de  déterminer  et  fixer  le  piix  de  chaque  acte  de  procédure  ,  et 
non  celui  de  classer  la  nature  des  causes  qui  l'avaient  été  précédem- 
ment dans  le  Code  ;  en  second  lieu,  que  l'on  remarque  dans  ce 
même  art.  yb  ,  un  grand  nombre  de  requêtes,  qui  n  jnt  trait  qu'à  des 
causes  évidemment  sommaires  ;  ce  qui  démontre  que  ,  dans  le  taiif ,  on 
a  compris  indifféremment  sous  le  même  titre  et  les  requêtes  qui  concer- 
naient les  causes  ordinaires  et  celles  qui  concernaient  les  causes  som- 
maires ;  — Que  Ton  ne  saurait  s'arrêter  enfin  ,  au  fait ,  que  le  tarifa  dit , 
au  tiire  des  matières  sommaires  in  fine,  qu'au  moyen  de  la  fixation  qui  y  est 
prescrite  ,  il  ne  serait  passé  aucun  autre  honoraire  pour  aucun   acte  et 
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sous  nucun  prétexte  ,  mais  seulement  les  simples  déboursés  ,  pour  en 
Conclure  que  l'on  ne  pourrait  passer  eu  taxe  l;t  requête  de  six  rôies,  dont 
le  prix  est  fixé  par  l'urt.  73  ,  pour  le  décllnatoiie;  car  cette  disposition 
finale  ,  quoique  impérative,  ne  sautait  être  exclusive  des  droits  alloués 
et  fixés  par  l'art.  73,  pour  îles  requêtes  nécessaires  et  forcées  pour  intro- 
duire des  demandes  ,  telles  que  seriiit  In  requête  pour  une  demande  eu 
iistervenlion,  où  celle  contenant  contestation  sur  une  demande  en  re- 
j)i  ise  d'ins'ance,  ou  enfin  celle  pour  projxiser  un  déclinatoire,  comme  au 
cas  présent  ,  et  autres  de  ce  genre  ;  —  Qu'il  résulte  des  motifs  ci-dessus  , 
que  le  déclinattnre  ou  demande  en  renvoi  ,  a  été  désigné  par  le  législa- 
teur comme  matière  sommaire  ;  d'où  il  suit  que  les  dépens  ,  dans  ce  cas  , 

...  c  .        • 

d.iivent  être  taxes  comme  en  ma'iere  sommaire  ,  saut  a  passer  eu  taxe  la 

requête  de  six  rôles  alloués  par  l'art.  76  du  tarif.  —  Sans  s'arrêter  à  l'op- 
position formée  par  Alker  ,  envers  l'arrêt  du  ai  décembre  1820,  quant 
au  chef  par  lequel  la  Cour  a  déclaré  qu'elle  statuait  en  matière  sommaire, 
sans  s  arièter  non  plus  à  l'opposition  formée  par  ledit  Alker  ,  envers  l'or- 
donnance du  2  février  1821,  de  tout  quoi  elle  le  déboute  ;  ordonne,  en 
conséquence,  que  l.idite  ordonnance  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  te- 
neur, et  condamne  Aikcr  aux  dépens.    • 

38.  La  demande  en  paiement  d'une  créance  résultant  d'un  litre 
exécitloite,  ain.-<i  que  l'opposition  à  la  Saisie  (  brandon   faite  en 
vertu  de  ce  titre ,  sont  des  aJJuirt'S  sommaires ,  quoique  le  dé- 
fendeur ait  demandé  la  rescision  du  contrat  j). 
»Le  siour  Peschcur  père  avait  été  incarcéré  à  la  requête  doses  créanciers. 
Sesenfuns  firent  avec  ceux-ci  une  transaction  par  laquelle  ils  is'obligèrenl  ii 
leur  payer  les  sommes  qui  leur  étaient  dues,  .sous  la  condition  qu'ils  renon- 
ceraient a  h  contiainlp  par  corps.    Les  sommes    promises    ne    furent    pas 
pavées;   alors    les  créanciers   formèrent    une   f-;iisie   brandon.   Les  saisis   y 
firent  opposition.  L'opposition    fut   rejelce.  Ils  appelèrent,  et  sur  l'appel 
conclurent  à  la  rescision  de  la  transaction.  Un  arrêt  rendu  par  la  cluinibio 
correctionnelle  de   la  Coiu'   royale  confirma   le  jugement.    Les  sieurs  l'es- 
clieur  se  sont  alors  pourvus  en  cassation.  Ils  ont  prétendu  que  raffairc  n'é- 
tant pas  sommaire   ne  pouvait  et:!.'    jugée  que  par  sept   conseillers,  et  non 
par  une  chambre  correctionnelle  qui  n'en  avait   que  cinq.    Mais  le    i.'i   no- 
vembre 1820  ,  arrêt  de  la  section  des   requêtes  ainsi   conçu ,  qui  rciette   le 
pourvoi  :  — «La  Cour  ;  Attendu  qu'a;ix  termes  de  l'avis  du  Conseil  d'état  , 
approuvé  le  10  janvier  iSi5,  les  cbambres  correctionnelles  qui  cor.p.assent 

(i)   Voy.  M.  F.  L. ,  t.  5  ,  p.  to'j"^,  au  auppiément. 
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des  affaires  que  le  premier  président  leur  renvoie  d;ins  les  cas  pr«?Tus   par 
l'ait.  Il  de  l'acte  du  gouvernement  du  G   juillet    iHio,  peuvent    ii:£.'er  aa 
nombre  de  cinq  eonseillers; — Attendu  que  la  conteslalion  ,  suit  q.e  l'on 
considère   qu'il  s'agissait  d'une  demande  en  j)aiement  d'une  cre:inre  per- 
sonnelle résultant  d'un  liîn;  exécutoiie,  soit  que  l'on  considère  qu'.l  s'agis- 
sait d'opposition  à  l'exécution  d'une  saisie,  était  du  nombre  des  causes  que 
l'art.  4o4»  ^'-  P-  ^'  »  range  parmi  les  allaires  sommaires  par  leur  n.ifurc  ,  ou 
parce  qu'elles  requièrent  celétilé;  —  Rejclle  le  pourvoi.  » 
59.  LfS  demandes  en  expropriation   forcée  pour  cause   d'utilité 
publique  doivent   être   comidèréi  s  comme  matière';  sommaires. 
Arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  ,  du  21  mars  1826  ,  qui  décide  qu'il  résulte 
de  l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1810,  et  spécialement  de 
l'art,  afi,  que  les  demandes  en  expropiiaiion  forcée  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, doivent  èlre  considérées  comme  matières  sommaires  ;  les  arl.  i5  et 
14  de  celle  loi  fixent ,  en  termes  exprès,  des  délais  1res  courts  dans  lesquels 
le  ministère  public  doit  requérir  et  les  tribunaux  prononcer,  a  vue  des  écrits 
respectifs  des  parties   ou  sur  les  seules   pièces   prodiùtes;  par  l'abrévialioa 
de  ces  délais  ,  le    législateur   a  encore   riingé   ces   sortes  d'affaires  dans   la 
classe  de  celles  qui  requièrent  célérité  dans  le  sens  de  l'art.  4>j4i  G.  P.  C.  " 
dès  lors  ,  sous  ce  double  rapport  ,  la  chambre  des  appels  en  matière  de  po- 
lice correctionnelle,  est  compétente  pour  en  connaître  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 11  du  décret  du  6  juillet  iHio.  [Bcsanr.) 

1^0.  Lorsquuwi  affaire ,  dans  lar/uelle  a  eu  lieu  une  enquête  som- 
maire, n'a  peint  été  jugée  imnn  diatemi-nt ,  et  qu'un  nfuveau 
juge  a  été  appelé .  faut -il  ordonner  une  no  tvelle  audition? 
Oui,  suivant  M.  Cabb.,  t.  2 ,  p.  5ô,  n"  i4^i.  En  effet,  Ja  loi  veut  que  les 
juges  prononcent  ici  d'après  les  dépositions  orales.  Or,  le  nouveau  ju^-l-  n'a 
point  entendu  les  témoins;  et  quand  même  il  aurait  été  dressé  des  noies 
signées  par  b  s  juges  et  par  le  greffier,  la  conviction  ne  peut  pas  légalemtnt 
se  former  d'après  dis  noies  :  il  y  a  donc  lieu  de  procéder  à  i:ne  nouvelle 
audition  des  témoins.  —  lien  est  autrement  pour  u  De  enquête  ordinaire.  Voy. 
J.  A.,  t.  1 1  ,  p.  174,  V»  Enqucle,  n"  iCo,  et  t.  i5  ,   p.  8C  ,  v'^  Jvfjement , 
n°  88. 

4l.  Si,  en  matière  sommaire ,  une  des  parties  articulait ,  par  acte 
des  faits  dont  elle  demanderait  à  fournir  la  preuve ,  l'outi  e  par- 
tic  serait-elle  obligée  de  les  contester  également  par  ac  e,  dans 
Us  délais  et  sous  les  peines  portées  en  l'art.  52  ? 
L'aCSrm^'tive  de  celte  question  est  enseignée  par  M.  D.  C. ,  p.  29-  et 
2'j8.  Cependant  c'est  étendre  aux  enquêtes  en  matière  sommaire  une  règle 
faite  pour  les  enquêtes  en  matière  ordinaire,  quoique  celle  règle  ne  soii  pas 


^4i  MINISTÈRE  PUBLIC. 

coropiise  au  nombre  de  celles  que  l'art.  4«5  déclare  communes  à  ces  âeui 
STi  tes  d'enquêtes.  Il  y  a  mieux  :  c'est  rendre  des  écritures  nécessaires  là  où 
la  Joi  a  dit  en  termes  précis  qu'elles  ne  le  sont  pas  ;  et  on  ne  peut  pas  nier 
que  telle  soit  la  disposition  de  l'art.  407.  Mais ,  dit-on  ,  cet  article  est  conçu 
en  termes  facultatil's  et  non  prohibilif;^.  Oui  ,  et  l'on  en  peut  conclure  que 
l'acte  par  lequel  une  partie  articulerait  les  faits,  ne  serait  pas  nul,  quoiqu'il 
ne  fût  pas  nécess;iiie  :  mais  de  te  qu'il  n'est  pas  nulj  en  conclure  qu'il  de- 
vient, pour  la  partie  advei se,  le  princijje  d'une  obligation,  et  même  rie  l'o- 
bligation de  faire  de  son  côté  un  acte  inutile  aux  ytux  de  la  loi,  c'est  évi- 
demment iibnser  du  raisonnement.  Il  faut  diie  au  contraire  que  l'acle  con- 
tenant l'articulation  des  faits  est  frustratoire,  s'il  n'est  pas  nul,  et  qu'il  ne 
doit  pas  être  passé  en  taxe.  Tri  est  l'avis  de  M.  F.  L. ,  t.  2  ,  p.  5;o,  col.  2, 
alin.  5.  — V.  aussi  MM.  Cabh.  ,  t.  2  ,  p.  62  ,  n"  i4So  ,  et  Pic. ,  Comm.,  t.  i  , 
p.  702  ,  not.  2. 

J^1.  Aiite.un  qui  ont  parlé  des  matières  sommaires. 

On  peut  consulter  MM,  Cabb.,  t.  2,  pag,  4^  -  57,  el  Pic.  ,  t.  it' ,  p.  229- 
235;  PiG.CoMM.,  t.  i"^',  p.  (;97  -  709  ;  B-  S.  P.,  p.  573-  077  ;  Pu.  Fh.  ,  t.  2, 
p.  42'-4''^;  -^-  ^'  5  *•  ^'  !'•  ■^ag-.'J.lî  et  t.  2,  p.  370-373;  Merl.  Rep.  ^  I.  8, 
p.  145  - 147  et  t.  4,  p-  6"5  ;  D.  C,  p.  2q4  -  5oo;  Haut.  ,  p.  si3  -  226  ;  Lkp.  , 
p.  2G4-  373  ;  CoMM.,  t.  1  p.  444-  457;  Thom.  Desm.  ,  p.  1-4  -  178  et  Delap., 
t.  1,  p.  372,  57S. 
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On  drsigne  ainsi  les  l'unctioiis  exercées  près  les  Cours  j-t 
les  tribunaux,  par  un  magistrat  spécialement  chargé  tle  dé- 
iendre  les  intérêts  de  l'état,  et  de  veillera  la  conservation 
des  lois. 

11  n'es!  pas  sans  inléiêt  de  connaîlre  l'origine  de  celle  in- 
sUlutiou  utile;  et  les  diverses  modiiîcalions  qu'elle  a  éprou- 
vées, aux  époques  les  plus  inarquantes  de  la  légi*>lation  an- 
cienne el  moderne. 

Rome  eut  des  censeurs,  pour  venger  les  atieinles  portées 
aux  bonnes  mœurs  el  à  la  morale  ;  el  ses  législateurs  ise 
songèrent  pas  à  établir  une  n!;iigistraturc ,  pour  défendre  le 
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aible,  soutenir  les  grands  intérêts  publics,  et  veiller  à  ce  que 
le  (iorôt  précieux  des  lois  fût  conservé  dans  toute  son  inté- 
grité. 

Le  chef  de  l'empire  établit  bientôt  un  ofScier  chargé  de 
veiller  à  la  conservation  de  son  patrimoine;  c'est  le  procu- 
ralor  Ccesaris 3  dont  il  est  parlé  dans  plusieurs  lois.  Outre 
le  pruduil  de  leurs  domaines,  les  empereurs  avaient  une 
foule  de  droits  utiles,  dont  la  perception  composait  la  plus 
grande  partie  de  leurs  revenus,  et  devait  conséquemment 
èlre  l'objet  d'une  surveillance  particulière.  Celte  perception, 
ou  plutôt  la  connaissance  des  diCQcullés  auxquelles  elle  dun- 
jiaitlieu,  fat  attribuée  à  un  autre  magistrat  ap[)rlé  actor 
fisci. 

Ainsi  ics  souverains  avaient  distingué  les  intérêts  de  l'état 
de  leurs  intérêts  personnels;  et  c'est  à  la  conservation  de  ceux- 
ci  qu'ils  donnaient  tous  leurs  soins.  Il  était  destiné  aux  mo- 
narques français  de  se  montrer  vraiment  pères  de  leurs 
peuples,  en  établissant  une  magistrature,  où  le  faible  pour- 
rait trouver  un  soutien,  l'état  un  défenseur  zélé,  et  les  lois  un 
vengeur. 

Déjà  ,  sous  le  règne  de  Charlemagne,  un  officier  appelé 
Saïon  ,  était  chargé  de  oC  rendre  partie  contre  les  violateurs 
des  lois,  et  de  faire  comparaître  en  justice  cfux  qui  s'y 
refusaient  après  une  sommation  juridique.  11  devait  surtout 
donner  ses  soins  à  une  exaction  fidèle  des  deniers  publics, 
et  ne  pas  craindre  de  se  rendre  odieux,  pourvu  qu'il  devînt 
redoutable  aux  méehans.  Cet  officier  ne  pouvait  agir  d'ordi- 
naire <iue  sous  l'autorité  du  juge;  et  c'est  peut-être  sous  ce 
seul  rapport  que  ses  fonctions  différaient  essentiellement  de 
celles  attribuées  au  ministère  public. 

Cette  belle  institution  fut  presque  abolie  pendant  le  cours 
de  l'anarchie  féodale  qui  succéda  au  règne  de  Chailemagne. 
Les  baillis  et  sénécluiux  furc'it  chargés  de  défendre  les  inté- 
rêts du  roi,  et  plus  d'une  fuis  ils  réunissaient  ainsi  sur  leur 
tête  les  qualités  de  juge  et  de  partie. 

XVI.  ai 
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A  la  fin  du  i3'  siècle ,  il  fui  t}a!)li  (le«<  avocats  du  roi  près 
le  p.itlt'ment  de  Paris.  Quelques  auteurs  pensent  que  les 
offices  de  procureur  du  roi  furent  créés  quelques  années 
aptes,  parce  (|ue,  d'après  Tordonnance  de  lôiç),  il  devait  y 
avoir  dans  le  parlement  une  personne  cliargée  de  faire  avancer 
les  propres  causes  du  roi,  et  de  tenir  conseil  avec  ses  avocats. 
i^lais  il  pariât  certain  au  contraire  qu'il  y  avait  des  procureurs 
du  roi  au  comnît'ncemt'nt  dn  i^"  siècle;  car  il  existe  une 
ordonnance  de  Philippe  V,  sous  la  date  du  i8  juiil,et  i5i8,  par 
laquciîe  ce  prince  supprima  tous  les  procureurs  du  roi,  à 
Pexceplion  de  ceux  des  pays  de  droit  fcrit,  et  ordonna  qtie 
dans  les  pays  coulumiers  les  baillis  en  rempliraient  le  mi- 
ni s!  ère. 

Auir^'fî^is  en  entrant  en  charge,  les  |irocurPurs  du  roi  de- 
vaient prêter  serment  de  faire  justice  aux  grands  et  aux  pe- 
tits, et  à  toutes  per<^on!ies  ,  de  quelque  condition  qu'elle.*» 
fussent,  sans  aucune  exception;  ils  devaient  jurer  de  con- 
server les  droits  du  roi,  sans  faire  préjudice  à  personne,  de 
ne  recevoir  ni  or,  ni  argent,  ni  aucun  don  de  quckjue  espèce 
que  ce  soit.  —  Lorsqu'ils  cessaient  leurs  fonctions,  ([ni  ne 
duraient  ordinairement  que  six  ans,  ces  magistra's  étaient 
l(;nus  de  rester  un  certain  temps  au  lieu  où  ils  avaient  exercé 
leur  charge,  pour  répondre  aux  plaintes  que  l'on  pourrait 
porter  contre  eux.  Certes,  on  ne  peut  appeler  siècles  de  bar- 
barie ceux  auxquels  a[)partiennent  de  telles  instituiioos. 

Des  procureurs  du  roi  furent  successivement  établis  dans 
le  \:'\'  et  le  iS"  siècles,  non  seulenjcnt  près  les  divers  parle- 
mens  du  royaume,  mais  encore  dans  lous  les  sièges  royaux 
ordinaires,  et  dans  la  plupart  des  tribunaux  de  privilège  et 
d'attribution. 

A  réno(piî>,  de  la  révolution,  les  réformateurs  de  l'ordre 
judiciaire  sentirent  le  besoin  de  conserver  un  magistrat  ren»- 
plissaul  les  fonctions  du  ministère  public  près  (es  divers  tri- 
bunaux. Voici  les  principales  dispositions  du  lit.  8  de  la  loi 
da  li  j  août   1790,   sur  cet  objet  important.  — «Art.  1".    Le» 
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officiers  (lu  miiiislère  public  sont  agens  du  pouvoir  exécutif 
auprès  des  tribunaux;  leurs  fonctions  consistent  à  faire  ob- 
server, dans  les  jugemens  à  rendre,  les  lois  qiù  intéressent 
l'ordre  général,  et  à  faire  exécuter  les  jui^emens  rendus.  Ils 
porteront  le  nom  de  commissaires  du  roi.  — Art.  a.  Au  civil» 
les  commissaires  du  roi  exerceront  leur  ministère,  non  par 
voie  d'action,  mais  seulement  par  celle  de  ré.pjisilion.  — • 
Art.  3.  Ils  Seront  et(tendus  d.ins  toutes  les  causes  des  pupilles, 
des  niineius,  des  interdits,  des  femmes  mariées,  et  dans 
celles  où  les  propriétés  et  les  droits,  soit  de  la  nation,  soit 
d'une  commune,  seront  inféressés.  Ils  sont  chargés  en  outre 
de  veiller  pour  les  absens  indéfendus.  » 

Depuis  le  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  1 2,  les  commis- 
saires du  roi,  appelés  ensuite  commissaires  du  gouvernement 
ont  pris  le  titre  de  procureurs  du  roi  ou  celui  de  procu- 
reurs généraux  du  roi,  selon  qu'ils  exercent  leur  minis- 
•  ère  près  les  tribunaux  de  première  instance,  ou  près  les 
Cours  d'appel.  Dans  ce  dernier  cas,  leurs  substituts  ont  le 
titre  d'avocats  généraux.  (Décret  du  19  mars  i8io.) 

Le  Code  de  procédure  a  d'ailleurs  confirmé  toutes  les  at- 
tributions données  par  les  anciennes  ordonnances,  et  par 
la  loi  du  24  août,  aux  njagistrats  remplissant  les  fonctions 
du  niini.slère  publie.  Le  Code  d'instructifij  criminelle  leur 
en  confère  d'autres  toutes  nouvelles,  et  dont  le  détail  serait 
déjrlaeé  ici.  (Coff. ) 

Indépendamment  des  décisions  citées  dans  le  cours  du 

mot  (ju'on  va  lire,  nous  devons  renvoyer  au  J.  A.,  t.  2 ,  p.  66; 

t.  3  '1 ,  p.  363  ;  t.  25 ,  p.  160  et  189;  t.  27.  p.  290  ;  t.  3i,  p.  1 1; 

t.  02,  p.  i(i8;  t.  55,  p.  54  ,95  et  172;  t.  54,  p-  42.  et  t.  55  , 
p.  68  et  269. 

SOiMMAIRE  DES  QUESTIONS. 

Attridltions  et  pouvoirs  du  misistébe  public.' — Dans  les  matières  régies 
par  di's  lois  pénales  particulières,  le  ministère  public  peut  poursuivre 
d'office  Us  dillls  ou  contravenlinnij,  sans  »"lie  astreint  à  attendre  que  les 
si^'ciis  des  administrations  aient  dressé  leurs  procès-verbaux,  48. •— Le  niî- 

2  J  . 
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nistère  public  peul  prendre,  dans  l'intérêt  d'un  mineur,  des  conclusions 
prises  mal  à  propos  par  les  autres  parties ,  et  qui  se  rattachent  à  un  poiut 
du  procès  ;  surtout,  lorsque  le  représentant  du  mineur  a  acquiescé  à  ces 
conclusions,  quoique  son  intérêt  personnel  pût  s'y  opposer  d'abord  ,21. 
f.e  ministère  public  peut  se  rt'ndre  appelant  d'un  jugement  qui  a  or- 
donné le  dépôt  des  sommes  provenant  de  la  vente  des  meubles  d'une 
succ('§sion  vacante  entre  les  mains  du  receveur  des  consignations,  au 
lieu  de  les  faire  déposer  dans  la  caisse  du  receveur  de  l'enregistrement, 
12.  —  Le  procureur  du  roi  est  reccvable,  dans  l'inîérèl  public,  à  for- 
mer ticrce-opposilion  à  des  jugcmens  rendus'  sur  ses  conclusions  ,  5g. — 
L'ac((uiesceinent  donné  par  le  niiiiislrre  public  à  l'cséeulion  d'un  juge- 
ment, ne  le  rend  pa's  non-recevab!e  à  en  interjeter poslérieuremcnt  ap- 
pel, if^. —  Le  [nocureur  du  roi  près  d'un  tribunal  correcliunnel  d'appel 
ne  peut  appeler  d'un  jugement  acquiesce  et  exécuté  par  le  procu- 
reur du  roi  près  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement ,  4-^3.  ■ —  Le  minis- 
tère public  !ic  peut  agir  (i'oiïîco  ,  so'l  pnuv  requérir  une  nouvelle  organi- 
sation de  la  tuleile  ,  soit  pour  demander  que  les  baux  des  biens  d'un  in- 
terdit soient  aJjug.';s  surencbères  publiques  45.  — ....Ni  pc^urjuivre  l'au- 
teur présume  d'un  crime  de  suppression  d'état,  tant  qu'il  n'a  pas  été 
statué  définitivement  sur  la  question  d'état,  3 1. — ...Ni  se  porter  appelant 
d'un  jugement  rendu  en  matière  civile ,  qui  n'est  point  attaqué  par  les 
parties,  /ij.  —  Peut  il  appeler  d'un  jugement  qui  a  déclar?  un  mariage 
nul  ?  J.'i.  —  Le  ministère  public  n'est  pas  recevable  à  appeler  des  juge- 
mens  de  simple  ;  olice  ;  il  ne  peut  attaquer  ces  jugemens  que  parle  re- 
cours en  cassation,  49-  —  Le  ministère  public  près  la  Gourde  cassation 
peut  se  pourvoir  dans  le  st-ul  iuli'iêt  de  la  loi  contre  les  jugemens  en  der- 
nier ressort  des  tribunaux  de  paix,  5s.  —  Le  niiuislère  public  près  une 
Cour  royale,  ou  un  tribunal  de  première  instance,  ne  peut  pas  se  pour- 
voir ,  dans  le  seul  intérêt  de  la  loi ,  contre  un  arrêt  ou  un  jugement  en 
dernier  icssort  quirenvoie  un  prévenu  de  la  plainte  diiigéecontre  lui,  45. 
■ —  Les  magistrats  qui  exercent  le  ministère  public  pourraient-ils  rempla- 
cer un  juge  ,  et  participer  à  un  jugement  ?  5{. 
De  la  cûMsiLKiCATfON  AU  ministèbe  plbmc.  —  Le  ministère  public  doit  être 
entendu  dans  les  causes  qui  intéressent  les  femmes  mariées  ,  lors  même 
qu'elles  sont  séparées  de  biens,  5.  —  Un  j-igemenl  rendu  dans  une  cause 
où  {îgurail  une  femme  niariée  non  autorisée  est  nul ,  si  le  ministère  pu- 
blic n'a  pas  élé  entendu,  24.  —  H  y  a  lieu  à  requête  civile,  lorsque  le 
ministère  public  n'a  pas  donné  ses  eoiiclusious  dans  une  demande  en 
élargissement  d'un  étranger  incarcéré  en  vertu  de  la  loi  du  10  septembre 
jSo-,  i5.  —  Le  d.'îclinatoire  fondé  sur  incompétence,  à  raison  du 
domicile  ,  doit  êirc  communiqué  au  miristère  public  ,ô\,  —  Le  minis- 
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1ère  public  peul  conclure  sur  les  appels  des  jugeniens  rendus  par  les  tri- 
buaaux  de  commerce,  suitout  lorsqu'il  s'agite  une  question  de  compé* 
tence,  27. —  Lorsqu'un  tribunal  de  première  instance  juge  comme  tri- 
bunal de  commerce  ,  le  ministère  public  ne  doit  p-is  être  entendu,  42. — 
Lorsque  les  tribunaux  civils  remplissent  les  fonctions  de  jugeo  de  com- 
merce ,  le  procureur  du  rui  doit  être  entendu  dans  les  affaires  qui  inté- 
ressent  les  femmes  mariées  ou  les  mineurs,  4^  ,  «wa?  obscrvalions.  — 
L'ait.  83,  C  P.C.  ,  qui  ordonne  la  communication  au  ministère  public  , 
dans  les  causes  concernant  les  communes  ,  n'est  relatif  qu'aux  contesta- 
tions que  celles-ci  ont  devant  les  tribunaux  civils,  44- —  Lorsque  dans 
une  instance  l'une  dis  parties  oppose  l'extepticn  tiiée  de  la  eliose  jugée, 
il  n'en  résulte  pas  pour  le  ministère  public  nécessité  d'intervenir  et  de 
donner  ses  conclusions,  7.  —  La  communication  n'est  pas  non  plus  né- 
cessaire dans  une  instance  en  nullité  de  testament  oh  figurent  seule- 
ment l'héritier  ah  intestat  ,  et  un  légataire  universel,  encore  que  le  lé- 
gataire universel  ait  conclu  à  l.i  déliï'r.ince  de  divers  leg*  particuliers  faits 
ù  des  mineurs,  10,—  ...-Ni  dans  les  causes  qui  concernent  les  successions 
bénéliciaires  ,  19.  —  Bans  les  cas  oii  la  communication  n'est  pas  exigée, 
le  tribunal  peut,  s'il  le  juge  convenable,  l'ordonner,  et  alors  le  ministère 
public  ne  peut  pas  se  refuser  à  recevoir  la  communication,  et  peut  sculc- 
iiient  s'"a  rapportt  râla  prudence  du  tribunal,  20. — La  cause  est-elle  com- 
nuinicable  lorsqu'elle  intéresse  un  individu  pourvu  d'un  conseil  judiciai- 
re ?5o. —  Ne  doil-on  coiumuniqucr  en  fait  de  récus;ilion  que  lorqu'i!  s'agit 
de  récusation  de  juge?  5i  .  —  Lorsque  les  causes  qui  intéressent  l'état,  le  do- 
maine, les  communes,  les  établissemens  publies,  ou  qui  ontpourobjct 
des  legs  au  profit  des  [jauvres,  ne  cuncernent  (jue  l'administration  et  les 
revenus,  et  non  lus  |)rop)iétés  du  fonds,  sonlelies  également  sujettes  à 
communication  ?  02.  —  Si  l'une  des  j)arties  négligeait  de  communiquer  au 
ministère  public  d;ins  les  délais  tixés  par  l'ait.  S5  du  règlement  du  3o 
mars  i8o8,la  partie  adverse  devrait-elle  lui  l'^iire  sommation  de  rem- 
plir cette  formalité,  ou  bien  le  procureur  du  roi  serait  -  il  autorisé  à 
porter  la  parole  sur  la  pièces  de  la  partie  qui  aurait  communiqué,  33. 

Conclusions  du  biinistèjie  public  —  Comment  elles  doivent  être 
donmÉes  et  constatées.  — Le  minisière  public,  dans  les  causes  où 
sou  audition  est  prescrite  par  la  loi ,  doit  être  entendu,  à  peine  de 
nullité  des  jugemeiis,  9.  —  La  circonstance  que  le  ministère  public 
n'est  pas  présent  à  l'audience  ,  n'autorise  pas  à  juger  sans  l'avoir  en- 
tendu ,  22.  —  Le  défaut  d'intervention  du  ministère  public  devant  les 
preiisiers  juges  ,  dans  les  causes  où  il  doit  cire  enlendu,  peut  être  ré- 
piué  en  cause  d'.ippel,  26.  -      Loisfjue  le  ministère  piil>!ic  agi',  coiiune. 
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partie  piîncipaie  ,  les  coiclusions  par  lui  pri.^es  en  première  installer^, 
conservent  leur  effet  sur  l'appel,  et  la  Cour  est  obligf-e  d'y  faire  droit, 
quoiqu'elles  ne  soient  pas  renouvelées  devant  elle,  6.  —  Les  conclu- 
sions du  ministère  public  doivent  avoir  lieu  publiquement,  à  peine  de 
nullité  du  jugf-ment,  encore  qu'il  soit  prononcé  à  l'audience,  4-  — 
Lorsqu'un  jugement  doit  être  rendu  sur  les  conclusifjns  du  ministère 
public ,  elles  ne  peuvent  pas  être  remhes  par  écrit  ,5.  —  Le  ministère 
public  est  censé  avoir  donné  des  conclusions  sufGianles  ,  lorsqu'il  a 
déclaré  s'en  rapporter  à  la  prudence  du  tribunal,  i  j.  —  L'énoi.ciation 
qu'un  jugement  a  été  rendu  en  présence  du  ministère  public,  n'indique 
pas  sufûsamuient  qu'il  a  été  rendu  sur  ses  conclusions,  a. 

Questions  diverses.  —  Les  magistrats  du  ministère  public  peuvent 
être  poursuivis  à  raison  de  leurs  fonctions  sans  autorisation  préalable 
du  conseil-d'état,  aS.  —  Les  officiers  du  ministère  }>ub!ic  ne  sont  p><!> 
•oomis  à  la  censure  des  tribunaux  et  des  Cours  auprès  desquels  ils 
exercent  leurs  fonctions,  i.  —  Le  ministère  public  ne  peut  pas  être 
condamné  aux  dépens  envers  les  parties  qu'il  a  poursuivies,  'fi.  — 
Le  magistrat  qui  a  connu  d'une  affaire  comme  juge  de  première  in 
ttance  a  pu  ,  devenu  membre  du  parquet  du  lîibunal  supërieiir,  dopi- 
ner  ses  conclusions  sur  l'appel  de  ce  jugement,  surtout  si  les  parties 
ne  s'y  sont  pas  opposées,  8.  —  Le  substitut  qui  remplit  les  fonctions 
de  miuistère  public  près  d'une  Cour  d'assises,  peut,  pendant  lecouis 
des  débats  ,  élie  remplacé  par  un  autre  niembie  du  parquet,  4i-  — 
Les  tribunaux  de  police  ue  peuvent  statuer  sur  une  cootraventiou  buis 
la  j)résence  du  ministère  public,  ni  prononcer  défaut  contre  lui,  35. — 
Le  ministère  public  ne  peut  être  intimé  par  le  tuteur  sur  l'appel  du 
jugement  qui  a  fixé  le  mode  pour  procéder  à  la  vente  des  biens  de  son 
mineur,  29.  —  L'appel  interjeté  par  le  miniitère  public  d'un  juge- 
ment de  police  correctionnelle,  n'est  pas  soumis  ,  à  peine  de  nullité  , 
à  toutes  les  formalités  prescrites  par  l'art,  fii,  C.  P.  C,  i-.  —  La 
nullité  résultant  de  ce  que  dans  une  cause  où  figurait  une  femme  non 
autorisée  ,  le  ministère  public  n'aurait  pas  été  entendu ,  peut  être  pro- 
noncée en  appel  sur  la  demande  du  proccreur  général ,  ejicore  que  les 
parties  ne  l'aient  pas  proposée,  aS.  —  Un  avoue  peut  être  appelé  jour 
remplacer  le  ministère  public  ,  11.  — Ln  avocat  peut-:l  (;tre  appeié 
pour  remplacer  !e  procureur  du  roi  ,  en  l'absence  de  ju^es  sup- 
plcans?  j6. 

QuESTio.^s  tTKvaGÉKtS   A   l'articie.  —  Lcs  tribunaux  français  ne pcu- 
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veut  connaître  de  l'exéi^utioii  du  le^tauieiU  i.iil  en  Fiance  pji  Uii 
étiaiiger ,  4o-  — Les  tribunaux  de  police  i<e  peuvent  pionoiicei- des 
donuuages-intéréts  en  f;ivi'in-dt;  la  partie  civile,  loistjirilh  ne  pronojj- 
ceiit  aucune  peine  contre  le  prévenu  ,  3S.  —  Les  trii<uii;uiK  de  simple 
police  sont  inconi]iéteiis  pour  connaître  des  phiinles  à  l'occasion  o'e 
coups,  23.  — Les  tribunaux  sont  incoinpélens  poui'  onnaîtie  au  nié- 
rite  d'un  arrêté  d'un  nj.;ire  ,  ils  doivent  l^ipp^li^piei-  tant  qu'il  n'a  ]:as 
été  réformé,  3^.  —  C'est  par  la  voie  de  la  rassMiion  tju'il  faut  se  pour- 
voir contre  un  jugenteut  en  dernier  res>^ori  ,  pur  le!.]ucl  un  tribuu;il 
r;i|)porte  exoressément  un  jugement  antéi  itur,  qu'il  avait  rendu  en 
dernier  ressort  aussi  entre  les  n)cin<.-s  parties,  33.  —  On  peut  ,  ()ar  !a 
réunion  de  certaines  e'rci>nstaiioe-!  ,  détciminer  quel  est  le  véritnhle 
ilomicile  d'^.s  parties,  34  ^/jv  — S'il  e-.t  p.lus  a vaul.igeux  que  la  vente 
des  biens  d'un  mineur  soit  fai:e  devant  uu  notaire,  !a  Cuuj-  di-it  inn'r - 
nier  lejuj^euient  quia  urdonné  qu'il  y  scîmIi  {)rocé-ié  de\ai!t  uu  meui- 
hre  du  tribunal,  3o. 
x\uxok:ti;s.  —  Auteurs  qui  ont  p. nié  du  niinisièie  [uiblic  ,  55. 

I  .    /-(?v  officiers  du  nvriistère  public  ne  sont  pas  soumis  a  la  censure 

lies  tribunaux  et  de  s  cours  au  jn  es  desquelles  iU  cXcrceiU  leur'> 

fondions  (i  ). 

Le  i3  août  1791,  le  liibunal  de  distiict  de  la  Nesle  avait  r.'ndu  un  ju- 
gen  eut  dans  lequel  il  déclarait  «  qu'il  biâ'nait  le  ton  emporté  et  in- 
luiieux  avec  lequel  le  commissaire  du  roi  avait  fait  des  protesta- 
tions; qu'il  lui  défendait  de  récidiver,  et  lui  enjoignait  de  porter  au  tri- 
bunal, à  l'avenir,  l'honneur  et  le  respect  impot-és  par  la  loi.  »  Pourvoi  en 
cassation:  et  le  i\  octobre  i7yi,arièt  de  la  Cour,  sections  réunies  ,  din.t 
vc.'ici  le  texte  :  —  «  La  Couk  ;  Vu  l'art.  27  du  chap.  5  du  tit.  3  de  la  loi 
constitutionnelle,  et  attendu  que  le  tribunal  du  district  de  la  Nesle  a  ex- 
céJé  les  bornes  de  son  pouvoir  par  sa  déclaration  et  l'injouctiou  fdile  au 
commissaire  du  roi  ;  — Casse,  etc.  » 
•2  L'énonciation  qu'un  jugement  a  été  rendu  en  présence  du  minii- 

/ère  public,  ninaique  pas  suffisamment  qu^il  a  cté  rendu  sur  ses 

conclusions  (3). 

(i)  Voy.  deux  décisions  semblables  des  7  août  1818  et  24  septembre 
1824»  J-  A.,  t.  10,  p.  571  ,  v°  Discipline  et  organisation  judiciaii es,  n'^'  27, 
et  t.  aS.  p.  34.  Vov.au>;si  M.  Cvkr.,  Co.mp.,  t.  r,  p.  2';3,  11"  r3j. 

(ï)  Cetic  jur  sjîr'idinci  est  fixé.)  de  !a  ai;i!:icre  !a  [ilns  pfiMii'.  c  ;  et  .•nc'ii- 
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Prem!erk  RSPècK,  —  Dans  uiit;  afiairc  d'ciiregislrement  où  il  était  néces- 
f^iiCijuele  ministère  public  lui  cîilcndu  ,  le  jiij^emcnl  énonçait  seulement 
qu  il  avait  élè  renilii  en  frcscvcc  du,  commissaire  national;  ce  moyen  de 
nullité  a  clé  acciieiiu  jku-  la  Cour  tic  cassiilion  ,  dans  son  arrêt  du  26  plu- 
viôse an  2  ,  ainsi  conr-u  :  ^  «  La  (]ova  ;  Considérant  que  le  jugement  du 
tribunal  du  di^lricl  do  Grenade  a  violé  l'art.  5  du  tit.  8  de  la  loi  sur  l'orga- 
nisation judiciaire  du  16  août  ^790  ;  qu'on  voit  bien  par  la  copie  du  jiige- 
nicnt  dont  la  cassation  est  demandée  et  jointe  à  la  requête,  qu'il  a  élé 
rendu  C7i  frcsencc  du  commissaire  national,  mais  non  qu'il  y  ait  élé  en- 
tendu ;  que  cependant  il  doit  l'èlre  dans  les  alTaircs  relatives  à  la  perception 
des  !m[)ùts  indirects.  —  Casse,  etc.  » 

Deuxième  espkce.  —  Le  lilbunal  de  Sisteron  saisi  d'une  cause  où  figurait 
Tine  lemine  mariée,  rendit,  le  1 1  nivôse  an  9,  un  j'igement  qui  ne  mention- 
nait en  aucune  manière  les  conclusions  du  ministère  public,  tt  qui  se  lermi- 
niiit  ainsi  :  fuit  en  l'audieDce  publique,  présents  Tnffier ,  etc. ,  et  Legrand  , 
commissaire  du  gouvernement.  — Sur  le  pourvoi ,  arrêt  do  la  cour  de  cas- 
sation, rendu  le  i3  floréal  an  10  en  ces  tetmcs  :  — «La  Coea;  V'u  l'art.  3 
(iu  til.  8  delà  loi  du  24.  août  1790;  — Considérant  que,  lorsque  la  loi  a 
dit  (jue  les  commissaires  seront  enlendus,  elle  ne  peut  être  censée  se  con- 
tenter d'une  simple  présence  de  leur  part,  et  que  rien  n'est  j^lus  o|>[iosfc  à 
la  manil'eslation  qu'elle  exige  de  II  ur  sentiment  sur  la  défense  de  ceux  dont 
il  .■<'agit ,  que  leur  silence  absolu.  —  Casse ,  etc.  » 

Troisième  espèce. —  Arrêt  du  16  juillet  i3o6,  rendu  par  la  Cour  de  cas- 
.^alion,  en  ces  termes:  —  «  La  Cour;  Attendu  que  bien  qu'il  s'agisse  de 
droi.'s  évideiîîmcnt  pcrscnnels  à  la  dameDesson,  il  n'est  pas  établi  dans  le 
jiijieinent  attaqué  que  le  minislère  public  ait  été  entendu,  parce  que  la 
fiuiple  énonciatioo  de  sa  présence  ne  saurait  être  la  preuve  qu'il  ait  réelle- 
iTKMit  donné  ses  conclusions.  —  Casse. ..» 

Quatrième  esp^cb.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  10  févri'.r  1S19, 
ainsi  conçu  :  —  «La  Cour;  Vu  l'art.  65  de  la  loi  du  22  fiimaire  an  7,  ainsi 
funçu  :  "  Les  jiigemens  seront  r  ndus  dans  les  trois  mois,  au  plus  taid  ,  i» 
1  compter  de  l'inlroduction  des  instances,  sur  le  rapport  d'un  juge  l'ail  en 
o  audience  publique,  et  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  directoire 
'  (•\écu(lf;  ils  seront  sans  appel,  et  ne  pourront  être  allatjoés   nue  par  la 

l'f  iiùaiîiment  des  arrêts  q-.ie  nous  rapportons  ici ,  on  jieul  consuller  ceux  îles 
16  venJéniiaiie  et  sg  frimaire  an  i3,  i-  février  if^i-j,  2t  mars  et  ."o  avril 
1832,  qui  se  trou\c!it  J.  A.,  I.  i5,  p.  C4 ,  v"  Jvgcmcnt ,  n"  '17;  t.  1  2 ,  p. 
'•■;)'),  v"  Evocation,  !i"  iS;  et  I.  24,  P-9'''  et  iâi.  —  V.  aussi  ^l}^L  lî.  S.  P.,  p. 
21,  nr,t.  il  ,  11"  2;  et  Mrni,.  Rhi>.,t.  8,  p.  249,  co!.  i,  vo  Ministère  jJitùlio, 
5  7,  r,"  12.  —  V.  enfui  ivfr'r-^  w"  p  ,  l'arrêt  du  9  florêul  an  iT). 


«  voie  (io  rassatiijn  ;  a  —  Kt  allcmlii  que,  dans  l'espèce  ,  h.'  jun;finei)t  l'o 
nonce  ne  constate  que  la  prc'îcnre  du  roisM.'ilère  public  à  l'^Aiidieiice  dans 
laqu<'I!t;  ce  jiigcnicnl  a  élé  rendu,  mais  sans  faire  aucune  mention  que  C(î 
liiagislrat  ait  élé  entendu  dans  fics  conclusions,  ainsi  que  l'exige  IbrnKîiK'- 
tr.ent  l'aiticle  précilé;  qu'il  n'y  a  aucune  preuve  de  l'observalion  de  la  lui  à 
cet  ég.:rd  ;  —  Ca-^sc,  etc.  » 

5  Le  ministère  puhlic  doit  être  enter  du  dans  les  causes  qvi  inlc- 
re.s.senl  ic  s  femmes  marié  f  s,  !ors  même  qu'iUes  sont  séparées  di 

Le  j 5  mars  lygj,  jugement  du  tribunal  de  Nîmes,  qui  prononce  des 
condamnations  au  profit  des  sieurs  De  Nivat ,  contre  la  dame  Grainicr, 
cpoiise  du  sieur  Castillon ,  et  séparée  de  biens  de  celui-ci  ;  le  minisli;;!î 
public  était  resté  étranger  aux  débats.  I.e  18  prairial  an  2,  arrêt  de  l.i 
Cour  de  rissation  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Vu  larî.  3  tlu  titre  8  do 
!a  loi  du  16  août  1790  ,  et  attendu  que  le  coniniissaire  natior.al  n'a  pas  ét'^ 
entendu,  quoiqu'une  femme  mariée  fût  intéiessée  dans  la  cause.  — 
Casse,  e.c-  » 

4  Les  conclusions  du  mlnitère  puhHc  doivent,  ainsi  que  le  rap- 
poit  du  juge  commis  ,  avoir  lieu  publiquement  ,  à  peine  de  «:.'- 
lit-}  du  jui^ement ,  enror,-"  au' il  s  fil  prononcé  à  l  audience  {1). 


(r)  Cette  question  a  été  ainsi  lésolue  bien  antérieurement  aux  nouve.:!:^ 
codes  qui  nous  régissent  ;  mais  la  solution  .serait  encore  aujourd"liui  i.i 
même.  (Art.  21 5,  C.  C,  et  83,  C.  P.  C.  )  ^  Il  importe  de  bien  letnarq-.--!- 
les  ternies  de  l'art.  83.  Le  défaut  d'autorisation  de  la  part  du  niaii  r'  i;  1 
toujours  l'affaire  coniniunicable  ;  et,  inaigié  cette  autorisation,  il  y  r:  !ii.ri 
encore  à  communication,  quand  il  s'agit  de  lu  dot  de  la  femme,  et 
qu'elle  est  mariée  sous  le  régime  dotal;  mais  c'est  une  exception  q;.  d 
ne  faiit  pas  étendre  :  et  par  conséquent  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  coiii- 
municatioii  s'il  s'apissait  des  parophernaux  de  la  femme.  Dans  ce  cas,  !  j 
défaut  de  conclusions  du  rainisléie  yinblic  ne  serait  pas  ccrîaineinet't  ine 
cause  de  nrllilé.  —  Voy.  MM.  Cvk'i.,  t.  r,  p,  aifi,  n°  4"4  ;  Pi&-  C(iMir., 
t.  I,  p.  237,  not.  ifi;  ctDELvp.,  t.  i,  p.  97,  alin.  i. —  Voy.  aussi- //=///.', 
no  24,  l'arrêt  du  i5  avril  18  1 1 . 

(2)  Voy.  infrà,  n°  5,  l'arrêt  du  r3  ;hcrin!dor  an  2  —  La  question  s^r  dt 
anjourd'bui  résolue  de  même  d'après  les  art.  1 1 1  et  1 12,  C.  P.  C.  —  D.;!;s 
les  causes  sujettes  à  communicaiion  ,  lorsque  le  n;inistère  puhlic  a  don;;<j 
ses  conclusions  avant  !e  jugement  qui  a  ordonné  le  délibéré,  il  doit  V's 
rappeler  ou  les  rétablir  après  !e  lappoit  du  juge-conintjssaiie.  — ^  .iv. 
r.!.  PiG^.,  t.  r,  p.  38  T  ,  n"  4. 
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Telle  est  la  décision  intervenue  !e  9  floréal  an  i3  dans  une  conlestatioa 
de  la  dame  de  Rcuzei-  conire  la  dame  Cliarlier,  devant  la  Cour  de  Bruxel- 
les. L'arrêt  est  ainsi  conçu  :  —  0  La  Cocii  ;  Attendu  que  le  sieur  Cliarlier 
agissait  au  nom  de  son  épouse  ,  et  qu'il  ne  .«avait  pas  que  le  commissaire 
du  gouvernement  avait  été  entendu,  tandis  que  la  loi  du  24  août  1790,  tit. 
8,  art  5,  en  prescrit  l'obligation  ;  que  lorsque,  comme  au  cas,  la  partie  qui 
devait  être  défendue  par  le  ministère  public  succombe,  le  défiiut  de  parler 
en  la  cause  par  le  commissaire  du  gouvernement  emporte  nullité  du  juge- 
ment ;  — Annullele  jugement  dont  est  appel  ,  faisant  droit  par  jugement 
nouveau ,  etc.  » 

ïo.  Le  défaut  de  présence  du  ministère  public  dans  une  instance  en 
nullité  df  testament  où  /igwe  seulement  V héritier  ah  intestate^ 
un  légataire  universel ,  n  emporte  pas  la  nullité ,  encore  que  le 
légataire  universel  ait  conclu  à  la  délivrance  de  divers  legs  par- 
ticuliers J^aits  à  des  mineurs  ou  à  des  individus  jouissant  des 
privilèges  de  la  minorité  (i). 

Dutrone,  légataire  universel  de  la  dame  Brusiée  ,  demande  l'exécution 
du  testament  ,  tant  en  son  profit  qu'au  profit  de  plusieurs  autres  légataires, 
et  nolam.uicnt  des  pauvres  de  l'arrondissement  sur  lequel  étiiil  morte  la  tes- 
tatrice. —  Juge;ncrit  qui  rejette  sa  demande.  —  Pourvoi  en  cassation  ,  mo- 
tivé sur  ce  que  le  ministère  public  n'avait  pas  conclu  lors  du  jugement; 
mais  le  28  brumaire  an  i4,  arrêt  en  cis  termes  :  —  «  La  Cokb  ;  Attendu, 
sur  le  moyen  pris  de  l'inaudilion  du  ministère  public ,  que  l'arrêt  attaqué 
n'est  rendu  ni  avec  les  pauvres,  ni  avec  desabsens  indéfendus  ;  —  Que  Du- 
trone n'avait  auciuie  qualité  pour  agir  pour  eux ,  et  que  leurs  droits ,  s'ils  en 
avaient,  ne  sernient  en  aucune  manière  compromis  ;  —  Kejette.  » 
II.  Un  avoué  peut  ctre  appelé  pour  remplacer  le  ministère 
public  (y.\ 

p.  216,  note  1.  —  II  y  a  maintenant  encore  nullité  dans  le  cas  où  une  affaire, 
coinraunicable  de  sa  nature,  a  été  jugée,  sans  les  conclusions  du  minis- 
tère public,  contre  ceux  pour  qui  la  communication  était  ordonnée  ;  et  si 
cette  nullité  se  trouve  dans  un  jugement  en  premier  ressort,  elle  constitue 
aujourd'bui,  comme  avant  le  Code  de  procédure  ,  un  grief  d'appel  ;  mais  si 
c'est  un  arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort  qu'elle  vicie  ,  il  n'y  a  plus  , 
comme  avant  le  Code,  lieu  à  se  pourvoir  en  cassation  ,  mais  bien  en  requête 
civile. — \'oy.  M.  Merl.  Q.  D.,  t.  i,  p.  071,  v"  Cassation,  §  07  ;  voy  aussi 
infra  ,  n°  i5,  Tanêt  du  22  mars  1809. 

(i)  Voy.  M.  Cuir.  ,  t.  1,  p.  2ifsnot.  !,  n"  6  ;  et  M.  RlRnr,.,  Bkp.  ,  t.  S  , 
p.  2.47»  eu!.  2  ,  v  Ministère  fm'oiic,  §  /|  • 

(2)  Voy.  infra  ,  n"  iG,  les  arrêts  des  1"  juin  iSop,  et  !0  avril  i^\  1. 
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t)ans  un  jugement  on  une  fcmnie  mariôe  ôlail  inléicsséc,  uq  avoué  avait 
c;é  appelé  en  remplacement  du  procureur  du  roi.  Cette  circonstance  a  été 
présentée  à  la  Cour  d'aj)pel  comme  un  mo3en  de  nullité;  mais  celte  pré- 
tention a  été  rcpoiissée  par  l'arrêt  suivant  de  la  Cour  de  Paris,  du  4  aoflt 
iSoj  :  —  <i  La  Coi'K  ;  Attendu  que  si  les  avoués  peuvent  être  a];pelés  pour 
remplacer  les  juges,  ils  peuvent  l'être  à  plus  forte  raison  pour  remplacer  1 
ininislère  public;  que  cet  usage  est  toujours  observé,  et  est  commandé  par 
le  besoin  de  ne  pas  laisser  entraver  le  cours  de  la  justice  ;  sans  s'arrêter  aux 
requête  et  demande  d'Auger  et  sa  femme  ,  dont  ils  sont  déboulés,  les  dé- 
boute pareillement  de  leur  opposition  à  l'arrêt  par  défaut,  du  25  mai 
dernier.  « 

12.  Le  ministère  public  peut  se  rendre  appelant  d  un  j'ugt^rnent 
gui  a  ordonné  le  dépôt  des  sommes  provenant  de  la.vente  des 
meubles  d'une  succession  vacante  entre  les  mains  du  receveur 
des  consignations  ,  au  lieu  de  les  faire  déposer  dans  la  caisse  du 
receveur  de  Fenregistrement. 

En  tbèse  générale,  pour  appeler  d'un  jugement ,  il  faut  y  avoir  été  partie 
et  avoir  encouru  une  condamnation  ;  muis  dans  les  causes  qui  intéressent  le 
gouvernement,  le  ministère  public  veille  pour  lui,  et  le  droit  d'interjeter 
appel  ne  doit  pas  lui  être  refusé,  quoique  la  condamnation  ne  puisse  l'at- 
teindre personnellement,  parce  qu'il  est  à  la  fois  le  conservateur  de  la  loi 
et  le  dél'cnseur  des  intérêts  de  l'éiaf.  Cependant,  lorsque  le  résultat  d'une 
cunùamnation  judiciaire  atteint  directement  nue  brancbe  d'administration, 
c'est  surtout  au  clief  de  cette  administration  à  en  maintenir  les  droits,  et  à 
appeler  des  jugemens  dont  elle  peut  avoir  à  se  plaindre.  Son  Exe.  le  minis- 
tre de  la  justice  a  fait  l'application  de  ces  principes  dans  une  espèce  où  il 
s'agissait  du  dépôt  des  deniers  provenact  de  la  vente  <ii:s  meubles  d'une  suc- 
cession vacante.  Aux  termes  de  l'art.  8i5,  C.  C,  ce  dépôt  devait  être  effec- 
tué dans  la  caisse  du  receveur  de  l'enregistrement.  Cependant  un  jugement 
décida  que  le  dépôt  aurait  lieu  entre  les  mains  du  receveur  des  consigna- 
tions. Le  procureur  général  interjeta  lui-même  appel  de  ce  jugement. 
Consulté  à  cet  égard,  le  ministre  de  la  justice  lui  éciivil ,  le  i3  novembre 
1807,  que  son  appel  était  fondé;  mais  que,  s'il  l'avait  laissé  interjeter  par 
le  préposé  de  l'administration  des  domaines,  il  aurait  agi  plus  régulière- 
ment ,   parce    qu'il   s'agissait    d'inlérêls    confiés    à    cette    adrniaistialion. 

(COFF.  ) 

1 5.  Le  ministère  public  est  réputé  avoir  donné  des  conclusions  sif- 
fisanles  lorsque ,  dans  une  aj^aire  où  il  devait  être  entendu  ,  il 
<c  déclaré  s^ en  rapporter  à  la  prudence  du  tribunal  (i). 

][i)  \.infra,  w  19,  l'arrêt  du  16  août  1809.  —  V.  aussi  MM.  Gina.  t.  i. 
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iVinsi  déciiJé  pur  un  arrôl  de  ia  Cour  de  cass.iîion  du  5  mai  ifioS,  en  cos 
Iciroc»  :  —  «  La  Coub  ;  Attendu  sur  le  moyen  résultant  du  délaut  de  con- 
clusions du  minisièic  public,  tjue  le  vœu  de  la  loi  est  suffisamment  rempli 
lorsque  celui  qui  en  exerce  les  fonctions,  s'en  est  rapporté  à  la  prudence  du 
tribunal  ;  —  Rejette.  » 

14.  Le  ministère  public  peut-il  appeler  a  un  jugement  qui  a  déclaré 
un  mai  loge  nul  (i)  ? 

Prehi'kbk  espèce.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  [""''aoûl  1S08, 
qui  décide  l'affirmative  de  la  question  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour;  At- 
tendu que  l'art.  i84  ,  C  C. ,  donne  au  ministère  public  action  pour 
attaquer  tout  mariage  conlracté  en  coniravention  à  l'art.  162,  et  que  l'ar- 
licie  190  ,  lui  impose  le  devoir  d'en  demander  la  nullité  du  vi- 
vant des  époux  ;  —  Attendu  que  le  pouvoir  de  demander  la  nullité  d'un 
mariigc  fait  en  contravention  à  l'art.  162,  contient  celui  d'agir  en  conser- 
vation du  titre  on  l'absence  duquel  la  loi  pourrait  être  violée  dans  ses  rap- 
ports a^cc  l'intérêt  politique  et  les  mœurs;  —  Attendu  que  l'action  de  la 


p.  220,  not.  i,  n"  5  :  et  Merl.  Ré?,  t.  8,  p.  200,  col.  2,  v"  Ministère  fuhlio, 
§  14. —  Dans  les  affaires  eorrectioimellcs.,  où  il  y  a  partie  civile,  le  ministère 
public  peut-il  se  borner  à  donner  des  conclusions  ,  sans  se  constituer  lui- 
même  partie  poursuivante?  —  V.  M.  Mekl.  Q.  D.  t. 4,  p.  ^9",  col.  2,  V  Mi- 
nistère public.  §  7;  et  t. 6,  p. 47?,  col.  1,  v»  Tribunal  correctionnel .,  §  1. 

(1)  Sur  celte  question  il  y  a  dissidence  entre  les  Cours  royales  et  la  Cour 
de  cass;ition  :  jugée  affirmativement  pnr  les  unes  ,  elle  a  toujours  été  décidée 
pour  la  négative  par  l'autre  ;  et  à  l'arrêt  du  \"  août  1820,  que  nous  rappor- 
tons ici,  on  peut  en  joindre  un  semblable  du  5  février  1821.  v.  J.  A.,  t.  23, 
p.  72  ;  et  M.  F.  L.,  t.  5,  p.  .575,  col.  2,  n"  8,  al.  3.  —  M.  Cahr-Comp.  ,  t.  1, 
p.  241,  al.  4  et  5,  paraît  peucher  pour  la  doctrine  établie  par  les  Cours  roya- 
les. Nous  devons  dire  que  celte  doeirine  se  résout  dans  un  seul  argument 
analogique,  qu'il  est  impossible  d'admettre,  sans  effacer  aussitôt  et  com- 
piétement  toutes  les  règles  que  le  législateur  a  tracées  sur  la  délimitation 
des  pouvoiis.  Le  principe,  aurpiel  ii  eu  faut  revenir,  et  que  la  Cour  de 
cassation  a  posé  ,  et  suivi  dans  ses  développemens  avec  une  grande  force 
de  raison  ,  c'est  qu'en  matière  civile  le  ministère  public  n'a  pas  la  voie  d'ac- 
tion ,  mais  seulement  celle  de  réquisilion ,  px<"eplé  dans  les  cas  spécialement 
déterminés  par  la  loi.  —  V.  l'application  de  ce  principe  dans  les  arrêts  dcH 
Il  août  1818,  et  5  août  i8ioi»i/'r-^(  n"»45  et  4r  ;  des  26  août  1807;  et  8  mars 
i8i4;  J.  A.  t.8,  p.  544»  y"  Conseil  de  famille ,  n"  19;  des  27  frimaire  an  lii, 
26  août  180761  8  mars  1814.  J.  A.  t.  S,  p.  53.5  et  541.  \'°  Conseil  de  famille 
n"'6  et  Kj;  et  du  .S  juillet  1824  ;3-  A.  t.  ■>-,  p.  i4S. 
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loi  dans  le  ministère  public  est  une,  et  appartient  tant  au  pnicureur  du 
roi,  qu'ail  procureur  général,  chacun  en  droit  soi,  et  suivant  la  uaUire  «1  l'é- 
latde  l'afTaire  qui  en  provoque  l'exercice;  —  Et  attendu  que  le  jugement  du 
n  août  1807  avait  déclaré  nul  et  de  nui  effet  le  mariage  du  s'  G.  avec  la 
filie  aînée  du  sieur  D.  ;  que  ce  jugement  rendu  par  défaut  cnnlie  le  sieur 
G.  de  l'avis  du  suijstilut,  s'exécutait  déjà  ensuite  de  l'adhésion  lormelie  du 
procureur  impérial,  près  le  tribunal  de  lie  instance,  parles  publications  d'un 
autre  mariage  du  sieur  G.  avec  la  seconde  fille  du  sieur  D.  ;  et,  jiar  la 
tianscriplion  de  ce  jugement  dans  le  regislre  de  l'élat  civil  en  marge  du  i"-''' 
mariage,  i  n  sorte  que  pour  conserver  l'action  de  la  loi ,  et  empêcher  le 
scandale  de  la  viol.ttion  de  l'art.  162,  pour  un  moyen  qui  aurait  dû  l'en 
préserver,  il  ne  restait  plus  dans  l'espèce  de  la  caujC  d'autre  remède  que 
l'appel  à  la  requête  du  [)rocureur  général;  —  Attendu  que  les  art.  iH/j. 
et  I  ()0,  C.  C.  ,  en  piaçanl  dans  les  atlr  ibutions  du  ministère  public  la  vii -^ 
dicte  de  la  loi ,  quant  aux  mariages  qu'ils  réprouvent,  ont  dérogé  à  l'art.  2, 
titre  8  de  la  loi  du  24  août  1790,  pour  le  cas  où  l'exception  devient  néces- 
saire ;  —  Attendu  que  l'objet  de  l'appel  est  de  (aire  réformer  le  jugement 
du  II  août  1  Ho-,  en  tant  qu'il  aurait  été  mal  jugé  daris  l'iutérèt  de  la  loi  ,  en 
détruisant  dans  tous  ses  effets  le  mariage  <lu  sieur  G.  ..  avec  la  fiile  aînée 
du  sieur  D. ,  et  que  le  procureur  gén.  pritend  devoir  subsister  du  moin» 
quant  à  l'affinité;  qu'il  suit  de  ces  motifs  que  le  procureur  gén.  a  eu  intérêt 
et  qualité  pour  appeler  du  jugement  du  1 1  août  1807  ;  sans  s'arrêter  aux  ex- 
ceptions et  fins  de  non-recevoir  des  iulimés,  reçoit  le  procureur  gén.  appt- 
lant  du  jugement  du  n  août  ifioj  ;  et  attendu  que  le  procureur  gén.  a  dé- 
veloppé ses  griefs  et  conclu  au  fond  ,  ordonne  aux  inlîutés  de  répondre  et 
de  conclure  au  fond. . .  » 

Dhuxiemk  BsptcE.  —  Ariêt  de  la  Cour  royale  «le  Pau  du  28  janvier  1809, 
dans  le  inême  sens  :  —  «  La.  Cou;;  ;  Considérant  que  les  ait.  184  et  191, 
C.  C.  donnent  au  ministère  public  le  droit  d'attaquer  les  mariages  contractés 
en  conlraven'ion  aux  lois  ;  que  par  la  même  raison  ,  il  a  action  pour  faire 
maintenir  un  mariage  légalement  fait  et  empêcher  qu'un  second  mariage  , 
fait  en  contravention  à  ces  lois  ,  et  dont  l'acte  qui  le  constate  a  été  déclaré 
faux,  prévaille;  —  Considérant  que  l'on  ne  petit  pas  opposer  avec  fonde- 
ment au  procureur  général  i|iic  cet  appel  est  venu  '«piès  trois  mois,  parce 
que,  d'une  part ,  la  loi ,  no'amment  par  les  art.  i84  et  19  1,  C.  C.  ,  a  con- 
fiés au  ministère  public  la  vindicte  publique  et  a  dérogé  sur  ce  point  à  l'ai  t. 
a  du  tit.  8  de  la  loi  du  24  aoùi  1790;  et  que  ,  d'autre  part ,  ce  jugement  n'a 
jamais  été  signifié  au  procureur  du  roi  ni  au  procureur  gén.;  q':e  l'ait.  44"^ 
C.  P.C.  ne  peut  être  opposé  au  rninstère  public;  — Considérant  qu'é- 
tant irrévocablement  jugé  que  l'acte  du  19  pluviôse  ,  an  6,  est  faux  ,  celui 
du  ?o  prairial,  au  7,  est  ic  seul  qui  reste  ;  qu'il  n'y  a  pai  conséqucnl  aucun 
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motii'pour  in  dcniandiM  {a  niillité  ;  —  Fai=an[  droit  â  Tappel  iolerjelé  ,  dit 
avoir  v.lù  mai  juge,  biiiii  appelé  ;  et  procédant  par  nouveau  jugement,  et 
«ans  s'arrêter  aux  moyens  d'incompétence  et  fiad  de  pon-recevoir ,  rejette 
la  demande  en  nullité  de  l'acte  de  mariage  du  5o  prairial  an  7,  iequel  est 
niiiinlenu  et  décbrc  valable;  etc.  » 

TnoisiA-ME  Espiicu.  —  La  Cour  loyrîle  de  Grenoble  avait ,  par  un  ar- 
rêt (lu  u8  juillet  i8i8  ,  reçu  l'appel  rie  son  nrocureur  général,  clans  des 
circonstances  analojjues  à  celles  des  deux  espèces  précédentes,  et  statué 
ainsi  sur  son  réquisitoire  :  —  »  La  Cour;  Considérant  que  le  minislè;  e 
public  a  qualité  pour  agir  par  yole  d'action,  lorsqu'il  s'agit  de  garantir 
des  mariages  lég-ilenient  contractés,  des  atteintes  qu'on  voudrait  y  por- 
ter, tout  comme  lorsqu'il  s'agit  fie  mariages  contractés  en  contravention 
aux  dispositioi^s  du  Cod.  civ.  ;  que  le  pouvoir  de  demander  la  nullité 
d'un  mari.ige  réprouvé  par  la  loi  emporte  nécessairement  celui  d'agir  par 
voie  d'appel  ou  d'action,  pour  la  conservation  ou  l'entretien  de  l'acte 
régulier,  que  l'on  voudrait  frauduleusement  faire  anéantir;  que  si,  dans 
l'une  comme  dans  l'auti  e  bypotbèse,  on  n'admettait  pas  l'action  du  mi- 
nistère public,  des  époux  usant  de  connivence  ou  de  collusion,  pour- 
raient facilement,  en  dissimulant  à  la  justice  des  actes  décisifs,  ou  en 
s'étayant  de  contraventions  ou  de  nullités  chimériques,  f.dre  dissoudre 
des  luiions  légitimes,  et  obtenir  les  résultats  du  divorce,  malgré  sou 
entière  abrogation,  c'est-à-dire,  porter  atteinte  aux  mœurs  et  troubler 
l'ordre  public;  qi:.e  rien  n'est  plus  précis,  au  sujet  des  attributions  du 
ministère  public,  que  l'art.  83  C.  P.  C,  et  l'art.  46  de  la  loi  du  20  avril 
1810;  qu'en  matière  civile,  d'après  ce  dernier  article,  le  ministère  pu- 
I»lic  agit  d'oflîce  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi  ;  qu'il  surveille  l'exécu- 
tion des  lois,  des  arrêts  et  des  jugemens,  et  qu'il  poursuit  d'office  cette 
exécution  dans  les  dispositions  qui  intéressent  l'ordre  public  ;  qu'il  ré- 
sulte de  ce  qui  précède,  que  le  procureur  général  est  recevable  dans  son 
îtppel  du  jugement  du  tribunal  civil  de  Vienne; ...  »  — Recours  en  cassa- 
tion pour  violation  de  l'art.  2,  tit.  8  de  la  loi  du  24  août  I790,  et  fausse 
application  de  l'art.  4^  f^e  la  loi  du  20  avril  1810;  et  le  i'^''  août  1S20, 
arrêt  de  la  section  civile  qui  casse  en  ces  termes  :  —  «La  Cour  ; 
sur  les  conclnsions  conformes  de  M.  Jourde,  avocat  général;  — Vu 
l'article  2  du  titre  8  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  l'article  4^5  de  la 
loi  d(i  20  avril  1810;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  2  du  titre 
8  de  la  loi  du  24  août  1790,  le  ministère  public  ne  peut  agir  au  ci- 
tll ,  que  par  voie  de  réquisition ,  dans  les  procès  dont  les  juges  ont 
été  ^ais!?  ;  que,  conformément  à  rot  article,  i!  a  été  consacré  par  ime  ju- 
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risprudtiice  constante,  que  le  ministère  public  n'avait  le  dioit  d'agir  d'of- 
fice que  lorsque  ce  droit  lui  était  spécialement  conféré  ])nr  que'.cpie  loi; 
que  le  même  piincipe  a  été  formellement  exprimé  de  nouveau  dans  la 
première  partie  de  l'ait.  4(^  de  la  loi  du  20  avril  iSio;  que  la  seconde 
partie  de  cet  article  serait  dlainélraletnent  en  opjiosition  avec  la  pre- 
mière, si  on  l'enlendait  dans  le  sens  dans  lequel  la  Cour  royale  de  Gre- 
noble l'a  entendu  ;  qu'on  ne  peut  cependant  supj)oser  que  le  léj^islateur 
qui  a  répété  dans  la  prenîière  partie  le  l'arlicle  un  principe  coIl^lam- 
n;eat  observé,  ait  entendu  Inl-mème  le  distinguer  dans  le  mènje  article; 
qu'il  est  naturel  d'entendre  la  seconde  partie  dar.s  le  sens  de  la  pretnière, 
et  de  la  regarder  comme  un  développement  qui  n'airèie  en  rien  le  prin- 
cipe ;  qu'il  résulte  de  ce  développement,  en  le  rapp.rochaiit  de  la  pre- 
mière partie  de  l'article,  (jue  le  ministère  public  poursuit  d'office  l'exé- 
cution des  lois  dans  les  dlsjiositions  qui  intéressent  l'ordre  public,  lors- 
que ce  droit  de  poursuivre  lui  est  spécialement  attribué  par  la  loi;  que, 
s'il  en  était  autre:nent,  et  s'il  fallait  donnt^r  à  la  seconde  partie  de  l'ar- 
ticle l'extension  que  la  Cour  royale  de  Grenoble  lui  a  donnée,  il  aurait 
été  inutile  que  le  législateur  eût  détennlné,  au  liti  e  du  Code  civ. ,  relatif 
au  mariage  ,  les  espèces  dans  lesquelles  le  miniftère  public  avait  qualité 
pour  agir  d'olfice;  que  ces  espèces  sont  fixées  par  les  art.  i84,  190  et 
ic)i  C.  C;  qu'en  attiibuant  au  ministère  puîillc,  dans  les  cas  prévus 
par  ces  articles,  ie  droit  d'agir  d'office  en  nullité  de  mariage,  le  législa- 
teur lui  a  évidemment  refusé  ce  droit  dans  les  autres  cas;  —  Attendu 
que,  dans  l'espèce  de  la  cause,  Philippine  Chalérat,  mère  de  Marguerite 
Margnole,  a  formé  une  demande  en  nullité  du  mariage  de  sa  fille,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'elle  n'avait  pas  donné  son  consentement  à  ce  mariage; 
que  le  ti  ibiin  il  civil  de  l'arrondisse'iient  de  Vienne  a  prononcé  cette  nul- 
lité par  jugement  du  i5  avril  1818,  après  avoir  entendu  le  procnieur  du 
roi  en  ses  conclusions  ;  que  le  procureur  général  de  la  Cour  royale  de 
Grenoble  a  seul  a[ipelé  de  ce  jugement  et  agi  d'office  sur  l'api^el ,  pour 
faire  valider  le  m.n  la  ge  dont  !  es  premiers  jngcs  avaieiit  jiro  nonce  la  nullité; 
que  ce  droit  ne  lui  était  conféré  par  aucun  article  du  Code  cIv.  ;  que  c'est 
cependant  au  Code  civ. ,  comme  loi  spéciale  en  niatière  de  mariage  ,  qu'il 
faut  se  référer,  pour  décider  si  le  ministère  public  a  ou  non  qualité  pour 
agir  d'office  ;  qu'en  recevant  cet  appel,  la  Cour  royale  de  Grenoble  est  p.ir 
conséquent  contrevenne  à  l'a-ticle  2  du  titre  8  de  la  loi  ilu  a4  "OÛt  I790  , 
et  à  l'art.  46  de  la  loi  du  20  avril  1810;  que  cette  Cour  a  conamis  en  onhe 
«n  excès  de  pouvoir  en  étendant  les  disposition.s  i!u  Code  civ.,  qui  déler- 
XVI.  02 
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minent  les  cas  danslesquels  le  ministère  public  peut  agir  d'office,  en  ma* 
tière  de  mariage,  à  un  cas  qui  n'est  pas  compris  dans  ces  dispoâitions; 
—  Casse ,  etc.  » 

i5.  l'arrêt  rendu  sur  F  appel  de  l'ordonnance  qui  a  autorisé  Varres' 
talion  provisoire  d'un  étranger ,  en  ueitu  de  la  loi  du  lo  septem- 
bre 1807,  doit  être  précédé  des  conclusions  du  ministère  pu- 
blic (i). 

La  loi  du  10  septembre  1807  autorise  !e  président  du  tribunal  de 
première  instance  ,  à  ordonner,  à  la  requête  d'un  Français  ,  l'arrestation 
provisoire  d'un  étranf;er.  Cette  loi  introduit  une  mesure  d'exception  et 
de  simple  police  ,  qui  ne  doit  pas  être  assujettie  aux  formes  ordinaires  ; 
c'est  pourquoi  l'intervention  du  ministère  public  n'est  pas  exigée. 

Mais  la  disposition  de  cette  loi  doit  évideniment  être  restreinte  à 
l'accomplissement  de  la  mesure  qu'elle  a  introduite.  Le  but  du  législateur 
à  été  de  prévenir  toute  fraude  de  la  part  des  étrangers  qui  pourraient  , 
en  rentrant  dans  leur  patrie,  se  soustraire  aux  poursuites  des  créanciers 
français  :  or  ce  but  est  rempli  dès  que  le  débiteur  étranger  est  sons  la 
main  de  la  loi,  dès  que  son  arrestation  a  été  opérée.  ■ —  C'est  alors  que 
doit  cesser  aussi  l'application  de  la  loi  du  10  septembre.  Les  intérêts  du 
créancier  ne  sont  plus  en  danger.  Les  tiibunaux  supérieurs,  saisis  de 
l'appel  de  l'ordonnance  d'emprisonnement,  ne  r-ont  plus  entraînés  par 
l'urgence  momentanée  ,  qui  précipitait  la  marche  de  la  procédure  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  :  rien  ne  s'oppose  dès-lors  à  ce 
qu'on  suive  les  formes  prescrites  par  les  lois  générales  et  par  le  Code  de 
procédure;  et  le  procureur  du  roi  doit  être  entendu  ,  puisqu'il  s'agit 
d'une  cause  dans  laquelle  la  loi  exige  son  ministère.  (Coff.) 

Le  sieur  Swan  ,  étranger,  ayant  été  arrêté  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  de  première  instance,  se  pourvut,  de- 
vant la  cour  d'appel  ,  en  nullité  de  cette  ordonnance.  — Muis,  par  un 
•rrêt  du  3  a  >ût  1S08,  rendu  sans  les  conclusions  du  ujinistère  public, 
cette  cour  confirma  l'ordonnance  du  président,  et  débouta  le  sieur  Swan 
de  sa  demande  en  élargissement.  Celui-ci  s'est  alors  pourvu  par  voie  de 
requête  civile  ,  et  a  fondé  son  principal  moyen,  sur  les  dispositions  des 
articles  480  ,  §  8,  79$  et  8c5  C.  P  C.  —  Le  sieur  Lubbert ,  son  créan- 

(r)  V.  MM.  Merl.  Q.  D.,  t.  3,  p.  se,  col.  2.,  V  Étranger,  §  4  ;  et  supra 
n**  9,  l'arrêt  du  9  floréal  an  i3  ,  ei.  la  note.  —  V.  aussi  M.  Cark,,  t.  2, 
p,277,  n"  J-oS  et  ]\L  Cakk.  Co.MP.,  t.  i.,  p.  soo.,  alin.  5. 
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tîer ,  lui  a  opposé  que  ces  articles  ne  pouyaieut  être  appliqués  à  l'espèce, 
puisqu'il  s'agissait  d'une  arrestation  pro\isoire  fiiite  en  v«'rtn  delà  loi 
(lu  lo  septembre  1807.  La  Cour  d'appel  de  Paris,  par  airét  du  a3  dé- 
cembre 1808,  a  rejeté  l'action  formée  parie  sienrSwan. 

Sur  le  pourvoi  en  cassation,  un  arrêt  de  la  section  civile ,  rendu  le  aj 
mars  1809,  a  prononcé,  en  ces  ternies,  la  cassation  demandée: —  «  La 
Cour  ;  Vu  les  articles  8o5  et  4*^0  C.  P.  C.  ;  —  Et  attendu  qu'il  ré.«ulfe 
du  premier  de  ces  articles,  que  tout  jugement  rendu  sur  une  demande  en 
élargissement  doit  être  précédé  des  conclusions  du  ministère  public  , 
et  qu'il  résulte  du  second  ,  que  le  défaut  de  communication  au  tm'nts- 
tère  public,  dans  les  cas  où  la  loi  exige  son  audition  ,  donne  ouverture 
à  la  requête  civile  contre  les  arrêts  infectés  de  ce  vice;  qu'i!  suit  delà, 
cju'en  rejetant  la  requête  civile  présentée  par  le  sieur  Swan  contre  l'arrêt 
de  la  cour  d'appel  de  Paris  ,  du  2  août  1808,  et  fondée  sur  ce  que  cet  ar- 
rêt n'avait  pas  été  précédé  des  conclusions  du  ministère  public ,  la  Cour 
«l'appel  de  Paiis  à  viole  les  articles  -çp  et  8o5,  C.  P.  C.  ;  —  Casse  ;  etc.» 

i^i.  Un  avocat  put  ~  il  être  appelé  pour  rem  pincer  le  procurtur  du 
roiF{f). 

(1)  Sur  cette  question  résolue  ici  affirmativement  par  la  Cour  de  Be- 
sançon, et  négativement  par  celle  de  Metz,  la  Cour  royale  d'Aix  a  ,  par 
un  airèt  du  ifi  nt)vembre  1814»  embrassé  l'opinion  de  la  Cour  de  Metz. 
Voy.  J.  A.,  t.  27,  p.  3?.2.  —  Cette  jurisprudence  est  conforme  à  ce  qu'en- 
seigne M.  D.  C,  |).  82,  alin.  5  ;  et  les  rédacteurs  du  Pr.  Fr.  ,  t.  i,  p. 
yiy,  note  a,  scniblent  être  du  même  avis.  T;)Ut(fois  M.  Com.ii-,  t.  I ,  p. 
i5'î,  pense  que,  s'il  ne  se  trouvait  pas  sufusamment  de  juges  ou  de  sup- 
pléans  ,  pour  pouvoir  rem|)lacer  le  ministère  public,  le  tribunal  pourrait, 
soit  nommer  un  avocat  pour  en  remplir  les  fonctions,  soit  indïqner  un 
des  juges  pour  remplacer  le  procureur  du  roi  ou  ses  substituts  ,  et  faire 
monter  sur  le  siège  un  avocat  pour  rem[)lacer  le  juge.  M.  Dei.\p.  ,  t.  i, 
p.  98,  alin.  2,  enseigne  que,  s'il  ne  se  trouvait  pas  déjuge  ni  de  sup- 
pléant qui  pût  reniplii'  les  fonctions  du  ministère  public,  rien  n'empê- 
cherait (ju'elles  ne  le  fussent  par  un  avocat  ou  un  avoué  du  siège,  aj>pelé 
à  cet  eff»-!  par  le  tribun.''!  ;  il  ne  lui  paraît  même  pas  qu'on  puiscc  élever 
aucun  doute  à  ce  sujet.  M.  PiG,  Co.'um.,  t.  i,  p.  239,  alin.  dern.,  embrasse 
la  même  opinion;  et,  suivant  lui,  le  remplacement  du  procu.-eiir  du 
roi  et  de  ses  substituts  ,  dans  les  cas  d'absence  ou  d'empêchen:e!it,  se  fait 
i°  pa:-  u:'j"|^e;  2''  àdéfinl.  par  un  juge    suppléant,    ou    juge  auditeur 

aa. 
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Prbmierk  ESPtcE.  —  Le  tiibuiiol  de  Lons-le-Saulnier  rendit,  le. 4 
noveiiibie  180S,  lui  jugement  entre  les  sieurs  Maire  et  Mornay.  Comme 
Ja  cause  devait  êlre  communiquée  au  ministère  public,  et  qu'il  se  trou- 
vait empêché,  le  tribunal  avait  appelé  l'avocat  Perrin  ills ,  pour  sup- 
pléer le  procureur  du  roi  en  l'absence  des  suppléaiis  et  des  plus  anciens 
avocats. Mornay  en  appela  et  soutint  le  jugement  nul  pour  défaut  de  con- 
clusions du  ministère  pidilic  qui  ne  s'était  pas  trouvé  valablement  repré- 
senté par  l'avocat  Penin  Cls;  il  fondait  sa  demande  en  nullité  sur  l'ait. 
84,  C.  P.  C,  qu'il  soutenait  être  limitatif  des  personnes  qui  peuvent 
remplacer  le  ministère  public.  Mais  la  Cour  de  Besançon,  par  arrêt  du 
I"  juin  1809  ,  le  débouta,  en  ces  termes,  de  sa  demande  :  —  «  La  Couk  ; 
Con.sidérant  que  l'art.  3o  de  la  loi  du  22  ventôse  an  12,  porte  que  les 
avocats  pourront  être  appelés  en  l'absence  du  .supjjléaut,  et  remplacer, 
soit  le  juge,  soit  le  piocureur  du  rolà  dater  du  i  vendémiaire  an  17;  que 
l'art.  84, C. P.  C,  eu  neparlant  quedes  juges  ou  suppléons,  n'apporte  pas 
une  dérogation  expresse  à  la  loi  de  l'an  11;  qu'il  statue  pour  le  temps 
antérieur  à  l'an  17,  et  qu'à  dater  de  cette  époque,  il  ne  doit  pas  être  en- 
tendu dans  un  sens  limitatif,  mais  seulement  indicatif  des  personnes  qui 
doivent  être  appelées  en  premier  ordre;  qis'à  partir  de  la  même  époque, 
i!  <îoit  se  concilier  avec  l'art.  3o  de  la  loi  du  22  ventôse  an  la  ,  et  qu'il 
se  concilie  en  n'appelant  les  avocats  qu'en  l'absence  des  suppléans. 

Considérant  que  dans  le  fait  le  jugement  a  été  rendu  par  deux  juges 
et  un  suppléant;  qu'il  porte  avec  lui  la  présomption  légale  qTie  l'avocat 
Penin  fils  n'a  été  appelé  pour  suppléer  le  ministère  public  qu'en  l'iib- 
sence  des  si;ppléans  ;  —  Par  ces  motifs  ,  et  sur  les  conclusiiuis  de  M. 
Vuilleret,  juge  auditeur,  tendantes  à  la  réformation  du  jugement  dont 
est  appel,  ordonne  que  la  sentence  du  4  novembre  180S  ira  avant  et  sor- 
tira son  plein  et  entier  effet.  » 

Deuxif.-me  espèce.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  Met/,  en  date  du  ro  avril 
181 1,  qui  décide  contrairement  au  précédent  :  -  «  La  Cour  ;  Considé- 
rant que  suivant  la  disposition  de  l'art.  84,  C.  P.  C,  si  le  procureur  du 
roi  est  empêché  dans  une  affaire  ,  il  doit  être  remplacé  par  l'un  des  juges 
ou  suppléans  ;  ainsi ,  il  n'était  point  permis  aux  juges  du  tribnnal  de 
Thionville  de  faire  remplir  ces  fonctions  par  un  avocat  qui  n'avait  au- 
cune espèce  de  caractère;  —  Annule  le  jugement  dont  il  s'agit,  etc.  » 

'il  y  en  a  ;  3"  à  déîaut ,  par  un  avocat,  selon  l'ordre  du  tableau; 
A°  eiA'in ,  par  un  avoué.  —  Voy.  aussi  M.  Cark.,  t.  i,  p.  221,  n°  4''^  ; 
cl  siij)ià,  n"  r  ',  l'arrêt  du  4  •''l»"'  1807. 
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tq  L appel ^  interjeté  par  Le  ministère  public  ^  d'un  jugement  de 

police  correctionnelle ,  pl  est  pas  soumis,  à  peine  de  nullité,  à 

toutes  lesformalitéi  prescrites  par  l'art.  6i  ,  C.  P.  C 

C'est  ce  que  la  Cour  de  cassalion  a  décidé  par  un  arrêt  du  8  juin  1809, 

dont  il  est  inutile  que  nous  iMpportions   les  termes,  parce  que  ce   point 

est  fixé  aujourd'hui  par  une  jurisprudence  bien  constante. —  Vi.j   J.  A., 

t.  a3,  p.  46  ;  t.  28,  p.  263  et  275;  et  t.  3i,  p.  34.  Voy.  aussi  t.  3,  p.  22(1, 

vo  Appel,  n°  107 

18  L' acquit scenunt  donné  par  le  ministrre  public  à  fexécu/ion 
cVun  jitgemtiit ,  ne  le  rend  pas  noii-recevable  à  en  interjeter 
postérieurement  oppel  (1). 

Louis  Salza,  prévenu  d'escroquerie,  avait  été  acquitté  jiar  un  juge- 
ment qui  ordonnait  sa  mise  en  liberté.  Ce  jugement  fut  exécuté  sans  op- 
position de  la  part  du  ministère  public,  qui,  au  conirnire,  donna  son 
consentement.  Cependant,  il  interjeta  appel ,  dans  les  dix  jours,  devant 
la  Cour  de  justice  criminelle  de  l'Arno  ,  qui,  par  arrêt  du  8  mai  1809, 
déclara  l'appel  non-recevable,  sur  le  motif  que  le  procureur  du  roi  avait 
ac(iiiie<;cé  au  jugement  en  consentant  que  le  prévenu  fût  mis  en  iibeité. 
—  Pourvoi  en  cassalion  pour  excès  de  pouvoir  ;  et  le  s6  juin  1809,  ar- 
rêt de  la  section  criminelle,  par  lequel  :  —  «L.v  Couk  ;  Vu  les  art.  jgS  , 
i;;4  et  lyfi  de  la  loi  du  3  brumaire  an  4  ?  et  attendu  (jue  le  rliagistrat  de 
sùictéprès  le  tribunal  correctionnel  de  Florence ,  ayant  appelé  et  four- 
ni ses  moyens  d'appel ,  dans  le  terme  prescrit ,  la  Cour  de  Justice  crimi- 
nelle de  l'Arno  ne  pouvait  pas  se  dispenser  d'en  examiner  le  mérite  ;  que 
c'est  mal  à  propos  qu'elle  a  induit  une  fin  de  non-recevoir  de  ce  que 
Salza  avait  été  mis  en  liberté  ,  dans  ce  même  délai  de  dix  jours,  du  con- 
sentement du  magistrat  de  si'ireté  ,  1°  parce  que  l'exécution  du  jugement 

(i)  Voy.  M.  F.  L.,  t.  r,  p.  192,  col.  a,  n"  7  ;  et  M.  C.vrr.,  Comp.,  t.  i, 
j).  279,  n"  2,  qui  donne  ,  par  erreur,  à  cet  arrêt,  la  date  du  28  avril  1809. 
C'est  par  suite  du  principe  sur  lequel  est  fondé  cet  arrêt,  qu'il  a  été  jugé 
jiitisieurs  fols  qu'un  procureur-généi al  avait  le  droit  d'attaquer  les  déci- 
Mons  intervenues  sur  les  cotickisions  conformes  d'im  de  ses  substituts  , 
(l'un  procureur  du  roi  de  son  rcssoit,  ou  même  sur  ses  [iropres  conclu- 
rions. Voy.  les  anèîsdes  18  avul  i8ofi  ,  2 5  février  18 13  et  i5  (lécembre 
i8i4-  J-  A.,  t.  3  ,  J-.  79,  3^7  et  4f9i  •'°'  3f,  asS  et  1^7,  v"  Jppel.  Voy 
aus>i  un  autrcarjêt  du  20  noveïr.bre  181  i  ,  ^''  Notaire.  '^•' '  y  ■  cepi  ndaii 
iitj.îi,  II"  4'^,  ^'<"  nnèf  tontr,:ire  du  îo  aviil  18: y. 
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xe  tioiivaut  alors  pim me  suspendue,  lout  acqtiiescenseiil  (îi'i  i  vniit  d'.  xri  (•- 
tion  devenait  ini[u\ss;ble  ;  i^  p.itcc  que  le  magislrat  chaigé  de  la  vindicte 
f)ul)liqne,  ue  peut  ni  nbréger  les  délais  que  la  loi  fixe,  ni  renoLcer  aux 
fdcultés  qu'elle  lui  donne-,  qu'ainsi ,  la  Cour  de  justire  criniisielle  n'.i  pas 
dii  tirer  contre  lui  ,  par  simple  induction  ,  un  acquiescement  que  le  coii- 
seuteiTH'.t  le  plus  formel  n'aurait  pas  pu  opérer  ;  d'où  il  suit  que  c'est 
par  excès  de  pouvoir  et  en  violant  les  articles  ]>récités,  (jue  la  Cour 
criminelle  de  l'Arno ,  a  déclaré  non-recevable  l'appel  do  magistrat  de 
sûreté  près  le  tribunal  correctionnel  de  Florence  ;  —  Casse,  etc.  » 

19.  Lf'S  causes  qui  concernent  les  successions  hénéjicaires ,  ne  soni 
pas  nécessairement  sujettes  à  communication  au  ministère  pu- 
blic (l). 

20.  dans  les  cas  oii  la  communication  au  minis'ère  ptihlic  n'est  pas 
exifiée  ,  le  tribunal  peut ,  s  il  le  juge  convennblf ,  V ordonner 
d' office  \  et  alors  le  ministère  public  ne  peu'  pas  se  lefu^er  à 
recevoir  la  communication .,  mais  il  a  le  droit  de  s  en  rappnr  t'^r 
à  la  prudence  du  tribunal  {1^ . 

Ainsi  jugé  par  un  an  et  de  la  Cour  d'Orléans  du  ifi  août  1809. 

21.  Le  ministère  public  peut  prendre  dans  l'intérêt  d'un  mineur , 
des  conclusions  prises  mal  à  propos  par  les  autres  parties,  et 
qui  se  rattachent  à  un  point  du  jirocès ,  surtout,  lorsque  le  re- 
présentant du  mineur  a  acquiescé  à  ces  conclusions,  quoique  son 
intérêt  personnel  parût  s'y  opposer  d  abord  (5). 

(:)  ]\I.  HvUT.,  qui  cite  cette  décision,  p.  8j,  alin.  9,  fait  remarquer 
*{ne  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  pas,  en  effet,  être  assimilé  au  cura- 
teur à  une  succession  vacante  ,  puisqu'il  agit  dans  son  intérêt  personnel 
et  peut  devenir  héritier  pur  et  simple. 

(2)  Ce  n'est  pas  seulement  lorsque  la  communication  est  ordonnée 
par  le  tribunal,  que  le  ministère  public  a  le  droit  de  s'en  rappoi  ter,  c'est 
même  quand  elle  est  commandée  par  la  loi.  V.  siiprh  ,  u"  i3,  l'arrêt  du 
5  mai  x8o8.  — D'un  autre  côté  ,  le  ministère  public  [leut  ,  s'il  le  veut  , 
donner  des  conclusions  dans  les  affaires  non  comiDunicables  ,  quand 
même  elles  s'instruiraient  par  écrit.  (Art.  83  et  i  la,  C.  P.  C,  combinés.) 
Voy.M.  PiG.  CoMîM.,  t.  I,  p.  2f)2,  note  a;  et  le  Pr.  Fk.,  t.  1,  p.  3-2, 
filin.  I. 

(3)  Ct;tte  décision  n'est  ]<ent-ctre  pas  à  l'abri  de  toute  contradiction  , 
mais  il  nous  paraît  hors  de  doute  qu'elle  uz  serait ,  en  aucune  fj^çon,  ad- 
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On  pourrait  (lire  pour  la  n  ?gative  ,  i"  que  le  niiiiiaîère  public  n'a  poiut 
d'action  devant  les  tribunaux  civils  ,  quil  ne  peut  rien  demander  de  son 
chef,  et  qu'il  doit  seulement  combattre  ou  appuyer  les  conclusions  pri- 
ses par  les  parties  (  loi  du  aj  aoîit  i'j9o,art.2,  lit.  8);  2"  que  d'après 
l'art.  480  ,  C.  P.  C-  ,  i!  y  a  ouverture  à  requête  civile  ,  lorsqu'un  tribu- 
nal a  prononcé  sur  choses  non  demandées  ,  ou  adjugé  plus  qu'il  n'a  été  de- 
mandé ;  et  qUvT,  par  conséquent,  cette  voie  est  onveite  contre  le  jugement 
qui  adjuge  plus  qu'il  n'a  été  demandé  p.ir  les  pnrtif-s,  et  prononce  sur 
clioses  demandées  seulement  parle  ministère  public.  (Coff.) 

Dins  un  procès  pendiint  au  tribunal  de  première  instance  de  Turin  , 
entre  les  frères  Mazé  et  l,i  dame  Révig'io  .  veuve  de  l'iiu  d'eux,  il  s'agis- 
sait de  savoir  si  celte  dernière  pouvait  recueillir  le  legs  en  usufruit  et  en 
pro])riété  qui  lui  avait  été  fait  par  son  mari.  Toute  la  difficulté  se  rédui- 
sait à  interpréter  une  disposition  testamentaire  ,  par  laquelle  la  dame 
Wa.é  avait  institué  sex  enf ans  maies  héritiers  universels  tianiVusQitu'it  de  son- 
hoiiii^,  [)ar  égales  portions  ;  et  dans  la  propilété,  les  enfans  à  naître  d'iceux, 
par  souches. 

Les  fières  Mazé  soutenaient  (pie  le  dc'cès  de  l'un  deux  leur  avait  at- 
tribué sa  pcjrtion  d'usufruit  par  di oit  d'accroissement;  et  le  sieur  Louis 
Mazé,  comme  tuteur  de  son  fils  mineur,  le  seul  descendant  niàle  de  la 
tentatrice  ,  réclamait  pour  lui ,  en  propiiélé  ,  la  portion  de  l'hoirie  sur  la- 
quelle l'usufruit  avait  cessé.  Le  ministère  public  adopta  un  système  plus 
Javorable  au  mineur.  Il  chercha  à  établir  que  les  frères  Mazé  n'avaient 
aucun  droit  à  l'usufruit  qui  s'était  réuni  de  plein  droit  à  la  propriété  par 
le  décès  de  l'usufruitier  ;  et  conclut  en  conséquence  à  ce  que  la  portion 
de  l'hoirie  léguée  à  la  dame  Réviglio,  fût  par  elle  délaissée  au  mineur 
Mazé,  en  projjriété  et  jouissance.  Le  tribunal  accueillit  ces  conclusions 
par  jugement  du  29  août  1809.  Sur  l'appel  par  eux  interjeté  de  ce  juge- 
ment, les  frères  Mazé  et  la  dame  Réviglio  en  ont  demandé  la  nullité, 
comme  ayant  prononcé  outre  les  demandes  des  parties ,  et  sur  les  con- 
clusions prises  d'office  par  le  ministère  public.  Quant  au  sieur  Josepli 
IMazé,  père  du  mineur,  il  a  cessé  de  faire  cause  commune  avec  ses  frères, 
pour  défendre  le  jugement  de  première  Instance,  dans  l'intérêt  de  son 
fils.  La  Cour  de  Tuiin   prononça  en  ces  termes,  le  20  décembre  1809  : 

missible,  s'il  s'agissait  d'un  mineur  ém-incipé:  car  alors  les  conclusions, 
m^rne  du  ministère  pul.lic  ne  seraient  pas  léressaircs.  —  \<\\.  ]\I.  Pig. 
CwM".;..  î.  I ,  p.  ïj-,  no!,  ij. 
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—  >•  La  Ciiuii  ;  Attendu  que  quelque  incontestable  qu'il  soif  que  !V  mi- 
iiistète  pu!)lx,  [laidant  [  artie  joinle,  ne  peut  êt;e  reçu  à  introduire  d'of- 
fice aucune  .Tctioii  directe  en  justice,  au  nom  de  la  partie  dont  lu  dé- 
fense lui  est  conlit'e  par  la  lo:  ;  il  est  néanmoins  égalemeiit  cutiiin  que  ce 
serait  ajoutei'  à  la  rigueur  de  l'art.  2  tit.  8  de  la  loi  du  24  août  1790,  qtie 
de  dire  que  le  ministère  public,  char£;é  essentiellement  de  jirendre  part 
à  !a  discussion  dos  droits  que  différentes  personn.es  réclament  et  se  coii" 
tesîerit  mutuellement  au  procès,  pour  y  défendie  ceux  de  la  partie  pri- 
•vilégiée,  lie  ])uisse,  par  aucun  moyen  de  défense,  relever  d'oflice  qu'aucun 
des  préicndans  n'est  fondé  à  séparer  une  partie  essentielle  de  la  chose  à 
son  "orofit  ,  nuiis  que  les  expressions  de  l'acte  qu'il  s'agit  d'inteipréter, 
donnent  la  préiéience  exclusive  pour  le  tout  ,  sans  distraction  ni  charge 
quelconque  au  mineur  par  lui  défendu  ;  — Qu'en  effet,  une  telle  sup- 
position amènerait  la  conséquence  que  pendant  qu'un  objet  quelconque 
demeure  fictivement  en  suspens  entre  plusieurs  personnes,  dans  l'attente 
d'une  décision  qui  en  fixe  le  sort, le  ministère  public,  devenu  passif  dans 
ses  fonctions  ,  devrait  dire  qu'un  droit  partie!  sur  la  chose  réclauiée  peut 
être  abandonné  à  telle  ou  telle  autre  des  parties  plaidantes  ,  quoiqu'au- 
cune  ne  soit  fondée  dans  cette  préférence,  et  ce,  parce  que  la  troisième 
à  qui  le  tout  appartient  réellement,  et  qu'il  est  chargé  lui-même  de  défen- 
dre, n'a  pas  encore  asse?.  spécifiquement  délibéré,  par  l'organe  d'un  dé- 
fenseur autieque  le  ministère  public  iui-rnêmr ,  sur  ce  droit,  quoique  par 
fiction  de  la  loi  regardé  comme  portion  de  la  propriété,  n'ayant  littéralement 
réclamé  que  la  propriété  entière,  ce  qui  est  évidemment  absurde  ,  au 
point  de  n'avoir  pas  besoin  de  plus  ainple  réfutation;  d'où  la  consé- 
qiieuce  que  le  junement,  où  le  ministère  public  n'a  conclu  que  sur  des 
objets  qui  tous  étaient  matière  du  litige,  n'est  atieint  d'aucune  nullité  à 
cet  égard  :  il  est  bon,  au  surplus,  de  remarquer  que  tout  soupçon  de 
contrariété  d'intérêts  ou  de  divergence  de  moyens  entre  le  mineur  et  son 
administrateur  légal,  cesse,  s'il  a  pu  exister,  par  l'effet  de  l'acquiesce- 
ment formel  donné  par  celui-ci  au  jugenient  attaqué,  qui  est,  ainsi 
qu'on  l'a  observé,  pleinement  favorable  à  l'intérêt  du  miijeur;  —  Met  les 
appellations  ;;u  néant,  etc.  » 

22.  La  circonslance  qnr.  le  ministère  public  nestpax  piés</it  à  t\iu- 
cli"ncs  ,  n'autorise  pa^  à  Juger  sans  l'aroir  entendu  (i). 

(c)  Vov.  ii/jià,  no  35,  les  arrêts  des  2.'^  décetnbre  iSi3  et  3  mars  i8i4. 
A^oy ,  au?si  M.  Merl.,  P.cj>.,  t.  8,  p.  249,  col.  r,  v"  Ministère  public ,  §  7  , 


I 


MINISTERE  rUiiLÎC.  767 

23 .  Lis  tribunaux  de  simple  police  son  t  incnmpét'  ns  pour  connafti  e 

des  plaintes  à  l'occasion  de  coups  [\). 

Ainsi  jugé  par  un  anèt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  déceu.bie  18  10, 
conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Couk  ;  Attendu  que  d'iiprès  l'ii)  t.  ()u6  du 
Code  des  délits  et  des  peines  ,  le  juge  de  paix  ne  peut  connaître  des  lixes 
et  violences  même  légères,  que  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  eu  per- 
sonne de  frappé  ;  que  ,  dans  fespèce,  il  était  porté  dans  la  plainte  qu'il  y 
avait  eu  des  coups  de  donnés  ,  et  que  le  tribunal  de  police  a  reconnu  lui- 
même  que  Pasquier  £ls  et  Jean  Gouset  s'étaient  fr;;ppés  muluellemenf  ; 
que  dès-lors  le  tribunal  de  police  n'était  pas  compétent  jiour  connaître  de 
la  |)lainte  portée  devant  lui,  et  que  la  connaissance  en  appartenait  au 
tribunal  de  jiolice  correctionnelle  ;  que  d'après  l'a;  t.  162  du  Code  des  dé- 
lits et  des  peines  ,  le  tribunal  de  police  ne  peut ,  à  peine  de  nullité,  pio- 
iioncer  dans  une  affaire  sans  entendre  le  ministère  public;  et  que  dans 
l'espèce  il  n'a  pas  été  entendu  ;  que  la  circonstance  que  le  commissaire 
de  police  ne  se  trouvait  pas  à  l'audience,  ne  pouvait  autoriser  le  tribunal 
de  police  à  se  passer  de  ses  conclusions,  parce  qu'il  devait  l'y  appeler  ou 
le  faire  lemplacer  conformément  à  la  loi  ;  —  Par  ces  motifs  ,  faisant 
droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général,  casse  et  annulle,  dans  l'in- 
térêt de  la  loi,  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  police  du  canton  de 
Marcbenois,  arrondissement  de  Blois,  dépaitement  de  Loir-et-Cber,  du 
8  novembre  dernier.  » 

24.  Un  jugement  rendu  dans  une  cause  où.  figure  une  femme 
mariée  non  autorisée,  est  nul  si  le  ministère  public  n'a  pas  été 
entendu. 

25.  Cette  nullité  peut  être  prononcée  en  appel  sur  la  demande  du 
procureur  général  encore  que  les  parties  ne  l'aient  pas  proposée. 

Contestation  entre  Santerre  et  Françoise  Gautier,  femme  séparée  de 

Ho  i3.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  des  magistrats  chargés  de 
remplir  les  fonctions  du  ministère  public,  il  doit  être  pourvu  à  leur 
remplacement  conformément  à  ce  que  prescrit  la  loi.  \oy.  siiprà,  n°  i  1 , 
l'arrêt  du  4  août  1807,  et  n"  ifi,  ceux  des  i*' juin  1809  et  10  avril  181 1. 
—  Qtiid ,  si  le  ministère  public  refusait,  sans  empêchement  légitime,  de 
prendre  communication  d'une  affaire?  —  Voy.  M.  Carh.,  Comp.,  t.  1, 
p.  285,  n°  i34. 

(1)  Voy.  M.  Hrjvrion   de  Pansey,  Compétence  dc^  juges  de  paix,   ch. 
19  ,  et  particulièrement  p.  i/\i. 
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biens  de  Lepierre,  et  autorisée  par  justice.  — Jugement  du  i6  mars  1810, 
qui  donne  gain  de  cause  à  Sanferre  ;  appel  devant  la  Cour  ;  le  piocu- 
reur  général  coi. dut  à  la  nullité  du  jugement  à  défaut  par  le  ministère 
public  d'avoir  pris  la  parole  dans  une  cause  où  il  s'agissait  d'une  ft-mnie 
autorisée  par  justice.  Le  i5  avril  181  r,  an  et  de  la  Cour  de  Rennes  en 
ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  que  l'art.  83,  C.  P.  C.  ,  pres- 
crit la  communication  au  ministère  public  de  toutes  les  causes  d€s  fem.- 
mes  non  autorisées  par  leurs  maris  ;  que  cette  disposition  d'ordre  public 
a  été  ouvertement  violée  dans  le  jugement  du  tribunal  de  Saint-Ma!o  , 
rendu  au  profit  de  Santerre  ,  contre  la  femme  Le))ieire  ,  sans  que  le  pro- 
cureur du  roi  y  ait  été  entendu,  ni  requis  dans  son  ministère  ;  —  Faisant 
droit  an  réquisitoire  du  procureur  général  ,  dans  la  cause  d'appel  ,  dé- 
clare irrégniier,  et  nul  dans  la  forme,  le  jugement  lendu  par  le  tribut. al 
de  première  instance  de  Saint-]\Ialo  le  16  mars  1810  j  —  Et  procédant  à 
un  jugement  nouveau » 

Observations. 

Voyez  siipià  n°*3  et  9,  les  arrêts  des  18  prairial  an  1,  et  y  floréal  an  i3. 
—  L'art.  83,  C.  P.C.,  indique  comme  devant  être  communiquées  an 
ministère  public  les  causes  des  jemmts  non  autorisées  par  leurs  maris,  et  ces 
expressions  d'une  généralité ab.^olue  doivent  être  nécessairemeni  prises  en 
ce  sens  qu'il  suffit  que  la  femme  ne  soit  pas  autorisée  par  son  mari,  pour 
que  l'affaire  où  elle  figure  devienne  par  cela  seul  communicable  :  d'où 
on  est  forcé  de  conclure  qu'il  y  a  lieu  à  communication  dans  les  causes  de 
séparation  de  biens,  comme  dans  celles  de  séparation  de  corps.  Cependant 
MM.  Carr.  ,  t.  3,  p'.  399,  u°  3262  ;  B.  S.  P.  ,  p.  40,  not.  1  a,  n"  2  ;  et 
MoNGALVY  ,  Traité  de  l'arbitrage,  n"  i8y,  enseignent  le  contraiie  ,  sans 
même  paraître  croire  que  l'on  puisse  contester  leur  opinion.  Ce  qui  les  a 
engagés  sans  doute  à  faire  ainsi  une  distinction  entre  les  causes  de  sépa- 
ration de  bien  et  celles  de  séparation  de  corps,  c'est  qu'au  titre  des  sé- 
parations de  corps  l'art.  879,  C.  P.  C,  dit  en  termes  formels  que  le  ju- 
gement sera  rendu  sur  les  conclusions  du  ministère  public  ;  et  qu'on 
ne  trouve  pas  de  semblables  dispositions  au  titre  des  séparations  de  biens. 
Mais  ,  à  notre  avis  ,  la  seule  consé(|uence  que  l'on  puisse  raisonnable- 
ment tirer  de  cette  différence,  c'est  que  l'art.  S-9  était  inutile,  et  que  le 
législateur  aurait  pu,  e1  peut-être  aurait  dû  ,  ne  pas  faire  lui-même  à  ce 
cas  particulier  l'application  du  principe  général  qu'il  avait  posé  dans 
l'art.  83.  V.w  effet,  soit  que  la  temme  demande  sa  séparation  de  biens  , 
io;t  qu'elle  plaide  en  séparation  de  corps,  ce  n'est  pas  sous  l'autorisation 
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fie  son  mari  qu'elle  procède,  et  la  lui  veut  qu'elle  oblieniie  pi oal.iblenieiil 
l'aut<jrisatioii  de  la  justice  :  donc  elle  est  dès- lors  ,  et  d;ins  l'un  eomine 
dans 'l'Hutie  cas.  soumise  au  principe  de  l'ait.  83,  C.  P.  C.  —  Aussi 
MM.  P;g.,  t.  2,  p,  53o,  u"  3  ,  et  Dei.\p.  ,  t.  t,  p.  97,  alin.  i'".  dis.e!it-i!s 
qu'il  est  évident  que  tontes  les  /ois  /juuiie Jernine  mariée  plaide  contre  son 
mari  lid-méine  ,  les  conclusions  du  jnagistrat  sont  nécessaires.  —  Nous  devons 
toutefois  faite  remarquer  que  M.  B.  S.  P. ,  p.  671,  note  8  ,  u"  2  ,  én;et 
une  opinion  contraire  à  ce  qu'il  enseigne  page  3o. 

Ne  pourrait  -  on  point  aussi  dire  (  art,  225  C.  C.  )  que  la  nullité  du 
défaut  de  communication  n'est  que  relative,  puisqu'elle  n'existe  qu'au- 
tant que  le  jugement  a  été  rendu  contre  la  partie  pour  qui  la  comniuni- 
cati  ju  était  ordonnée  ;  que  cette  partie  a  donc  seule  le  droit  de  s'en  j)laiu- 
dre  ;  et  ,  que  si  elle  ne  le  fait  pas  ,  la  nullité  est  couverte  ,  «  t  ne  peut 
être  ni  proposée  par  le  ministère  public  ,  ni  suppléée  d'office  par  les 
juges.  —  Voy.  au  surplus,  infrà ,  n"  26,  l'arrêt  du  3i  juillet  181  r  ,  et 
M.  Cakr.,  t.  I,  p.  2  16,  not.  1,  n»  3. 

•i6  Le  défaut  d'intervention  du  ministère  puldic  ,  devant  Us  pie- 
niiers  juges  ,  dans  les  causes  oii  il  doit  être  enttndu  ,  peut  être 
réparé  en  cause  d'appel  {i). 

C'est  ce  qu'à  jugé  la  Cour  de  Limoges,  par  un  arrêt  du  3r  juillet  181 1, 
conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Couk  ;  Considérant  que  la  cause  ne  pré- 
sentait devant  les  premiers  juges  ,  comme  sur  l'appel,  qu'une  question 
relative  au  désistât  ou  partage  réclamé  contre  le  tiers-acquéreur  <î'un 
bien  qui ,  en  supposant  même  qu'il  eût  été  originairement  dotal  sur 
la  léte  de  celle  qui  l'avait  vendu  ,  avait  perdu  cette  qualité  relativement 
à  ce  tiers-acquéreur,  vis-à-vis  duquel  l'interventiou  du  nn'nistère  public 
n'était  point  nécessaire  ,  comme  elle  eût  pu  l'être  si  la  venderesse  eût  été 
partie  au  procès,    ce  qui  ne  se   rencontre   point  dans   la  circonstance  ; 

(i)  Yoy.  sup'à,  n"  24,  l'arrêt  du  i5  avril  i8rr  ;  et  M.  Carr.  Comp. , 
t.  I,  p.  261,  alin.  6,  qui  enseigne  que,  quand  le  ministère  public  n'a 
pas  donné  des  conclusions  ,  en  première  instance  ,  dar.s  une  affaire  oom- 
municable  ,  si  la  partie  qui  peut  se  prévaloir  de  cette  nullité  ne  propose 
pas  ce  moyen  sur  l'appel,  ou  ne  le  propose  qu'après  avoir  conclu  au  fond , 
la  nullité  est  couverte  par  les  conclusions  que  donne  le  ministère  public 
devant  la  Cour.  —  Cette  opinion  est  conforme  à  l'opinion  de  M.  Meri.i» 
sur  les  conclusions  duquel  a  été  rendu  ,  en  ce  sens,  un  arrêt  du  ii  fri- 
maire an  <).  —  Voy.  M.  Merl.,  Q.  D.,  t.  i,  p.  538,  col.  2,  v°  Conchisions 
du  mtniitète public,  §  î  ;  et  J.  A.,  t.  13,  p.  427,  v°  Exceptions,  n°  3. 
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qu'au  surplus,  et  dans  tcus  les  cas,  le  dt-faut  d'intervention,  devant  le» 
premiers  juges,  du  mitiisière  public  ,  dans  les  causes  où  il  doit  être 
entendu  ,  peut  ctre  réparé  en  cause  d'appel  ;  qu'il  en  résulte  que,  soit  en 
thèse  générale,  scit  particulièrement  dans  l'esjièce,  le  moyen  de  nullité  que 
les  appelans  ont  voulu  faire  réstilter  ,  contio  le  jugement,  dont  est  appel, 
de  ce  que  le  ministère  public  n'avait  pas  été  entendu,  avant  le  dit  juge- 
ment, n'est  point  fondé  et  ne  saurait  être  accueilli  ;  —  Sans  avoir  égard 
aux  moyens  de  nullité  proposés  par  les  partie  de  Gillier  ;  ordonne  ,  etc.  » 

27.  Le  ministère  public  peut  conclure  sur  les  appels  dt-s  jugomens 
rendus  par  les  tribunaux  de  commerce ,  surtout  lorsqu'il  s'agit- 
d'une  question  de  compétence  (0- 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  i5  janvier  1812  ,  en 
ces  termes  :  —  «  La.  Cour;  Attendu  que  si  les  tribunaux  de  commerce 
n'entendent  pas  le  ministère  public  dans  les  affaires  dont  la  connaissance 
leur  est  attribuée,  c'est  parce  que  ce  ministère  n'est  pas  établi  près  d'eux  ; 
mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  Cours  royales,  celles-ci  se  trouvant  au- 
torisées, au  moins  implicitement,  par  l'art.  83,  C.  P.C.,  à  enteiidre  le  pro- 
cureur général  ,  même  dans  les  affaires  commerciales  ,  et  surtout  lors- 
que la  compétence  du  tribunal  de  comme.'ce  est  contestée.  —  Rejette.    » 

28.  Les  majiis/riils  du  ministère  public  peiwent  être  pomwuivis  à 
raiion  de  leurs  fonctions  ,  sans  auio,  isction  du  conseil 
d'état  ["i). 

Ainsi  décidé  par  un  avis  du  conseil  d'état  du  17  mars  1812,  approuvé  le 
24  du  même  mois,  et  conçu  en  ces  termes  :  —  «  Le  conseil  d'état. . .  — Vn  la 
dénonciation  en  forme  de  plainte  faite  à  S.  Exe.  le  grand  juçe,  ministre 
de  la  justice,  par  un  sieur  iJerjon  ,  fondé  de  pouvoirs  à  cet  effet  de  Fran- 
çois Pierre  Bougie,  propriétaire,  et  de  Mario  Faure,  sa  domestique,  de- 
meurant à  Limoges ,  département  de  la  Ilaute-Vienne,  par  laquelle  ds  sol- 
licitent l'autorisation  du  conseil  d'état,  pour  poursuivre  devant  les  tiibu- 

(1)  Voy.  in/rà,  n"^  34  et  4a,  les  arrêts  des  .12  mai  18  i3,  et  i3  décem- 
bre iSi'i. 

(2)  V.  MM.  F.  L.,  t.  5,  p.  5S4  ,  col.  2  ,  alin.  dern.  ;  et  Carb.  Comp.,  t.  1 , 
p.  229,  n»  111. —  La  diflîcuilé  vient  de  ce  que  les  officier»  du  ministère  pu- 
blic à  leur  qualité  de  maijislrals  joignent  ccilt-  d'acjens  du  (gouvernement , 
mais  la  raison  de  décider  se  trouve  dans  les  articles  d'.i  Code  de  procéd.  et 
du  Code  d'instruct.  crim.,  qui,  en  établissant  contre  les  officiers  du  minis- 
tère public  un  même  mode  de  poursuite  que  contre  les  juges,  ont  néces- 
sairement dérogé,  sous  ce  rapport,  à  l'art.  -5  de  la  con.stitulion  de  l'an  8. 
—  V.  M.MtRL.  Rbp.,  t.  9,  p.  790,  col.  2;  x"  Prise  hfarlic,%  5,  no  1. 
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naiix  le  sirur  Pcrson,  procurtiir  du  roi  près  le  tribunal  civil  de  Tours,  di-- 
parlemeal  d'Iudre-et-l.oire  ,  comme  prévenu  de  s'être  rendu  coupable, 
<!aiis  rexercice  de  ses  fondions,  de  faux,  d'abus  de  pouvoir,  et  de  viola- 
tion de  domicile  envers  le  sieur  Bougie  et  sa  domestique; — Vu  la  lellre 
du  procureur  f^énéral  piès  la  cour  d'appeî  d'Oiléans,  par  laquelli;  il  parait 
démontrer  rinvrai.^fMjiblance  des  délils  imputés  au  sieur  Person  et  rend 
des  ténii)i,^nag('S  honorables  de  sa  conduite  publique  et  privée;  —  Vu  le 
rapport  du  grand  juge  ,  ministre  de  la  justice  ;-- ConsidéranI  que  l'inler- 
venlion  du  conseil  d'état  n'est  pas  nécessaire  pour  poursuivre  les  fonction- 
naires  de  l'ordre  judiciaire  frcvcnus  de  dUHls  dans  et  hors  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  et  que  le  mode  de  poursuiles  à  exercer  contre  ces  sortes  de 
fonctionnaires,  a  élé  réglé  par  les  art.  479  et  suiv.,  C.  I,  C.  ; — Est  d'avis 
que  la  plainte  doit  t-ire  renvojée  au  prucurcur  général  près  la  Cour  royale 
d'Orléans,  pour  y  êtie  procédé  conformément  à  l'art.  7^;^  et  guiv.  , 
C.I.C. 

VQ.  Le  mini^th's  publi'j  ne  peut  éim  inlinié  par  le  tuteur,  sur  V ap- 
pel du  jugement   qui  a  fixé  le  mode  pour  procéder  à  la  vente 
(if s  biens  de  son  mineur  (t"). 
3o    S'il  eil  plus  avantageux  tjue  la  vente  soit  faite  devant  un  no- 
taire, la  Cour  doit  infirmer  le  ju:-enunt  qui  a  ai  donné  quily 
Serait  procédé  devant  un  membre  du  triijunal  (2). 
Une  délibération   du  conseil  de   famille  autorise  le  sieur  Arnold ,  tuteur 
des  enfans  Bernât,  à  procéder  à  la  venle  de  quelques  immeubles   apparte- 
nans  à  ses  mineurs.  En  poursuivant  rbomulogatii.n   de  cette  délibération 
devant  le  tribunal  de  Belford,  il  demande  qu'un  notaire  soit  commis  pour 
]■> recéder  à  la  vente.  Le  ministère  public  adbéie  à  ces  conclusions  ;  cepen- 
dant le  tTibunal,  en  bomologant  la  délibération  du  conseil  de  famille  ,  or- 
clonne  que  la  vente  aura  lieu  devant  un  juge  commis  à  cet  eû'et.  Le  tuteur 
appelle  de  ce  jugement  ,  et  intime  le  minisière  public  ,  sur  son  appel.   Le 
i5  avril  1S12,  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  par  lequel  :  — «  LaCiicb  ;  Attendu 

(j)  Cette  décision  est  conforme  aux  vrais  principes,  puisque,  dans  '"es- 
pèce ,  le  ministère  public  n'avait  pris  part  à  l'instance  que  comme  partie 
jointe.  M;iis  il  est  bien  certain  que,  dans  les  affaires  où  il  agit  comme  par- 
tie principale,  il  peut ,  aussi  bien  que  tout  autre  plaideur,  être  intimé  sur 
l'appel  des  jugemens  qui  auraient  admis  ses  conclusions  en  tout  ou  en 
partie.  —  V.  M.  Carb.  Coup.,  t.  1,  p.  25  1,  tn  fin.  et  202.  —  V.  aussi  infra, 
n°  4/5  l'arrêt  du  5  aoftt  1819,  «  la  note, 

(2)  Voy.  le  tableau  du  la  jurisprudence  sur  celte  question  supra,  p.  672  et 
673,  nnS  et  6. 
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que  d'aptèi  l';.rt.  4  t^u  li^-S  de  la  loi  du  24  août  1790,  sur  l'ordre  jndîcbîrp, 
le  ministère  public  n'a  pas  la  voie  d'action  ;  qu'il  îie  peut  agir  que  par  celle 
de  réquisition;  que  fî  les  lois  postérieures  donnent  au"  ministère  public  la 
voie  d'action  dans'|certains  cas,  étrangers  à  l'espèce  présente  ,  celte  ex- 
ception confirme  d'autant  mieux  la  règle;  d'où  il  suit  que  l'appelant  aToî- 
Jement  intimé  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  civil  de  BelPort,  sur 
son  appel  du  jugement  du  ii  septembre  iSii,  émis  en  ce  qu'il  a  été  com- 
mis un  juge  pour  la  vente  dont  il  s'agit,  au  lieu  d'un  notaire,  dont  l'appe- 
lant avdit  sollicité  la  nomination;  —  Attendu  qui-,  quoique  ledit  procureur 
de  roi  n'ait  pu  devenir  le  contradicteur  direct  de  l'appelant  ,  sur  l'appel  , 
d'autant  que,  d'ailleurs,  ses  conclusions  en  première  in-tance  avaient  été 
conformes  à  la  demande  de  l'appelant,  la  Cour  ne  reste  pas  moins  saisie 
dudit  appel  ,  et  elle  est  dans  le  cas  de  statuer  d'office  ;  —  Attendu  à  cet 
égrtrd  ,  que  l'art.  459»  C.  C. ,  prescrit  que  la  vente  des  immeubles  des  mi- 
neurs doit  être  faite  publiquement  aux  enchères  qui  seront  reçues  par  un 
membre  du  tribunal  ,  ou  par  un  notaire  à  ce  commis  ;  —  Attendu  que  de 
cette  alternative  laissée  aux  tribunaux,  il  ne  suit  pas  qu'ils  puissent  arii- 
traitement  choisir  l'un  ou  l'autre  de  ces  modes;  qu'il  est  évident  que  l'in- 
tention (lu  létri-ilateur  a  été  qu'ils  jirerinenl  spcrialemcnt  en  considciation  , 
l'intérêt  des  mineur»;  —  Attendu  ,  au  cas  particulier  ,  que  les  biens  des  mi- 
neurs, dont  l'appelant  est  le  tuteur  ,  sont  situés  dans  la  ville  de  Thann  et 
sur  son  fiuage,  à  la  distance  d'envircui  sept  lieues  de  Belfort  où  siège  le 
tribunal  de  l'arrondissement.  Or,  il  résulte  de  la  disposition  de  l'art.  10^0, 
C  P.  C. ,  que ,  si  le  jugement  était  confirmé  ,  la  vente  définitive  aurait  lieu 
au  siège  mèrne  du  tribunal ,  et  que  les  enchères  ne  pourraient  y  être  reçues 
que  parle  ministère  d'avoués:  il  est  donc  du  plus  grand  avantage  de  la 
masse,  qu'il  soit  procédé  à  la  vente  par  un  notaire  sur  les  lieux,  puisque 
d'une  part,  il  y  aura  une  grande  économie  de  frais,  et  que  de  l'autre,  les 
enchères  produiront  bien  davantage  par  un  concours  beaucoup  plus  noir»- 
breux  d'amateurs;  —  Déclare  le  ministère  public  follement  intimé;  et  pro- 
nonçant d'odice  sur  l'appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Bel- 
fort  ,  sur  la  requête  à  lui  présentée  par  l'appelant  le  ii  septembre  i8ii, 
met  r.Tppellatiou  et  ce  dont  est  appel  a^i  néant,  en  ce  que  par  ledit  juge- 
ment il  a  été  eoannis  un  juge  pour  la  vente  dont  il  s'agit  ;  émendant  quant 
à  ce  ,  commet  pour  ladite  vente  le  notaire  Rey  de  Thann;  ledit  jugement 
au  résidu  sortissant  sou  effet  ,  ordonne  que  les  frais  seront  prélevés  sur  la 
masse.  >> 
3l .  f^e  ministère  public  ne pud  d'fJJïcepoiirS'.sivfc  ra'.teiirprèswrté 

d'un  crime  de  suppression  d'clat ,  taiu  qu'il  n'a  pas  été  statué 

défi nili ventent  surin  question   d'état  (1). 

(l^  i\I.  F.  L.,  t.  3,   p.  SG'-',  a'iu    4j  '>'•'  remarquer  qne  ce  point  d<;  doc- 
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Ainsi  jugé  par  un  arrêl  de  la  Cour  de  cassation,  du  rSo  mars  iSi!î,  conçu 
en  ces  termes  :  —  t  La  Godb  ;  Vi  !ant  le  délibéré  prononcé  à  raudiencc  du 
25  de  ce  mois;  vu  les  art.  526  et  ûîj,  C.  C.  ;  —  Attendu  que  les  mots  «c- 
tion  crimt'ne/^e  s'appliquent  d'une  manière  principale  et  spéciale  à  la  parîje 
publique  ,  puisqu'elle  seule  a  le  droit  d'exercer  et  de  poursuivre  cette  ac- 
tion ;  —  Attendu  que  d;ms  l'espèce  il  n'y  a  eu  au  civil  aucun  jugen;ent  dé- 
finitif sur  la  question  d'état  dont  il  s'agit  ;  —  Rejette  le['pojrvoi  c'u  procu- 
reur général.  ■> 

32.  Le  ministère  public  près  la  Cour  de  cassation  par.  t  se  pour- 
voir,  dans  le  seul  intérêt  de  la  loi,  contre  les  jugemt  ns  en  der- 
nier ressort  des  tribunaux  de  paix  (i  ). 

33.  C'eit  par  la  voie  de  la  cassation  qu  il  faut  s^  pourvoir  contre 
un  jugement  en  dernier  ressort,  par  l  qurl  un  tribunal  rapporte 
e.rpressénient  un  juf^ement  antérieur  .  quU  avait  rendu  en  di-r- 
uier  ressort  aussi  entre  les  mêmes  parties. 

Le  juge  de  paix  du  canton  de  Maubeuge,  dans  son  jugem.ent  du  aG  août 
iSiv.  ,  déclara  un  premier  jugement  qu'il  avait  rendu  da:is  la  même  ufl'aire, 
suspendu  jusqu'en  définitive.  Pourvoi  du  ministère  public  dans  l'iniérèt  de 
la  loi;  le  2i  avril  )8i3,  arrêt  de  la  section  civile  de  la  Cour  de  cassation  , 
par  lequel  :  —  o  La  Coi  r  ;  Vu  l'art.  8S  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8 ,  les  art. 
i35o,  i35i  eti552,CC.;  —  Attendu  que  le  second  juginicut  rendu  par 
le  ji.ge  de  paix  ,  en  date  du  26  août,  r;ipp<iite  évidemment  le  précédent  du 
5  du  même  mois,  lequel  était  contradictoire  et  définitif;  que  par  consé- 
quent ce  second  jugement  contrevient  à  l'autorité  de  la  chose  ji^gée  et  aux 
articles  ci-dessus  ;  —  Casse.  • 

34.  /'<?  décUnatoire  fondé  sur  incompétence  à  raison  du  domicile, 
doit  être  communiqué  au  ministère  public  (■^). 

trine  est  fixé  par  une  jurispruilence  bien  constanle.  En  eflet,  la  Cour  de 
cassation  avait  déjà  résolu  ainsi  la  question  par  quatre  arrêts  des  24  germi- 
nal ,  20  prairial  et  10  messidor  an  12,  et  aS  novembre  1808.  Cette  juris- 
prudence s'est  établie  malgré  les  efforts  de  M.  Merlik,  et  il  a  depuis  per- 
sisté dans  son  opinion,  car  il  attaque  en  termes  pleins  d'amertume  l'arrêt 
du  3o  mars  i8i3,  dans  ses  Q.  D.,  t.  5,  p.  238,  col.  2 ,  alin.  4}*"  Question 
d'étal ,  §  a. 

(1)  Voy.  Réf.  ,  t.  i5,  add.,  p.  65 1,  col.  1,  v"  Requête  civile,  no  1 1,  le  ré- 
quisitoire de  M.  Merlin,  sur  lequel  a  été  rendu  cet  arrêt;  voy.  aussi 
infra  ,  no  43,  l'arrêt  du  27  mars  1817,  et  M.  Carr.  ,  t.  i,  p.  32,  n"  77. 

(2)  Il  y  a  deux  sortes  d'incompétences  ,  celle  ratione  ■persortœ  ,  et  celle 
ratione  tnateriœ  :  celte  dernière  est  d'ordre  public  ;  l'aiiîie,  à  vr.ii  dire  , 
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34  l)is.  On  p  ut,  par  la  réunion  de  certaines  circonstances,  néccr- 
miner  quel  est  le  véritable  domicile  des  partie  s. 
Ainsi  jugé  par  arrêt  de  ia  Cour  de  Rennes,  le  12  mai  iSiô,  en  ces  termes  : 
—  «  La  Cooa;  Considérant  qu'il  rcsulie  des  lettres  du  maire  de  Ploumogucr 
«Il  sous-préfet  de  Brest ,  qui  lui  demandaitdes  rensei'jneniens  sur  la  l'iimlle 
Denon  ,  de  lu  correspondance  même  de  madame  Denou  ,  et  des  notiCca- 
tions  juiidiqucs  à  elles  faites,  que  son  vrai  domicile  a  toujours  été  au  lieu  de 
Kervadezà,  commime  de  Pioumoguer,  oià  elle  avai!  son  ménage,  ses  en  fans  ^ 
un  ■précepteur ,  un  grand  nombre  de  domestiques ,  en  un  mol  tout  ce  qui 
annonce  la  véritable  liabilalion;  —  Considérant  d'ailleurs  qu'c//c  y  payait 
ia  coniribulion  personnelle  et  mohiiiére  ,  et  que  toutes  ces  circonslance.-t 
réunies  élablisscnt  son  vrai  domicile  sur  la  commune  de  Plotmioguer;  — 
Coofidérant  que  l'on  a  plaidé  au  fond  devant  les  preraiern  juges  ,  et  que 
dans  ce  cas  l'art.  47^  aulorise  les  C(jurs  à  retenir  la  conna  ssance  de  l'affuire, 
pour  être  par  elles  délinitivtmcnt  statué  ;  —  Faisant  droit  sur  l'appel  du  ju- 
gement du  tribunal  de  Urest,  tiu  22  août  181  1,  le  déclare  irrégulier,  en  ce 
que  le  ministère  public  n'aurait  fus  clé  entendu;  corrigeant  et  réformant  , 
et  faisant  ce  que  Us  premiers  juges  auraient  dû  faire,  déboule  les  intimés  de 
leur  déclinatoire  ;  les  déboute  également  de  leur  demande  en  nullité  d'ex- 
ploit ;  ordonne  aux  parties  de  plaider  au  fond,  et  ,  'pour  les  entendre,  fixe 
la  cause  au  19  de  ce  mois.  » 

Nota.  Ces  dernières  expressions  ont  motivé  un  pourvoi  contre  cet  arrêt , 
et  la  cassation  en  a  été  prononcée  le  12  novembre  iHiG.  —  Voy.  J.  A.  ,  t.  12, 
p.  ôgi,  v°  Evocation ,  n»  9.  —  Mais  comme  cet  ariêt  n'a  été  cassé  que  parce 
que  la  Cour  n'avait  pas  en  même  temps  statué  sur  le  fond  et  sur  le  décli- 

est  toute  d'intérêt  privé  :  il  ne  paraîtiait  donc  pas  que  le  déclinatoire  fût 
n''Tessa]rement  communicable  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas.  Aussi  le 
projet  de  Code  ne  parlait-il  que  des  déelinatoiies  sur  l'iocompélence  en  rai- 
sou  de  la  Miallère  ;  mais  ces  termes  restrictifs  n'ont  pas  été  conservés,  et 
l'art.  83,  C.  P.  C. ,  dit  en  termes  généraux,  tes  dcclinaloires  sur  incompé- 
tence; d'oii  M.Carb.,  t.  1,  p.2i4,  n"  !\oi ,  conclut  que  tout  déilinatoire 
doit  être  communi([ué.  M.  Pio.  ,  t.  1 ,  p.  2Ô5,  n»  9 ,  avait  enseigné  ,  en  se 
fondant  sur  la  différence  qui  existe  entre  les  deux  incompétences  ,  qu'il  n'y 
avait  de  communicables  que  les  déclinatoires  à  raison  de  la  matière.  Plus 
tard  il  a  reconnu  que  la  lettre  de  la  loi  contrariait  cette  opinion;  mais  il  à 
persisté  à  soutenir  que  son  esprit  y  était  conforme.  — Voy.  M.  Pic. ,  Comm., 
t.  I,  p.  iùh,  Dof.  11  ;  voy.  aussi  M.Cabh  ,  Comp.  ,  t.  1  ,  p.  266,  §  5,  et  le 
Ph.  Fb.  ,  t.  I,  p.  37)4,  alin.  2.  —Voy.  supra,  n''  27,  l'airêt  du  i5  jan- 
vier iSia. 
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«aloire,  nous  avoQs  cru  devoir  le  conserver  à  cause  des  deux  questions  qu'il 
juge,  et  relativement  auxquelles  il  n'a  point  été  attaqué. 

35.  Les  tribunaux  de  police  ne  peuvtnt  statuer  sur  une  contrw 
venlion  hors  la  présence  du  ministère  public,  ni  prononcer  défaut 
contre  lui  {i]- 

36 .  Le  ministère  public  ne  peut  pas  être  condamné  aux  dépens 
envers  les  parties  qu'il  a  poursuivies.  (2). 

37.  Les  tribunaux  sont  incompétens  pour  connaître  du  mérite  de 
l'arrêté  d'un  maire  ;  ils  doivent  l'appliquer  tant  qu'il  n'a  pas  été 
réformé  par  l'autorité  supérieure  administrative. 

38.  Les  tribunaux  de  police  ne  pouvant  prononcer  des  dommages 
intérêts  en  faveur  de  la  partie  civile  ,  lorsqu'ils  ne  prononcent 
aucune  peins  contre  le  prévenu.  (3j 

Pbbmiebe  ESPÈCE. — Arrêt!de  la  Cour  de  cassation,  section  criminelle,  du  24 
décembre  181 5,  ainsi  conçu  :  —  <iLaCûuu;Vu  l'art.  442,  CI. C; l'art.  i53  du 
même  Code  ;  la  loi  du  16  fructidor  an  5,.  les  art.  162,  ijô  et  568,  C.  I.  C.  : 
et  le  a"  5  de  l'art.  4/1  >  C.  P.  ;  —  Attendu  10  qu'il  suit  essentiellement 
de  la  disposition  ci-dessus  rappelée  de  l'art.  i55  ,  C.  I.  C. ,  que  l'olBcier 
remplissant  les  fonctions  du  ministère  public,  fait  partie  intégrante  du 
tribunal  de  police  ,  qu'ainsi  il  ne  peut ,  en  son  absence  ,  ni  être  procédé  à 
rinstruclion  ,  ni  être  rendu  jugement  ,  ni  être  prononcé  défaut  contre  lui  ; 
que  cependant ,  c'est  par  défaut  contre  le  maire  de  la  commune  de  Leer- 
hare  ,  n'agissant  qu'en  qualité  d'officier  du  roinistère  public  dans  l'affaire 
dont  il  s'agit,  qu'a  été  rendu,  le  24  juillet  dernier,  le  premier  jugement 
qui  renvoie  les  prévenus  de  l'action  formée  contre  eux;  —  Attendu  2,,  que 
la  loi  du  i6  fructidor  an  3  interdit  formellement  aux  tribunaux  de  connaître 
des  actes  d'administration;  que  leur  pouvoir  se  borne  à  en  assurer  l'exécu- 
tion, lorsqu'ils  ont  été  rendus  dans  le  cercle  des  attributions  conférées  par 
la  loi  aux  divers  agens  de  l'autorité  administrative  ;  que  ce  n'est  point  aux 
juges  qu'il  peut  appartenir  d'examiner  si  ces  actes  sont  justes  ou  injustes  ; 

(ij  Cette  question  est  la  seule  qui  ait  été  jugée  dans  l'une  et.  l'autre  es- 
pèce: les  deux  suivantes  ne  l'ont  été  que  dans  la  première,  et  la  quatrième 
que  dans  la  dernière.  —  Voy.  supra,  n»  22  ,  l'arrêt  du  7  décembre  1810. 

(2)  On  peut  dire  que  cette  proposition  est  aujourd'hui  incontestable.  — 
Voy.  J.  A. ,  t.  9,  p.  iSg,  Vo  Dépens  et  Frais,  n"  5  ,  et  deux  arrêts  assez  ré- 
cens  des  11  mars  et  17  septembre  i825;  J.  A.,  t.  3o,  p.  249,  et  t.  5i  , 
p.  144. 

(3)  Voy.  M,  Mebl.,  Q.  D.  ,  t.  5,  p.  44'  >  col.  1  ,  v"  Réparation  civiie,  §  2, 
n«  7. 
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qu'obéissance  provisoire  kur  est  toujours  due  ,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  ré' 
formés  par  l'autorité  supérieure  compétente  ;  —  Que  dans  l'espèce  l'arrêté 
pris  par  le  maire  de  la  commune  de  Leerhare  ,  pour  la  réparation  des  che- 
mins vicinaux  ,  était  un  règlement  de  petite  voirie  ,  qui  devenait  obliga- 
toire pour  tous  ceux  qu'il  concernait;  que  le  refus  fait  p,ir  plusieurs  babitans 
de  ladite  commune  de  s'y  conformer,  caraclérisail  le  délit  prévu  par  le  n"  5, 
de  l'art.  4'"'^  >  C.  P.  ;  et  que  le  tribun.il  de  police  ne  pouvait  se  dispenser 
d'y  appliquer  la  peine  portée  par  cet  article;  —  Qu'inutilement  les  préve- 
nus alléguaient-ils,  pour  leur  défense,  que  les  travaux  qui  leur  avaient  été 
commandés  étaient  contraires  à  d'anciens  usages  établis ,  suivis  et  confir- 
més; que  le  tribunal  de  police  n'était  pas  compétent  pour  connaître  de  la 
question  que  cette  allégation  faisait  naître  ;  que  cependant  ledit  tribunal, 
après  avoir  ordonné,  par  un  second  jugement,  la  preuve  des  fitits  allégués, 
et  sur  le  motif  que  le  règlement  dont  il  s'agit  n'était  pas  en  effet  conforme 
à  ce  qui  s'était  pratiqué  antérieurement,  s'est  permis,  par  son  jugement 
définitif,  de  renvoyer  les  prévenus  de  l'action  poursuivie  contre  eux;  — 
Attendu  enfin  que  ies  lois  ne  permettent,  en  aucun  cas,  aux  tribunaux 
criminels,  correctionnels  et  de  police  ,  de  condamner  le  ministère  public 
aux  frais  envers  les  parties  qu'il  a  poursuivies,  et  que,  quoique  le  maire  de  la 
commune  de  Leeiliare  n'eût  procédé  qu'en  sa  qualité  d'oCGcierdu  ministère 
public,  le  tribunal  de  police  l'a  cependantcondamnéaux  dépens; — Farces 
divers  motifs,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur-général,  casse  et 
an  nulle,  dans  l'inléiÊt  de  la  loi,  et  sans  préjudice  de  leur  exécution  envers  les 
parties  intéressées,  les  trois  jugomens  rendus  par  le  tribunal  de  police  du 
canton  de  Wittmund,  les  24  juillet,  i"et  1 4  septembre  derniers.  » 

Deuxième  espLce.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  même  section ,  rendu 
{e  5  mars  j8i4,  en  ces  termes  :  —  «  La  Codb;  Va  les  art.  4o8et  4i3,  C.Ï.C, 
vu  aussi  les  art.  i44  j  '^9  et  44^  du  ™tme  Code;  —  Considérant,  i»  qu'un 
tribunal  ne  peut  être  compétent  qu'autant  qu  il  est  légalement  constitué; 
qu'il  résulte  de  l'art. i44i  C.l.C. ,  que  les  tribunaux  de  police  ne  sont  légale- 
ment constitués,  et  n'ont  conséquemment  de  pouvoir  pour  rendre  des  juge- 
mens,  que  lorsque  le  ministère  public  y  exerce  ses  fonctions;  —  Considé- 
rant, 20  que  l'action  civile  en  réparation  du  dommage  causé  par  un  délit 
ou  par  une  contravention  ,  est  purement  accessoire  à  l'action  publique  qui 
a  pour  objet  l'ipplication  de  la  peine;  d'où  il  suit  que  ,  lorsqu'aucune  peine 
n'a  été  appliquée,  le  tribunal  quia  été  saisi  de  l'action  publique,  n'est 
plus  compétent  pour  statuer  sur  les  dommages-intérêts  qui  ont  formé  l'objet 
de  l'action  civile  ;  que  si  l'article  169,  C.I.C.,  autorise  les  tribunaux  de 
police  à  prononcer  des  dommages-intérêts,  lorsque  le  fait  de  prévention  ne 
présente  ni  délit  ni  contravention ,  c'est  évidemment  en  faveur  du  seul  pré- 
venu, à  raison  du  préjudice  qu'une  poursuite  mal  fondée  peut  lui  avoir  fait 
essuyer;  —  Et  attendu,  en  premier  iiru ,  que,  sur  la  poursuite   intentée 
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par  Antoine  Degueldre  contre  Jean  Fabry  ,  le  tribunal  de  police  du  canton 
de  Namura  rendu  ,  les  25  juillet  et  7  août  iSii  ,  deux  jugemenssans  l'in- 
tervention du  ministère  public  ,  et  qu'ainsi  il  a  violé  les  règles  de  sa  com- 
pétence ;  —  Attendu ,  eu  second  lieu,  qu'aucune  peine  n'ayant  été  pronon- 
cée par  Icsdits  Jugemens  ,  il  s'ensuit ,  qu'en  prononçant  des  dommages  iu- 
térêts  contre  le  prévenu  ,  au  profit  de  la  partie  civile,  ledit  tribunal  de  po- 
lîcea  i'gal(!mcnt  violé  les  règles  de  sa  compétence; — D'aorcs  ces  mtoifs,  fai- 
sant droit  au  réquisitoire  du  procureur-général  ,  casse  etannulle  ,  dans  l'in- 
térêt de  la  loi  seulement ,  et  sans  préjudice  de  leur  exécution,  les  jugemens 
du  tribunal  de  police  du  canton  de  Namur,  des  aS  juillet  et  j  août  1812.  » 

39.  Le  ministère  public  est  toujours  recevahle  à  former  ,  dans  Cin~ 
tcrêt  de  la  société ,  tierce-opposition  aux  jugemens  même  ren- 
dus sur  ses  conclusions  (1). 

40.  Les  tribunaux  français  ne  peuvent  connaître  de  l'exécution 
iTun  testament  fait  en  France  par  un  étranger. 

M.  Teschke,  conseiller  de  légation  au  service  du  roi  de  Prusse,  décéda 
à  Château-Salins,  au  mois  de  décembre  î8i3,  laissant  un  testament  olo- 
gr.iuhe  déposé  chez  un  notaire  à  Paris.  —Le  sieur  Laine,  au  profit  du- 
quel ce  testament  conlinail  un  legs  considérable,  fit  assigner  les  héritiers 
naturels  du  testateur,  tous  domiciliés  hors  du  territoire  français  ,  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  pour  voir  ordonner  l'exé- 
cution du  testament  et  la  délivrance  du  legs.  —  Plusieurs  jugemens 
étaient  déjà  intervenus  sur  cette  demande  et  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère pu!)lic,  lorsque  M.  le  procureur  du  roi  intervint  lui-même  dans 
la  cause,  et  se  rendit  tiers-opposant  aux  divers  jugemens  rendus,  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  testateur,  ministre  d'une  puissance  étrangère,  n'a- 
vait point  5on  domicile  en  France;  qu'il  l'avait  conservé  dans  les  états  du 
prince  dont  il  était  sujet  ;  que  la  succession  s'était  ouverte  dans  le  Heu 
de  son  domicile  ;  et  qu'ainsi,  sous  aucun  rapport,  la  connaissance  de  l'exé- 
cution du  testament  n'appartenait  au  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine.  —  Vainement  on  opposa  au  ministère  public  une  fin  de  non- 

(i)  M.  Carr.,  Comp.  ,  t.  I  ,  p.  267,00  128,  combat  cette  décision, 
non  pas  qu'il  pense  que  l'on  put ,  dans  l'espèce,  opposer  au  ministère  pu- 
blic que  les  jugemens  qu'il  attaquait  avaient  été  rendus  sur  ses  conclu- 
sions, mais  parce  que,  dans  la  cause,  il  n'agissait  que  comme  partie  jointe; 
et  que  tout  recours  exercé  par  la  ministère  public  contre  une  décision 
quelconque  de  la  justice,  suppose  qu'il  agit  en  qualité  de  partie  princi- 
pale.  —  Voy.  infrà,  n°  47,  l'arrêt  du  5  août  18 19. 
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recevoir,  résultant  de  ce  que  les  jugemens  par  lui  attaqués  avaient  été 
rendus  sur  ses  conclusions. — Un  jugement  sous  la  date  du  i5  mars 
i8i5,  rejeta  la  fin  de  non-recevoir,  et  accueillit  les  conclusions  de  sa 
tierce-opposition  par  les  motifs  suivans  :  —  «  Attendu  que,  dans  l'inlérct 
public,  le  ministère  public  est  toujours  recevable  à  former  tierce-oppo- 
sition à  des  jugemens  qui  sont  reconnus  contraires  à  cet  intérêt,  lors 
même  qu'ils  ont  été  rendus  sur  ses  conclusions  ;  —  Attendu,  au  fond, 
que  la  succession  d'un  agent  diplomatique,  décédé  en  France  pendant  le 
cours  de  sa  mission,  est  toujours  ouverte  dans  le  lieu  de  son  véritable 
domicile  qu'il  n'a  jamais  perdu;  —  Attendu  que  les  tribunaux  français 
ne  peuvent  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  les  opérations  d'une 
succession  ouverte  en  pays  étranger,  ni  dans  l'exécution  d'un  testament 
fait  en  France  par  un  étranger.  »  —  Appel  devant  la  Cour  de  Paris ,  qui, 
par  arrêt  du  22  juillet  i8i5,  confirme  en  ces  termes  :  —  «  La.  Cour  ;  fai- 
sant droit  sur  l'appel  interjeté  par  Laine  et  Fauce,  du  jugement  rendu 
au  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  i5  mars  dernier,  et  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges, ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  en- 
tier effet;  déclare  le  présent  arrêt  commun  avec  Hotterman  ,  pour  être 
exécuté  avec  lui  suivant  sa  forme  et  teneur;  condamne  Laine  et  Fauce 
en  l'amende  et  aux  dépens.  » 
4i.  Le  substitut  qui  remplit  les  fonctions  du  ministère  public  près 

d'une  Cour  d'assises ,  peut,  pendant  le  cours  des  débats ,  être 

remplacé  par  un  autre  membre   du  parquet.  (  Loi  du  «20  avril 

1810,  art.  7.)  (1) 

Ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  section  criminelle  de  la  Cour  de  cassation, 
du  i5  novembre  1  8l5,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour;  Attendu  que  l'art.  7 
de  la  loi  du  20  avril  18 10,  invoqué  par  le  demandeur,  ne  concerne  que 
les  juges;  qu'il  est  étranger  aux  officiers  du  ministère  public,  auxquels 
il  ne  saurait  être  appliqué;  que  le  ministère  public  étant  indivisible,  il 
n'est  pas  besoin  ,  pour  satisfaire  à  la  loi  qui  exige  sa  présence ,  que  ce 
soit  le  même  membre  du  parquet  qui  assiste  à  toutes  les  audiences  de 
la  même  affaire;  qu'ici  le  substitut,  qu'une  indisposition  subite  a  forcé 
à  se  rerirer,  a  été  remplacé  à  l'instant  même  par  un  de  ses  collègues,  et 
qu'ainsi  il  n'y  a  pas  eu,  pendant  tou'e  la  durée  de  l'affaire,  un  seul 
moment  d'absence  du  ministère  public  ;  —  Rejette.  » 

(1)  Le  20  janvier  1826,1a  Cour  de  cassation  a  consacré  le  même  prin- 
cipe. (  J.  A.,  t.  3i,  p.  37.) 
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42.  Lorsqu'un  tribunal  de  première  instance  juge  comme  tribunal 

de  commerce ,  le  ministère  public  ne  doit  pas  être  entendu  (l). 

Ainsi  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  rendu  le  23  décembre 
1816  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  que,  dans  les  lieux  où 
il  n'existe  pas  de  tribunaux  de  commerce,  la  loi  attribue  aux  juges  des 
tribunaux  civils  la  connaissance  des  matières  commerciales;  qu'elle  n'a 
point  établi  de  ministère  public  près  les  tribunaux  de  commerce;  que 
toutes  les  fois  qu'à  défaut  de  tribunal  de  commerce,  ics  juges  des  tribu- 
naux civils  sont  saisis  de  la  connaissance  d'une  matière  de  commerce, 
le  ministère  public  ne  doit  point  être  entendu;  que  le  tribunal  de  Save- 
nay,  jugeant  en  matière  de  commerce,  a  suivi  les  formes  de  procéder 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  établies  par  le  Code  de  procédure  ci- 
vile; —  Que,  conformément  à  l'art.  429  de  ce  code,  il  avait  renvoyé  les 
parties  devant  arbitres;  que  ce  renvoi,  n'ayant  procuré  aucun  résultat, 
a  du  nécessairement  porter  le  tribunal  à  prononcer  définitivement  entre 
parties  sur  le  compte  fourni  par  Danton;...  — Déclare  l'appelant  sans 
griefs...  » 

Observations. 

Notre  savant  prédécesseur  avait  soutenu  l'opinion  contraire  à  celle 
que  cet  arrêt  consacre.  Nous  nous  faisons  un  devoir  de  conserver  ici 
cette  dissertation.Vuici  dans  quels  termes  il  posait  la  question  : — ■<  Lors- 
que les  tribunaux  civils  remplissent  les  fonctions  déjuges  de  commerce,  le 
procureur  du  roi  doit-il  être  entendu  dans  les  affaires  qui  intéressent 
les  femmes  mariées  et  les  mineurs? 

«  Une  première  considération  générale  en  faveur  de  la  solution 
Affirmative  de  cette  question,  c'est  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'incon- 
vénient à  donner  la  plus  grande  latitude  aux  dispositions  de  la 
loi  ,  lorsqu'elles  ont  pour  objet  de  veiller  aux  intérêts  de  ceux  qui 
lui  ont  paru  oignes  d'une  sollicitude  particulière.  —  L'article  85  dis- 
pose dans  l'intérêt  des  femmes  mariées  et  des  mineurs ,  lorsqu'il 
ordonne  la  communication  au  ministère  public  des  causes  dans  les- 
quelles ils  figurent.  La  disposition  de  cet  article  ne  peut  être  appliquée, 
lorsque  les  femmes  ou  les  mineurs  se  trouvent  en  instance  devant  les 
tribunaux  de  commerce,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  partie  publique  devant 
ces  tribunaux  :  mais  si,  à  défaut  de  ces  tribunaux  d'exception ,  une 
contestation  commerciale  dans  laquelle  ils  sont  intéressés  ,  se  trouve 
portée  devant   les  juges  ordinaires  ^  il  est  naturel  de  rendre  à  l'art.  85 

(i)  \oy.  siij»à,  n"  27,  l'arrêt  du  î5  janvier  1812. 
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tout  son  effet ,  d'autant  qu'aucune  disposition  législative  n'a  changé  la 
composition  des  tribunaux  civils  ,  lorsqu'ils  sont  charges  de  juger  com- 
uaercialemeut.  Si,  de  cela  seul  qu'il  n'y  a  pas  de  procureur  du  roi  dans 
les  tribunaux  de  commerce,  on  concluait  que  ce  mag'straî  n'a  pas  de 
ministère  à  exercer,  lorsque  les  juges  civils  remplacent  ces  tribunaux, 
il  faudrait  en  conclure  aussi  que ,  dans  cette  même  circonstance,  les 
avoués  n'auraient  pas  le  droit  exclusif  de  postulation,  puisque  la  procé- 
dure devant  les  tribunaux  de  commerce  se  fait  sans  leur  niiiùstère;  et  ce- 
pendant une  telle  opinion  ne  peut  êîre  soutenue,  car  la  loi  qui  a  rétabli 
ces  officiers  ministériels,  leur  assure,  à  l'exclusion  de  tous  autres ,  le 
«îroit  de  postuler  devant  les  tribunaux  civils  ;  et  ces  tribunaux  ne  per- 
dent pas  leur  caractère  en  jugeant  commercialement.  —  Enfin  l'art.  6^8 
C.  Com.,  fournit  un  argument  qui  me  paraît  décisif.  Aux  termes  de  cet 
article,  Vinstruccion  et  la  procédure  doivent  être  les  mêmes  sur  l'appel  des 
jugemens  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce,  et  de  ceux  émanés  des 
tribunaux  ordinaires;  donc,  dans  les  cas  où  la  communication  au  lîiinis- 
tère  public  est  ordonnée,  elle  doit  avoir  lieu  devant  les  Cours  d'appel, 
sans  distinguer  si  la  matièie  est  purement  civile  ou  commerciale;  pour- 
quoi n'en  serait-il  pas  de  même  devant  les  tribunaux  de  première  in- 
stance, qui  prononcent  à  charge  d'appel,  sur  des  contestations  de  l'une 
ou  de  l'autre  espèce?... 

«  M.  Rocca,  avocat  général  près  la  Cour  de  Turin,  est,  je  crois,  le  seul 
qui  ait  examiné  la  question,  dans  son  excellent  ouvrage  intitulé  :  annales 
du  Code  de  Procédure,  vol.  2  ,  p.  35  ;  et,  quoique  le  code  de  commerce  ne 
fûtpas  encore  publié  au  moment  où  ce  volume  de  son  ouvrage  a  paru,mon 
opinion  se  trouve  conforme  à  celle  de  ce  savant  magistrat.  (Coff.)» 

M.  CARR.,t.  i,p.  218,  n°4io,  professe  une  doctrine  contraire,  et  ap- 
prouve l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes.  Il  combat  aussi,  t.  2,  p.  69,  n°  i4^7, 
cette  assertion  de  M.  Coffiîiières,  qu'il  y  a  nécessité  de  constituer  avoué 
devant  les  tribunaux  civils  faisant  les  fonctions  déjuges  de  commerce. 
43.  Le  ministère  public  près  une  Cour  royale  ,  ou  un  tribunal  de 
première  instance  y  ne  peut  pas  se  pourvoir  ,  dans  le  seul  intérêt 
de  la  loi,  contre  un  arrêt  ou  un  jugement  en  dernier  ressort , 
qui  renvoie  un  prévenu  de  la  plainte  dirigée  contre  lui  (  i). 

Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Cbartres  avait  renvoyé  le  sieur 
Montgaillard  d'une  plainte  portée  contre  lui  par  le  motif  qu'il  y  avait  prcs- 

(1)  Voy.  supra,  n"  3»,  l'arrêt  du  21  avxil  i8i5. 
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cription  du  délit.  —  Le  ministère  public  ayant  interjeté  appel  de  ce  juge- 
ment, le  tribunal  de  Versailles  confirma  la  décision  des  premiers  juges. 

C'est  contre  ce  dernier  jugement  que  M.  le  procureur  du  roi  s'est  pourvu 
en  cassation  dans  le  seul  intérêt  de  la  loi;  mais  la  Cour,  sans  s'occuper  des 
moyens  par  lui  présentés  ,  a  pensé  qu'il  était  non-recevable  dans  son  pour- 
voi, et  l'a  en  conséquence  rejeté  par  son  arrèl  du  27  mars  181^,  ainsi  conçu  : 
— >  0  La  Coub  ;  Attendu  que  le  demandeur  ne  s'est  pourvu  que  dans  l'inlérêt 
de  la  loi;  — Vu  les  art.  409,  44*  ^^  44^5  C.  I.  G.,  desquels  il  résulte  que, 
conformément  aux  lois  antérieures,  le  pourvoi  en  cassation,  dans  le  seul 
intérêt  de  la  loi,  contre  les  arrêts  et  jugemcns  en  dernier  ressort,   est  une 
attribution  spécialement  réservée  au  ministère  public  prés  la  Cour  de  cas- 
sation ;  que  cette  attribution  n'a  d'autre  exception  qu'à  l'égard  du  minis- 
tère public  près  les  Cours  d'assises,  et  dans  le  cas  seulement  d'une  ordon- 
nance d'acquittement ,  rendue  sur  une  déclaration  du  jury  de  non  culpabi- 
lité, d'après  l'art.  358  dudit  Code  ;  que  ce  cas  d'exception  n'est  pas  celui 
de  l'espèce  actuelle ,  où  il  s'agit  d'un  pourvoi   contre  un  jugement   renda 
par  UQ  tribunal  d'appel  en   matière  de  police  correctionnelle  ;  --  D'après 
ces  motifs,  déclare  le  procureur  du  roi  non  reccvable  dans  son  pourvoi,  d 
44-  L'art.   83  ,  C.  P.  C. ,  qui  ordonne  la  communication  au  minis- 
tère public  dans   les    causes  concernant   les  communes  y  n'est 
relatif  qu'aux  contestations  que  celles-ci  ont  devant  les  tribu- 
naux civils ,  et  non  à  celles  portées  devant  les  tribunaux  de 
commerce. 
Ainsi  jugé  le  23  décembre  1817,  par  la  Gourde  Liège,  dont  voici  l'arrêt  : 

—  «  La  Cour  ;  Attendu  que  les  intimés  sont  marchynds  de  bois  ,  et  ont 
évidemment  acheté  les  coupes  de  bois  de  la  commune  pour  en  faire  trafic; 

—  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  63i ,  §  2  ,  632  et  633, 
C.  Com.,  que  tout  marchand  qui  achète  pour  revendre  fait  un  acte  de  com- 
merce qui  !e  rend  justiciable  des  tribunaux  de  commerce;  — Attendu  que 
l'art.  83 ,  C.  P.  C. ,  qui  ordonne  lacommunication  au  ministère  public  dans 
les  causes  concernant  les  communes  ,  n'est  relatif  qu'aux  contestations  que 
celles-ci  ont  devant  les  tribunaux  civils  ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant  ;  émendaat,  déclare  que  le  tribunal  de  commerce  de  Bi- 
nant était  compétent.  0 

45.  Le  ministère  public  na  pas  qualité  pour  requérir  d'office  la 
destitution  d'un  tuteur  ,  et  une  nouvelle  organisation  de  la 
tutelle,  ni  pour  demander  que  les  baux  des  biens  d'un  interdit 
soient  adjugés  aux  enchères  publiques  (i). 

(1)  Voy.  décisions  analogues  des  27  frimaire  an  i3,  a6aoîit  1807  et  8  mars, 
1814.  J.  A. ,  t.  S,  p.  335  et  544  ,  v"  Conseil  de  famille ,  n°'  6  et  19.  —  Voy. 
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Aiasi  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  section  civile,  du  ii 
août  1818,  en  ces  termes  :  — «  La  Coi;r;Vu  l'art.   2  du  titre  8  delà  loi  du 
24  août  1790;  —  Vu  aussi  l'art.  46  delà  loi  du  20  avril  iSio; —  Vu  l'art. 
45o,  C.  C.  ;  —  Attendu  que  la  Cour  royale  de  Paris  avait  à  décider  ,  sur 
l'appel  dont  elle  était  saisie,  l'unique   question  de  savoir  si   le  bail  fait  à 
Berdin  cl  sa  femme ,  par  le  sieur  de  Balby  C!s,  curateur  à  l'interdiction  de 
son  père ,  devait  obtenir  l;i  prélcrcnce  sur  celui  que  la  dame  Balby  sa  mère 
avait  passé  de  son  côté  à  Thibaut  et  sa  femme  ;  que  les  parties,  en  se  bor- 
nant à  reprendre  les  mêmes  conclusions  qu'elles  avaient  prises  en  preniiùre 
instance,  ne  lui  avaient  conféré   d'autre  droit  que   celui   de  confirmer  ou 
d'infirmer  le  jugement  rendu  ,  le  19  décembre    i8i5,par   le   tribunal  de 
Melun  ;  que  cependant  cette  Cour,  en    faisant    droit    sur  un  réquisitoire 
d'otïlce  du  ministère  public,  a  totalement  dénaturé  l'affaire   soumise  à  son 
examen,  et  changé  la  situation  des  parties;  et  qu'en   ordonnant  ,  sur   ce 
réquisitoire,  la  convocation  d'un  conseil  de  famille,  à   l'elfet  de  délibérer 
sur  divers  objets,  et  notammcnt'sur  la  question  de  savoir  s'il  y  avait   lieu 
de  prononcer  !a  destitution  du  sieur  de  Balby,  destitution  qu'aucun  parent 
ne  provoquait,  et  l'appelant  en  outre  à  donner  son  avis   sur  l'utilité  ou   la 
non  utilité  pour  l'interdit ,  de  l'exécution  du  bail  passé  à  Berdin  et  à  sa 
femme ,  par  ledit  sieur  de  Balby ,  a  commis  un  véritable  excès  de  pouvoir  , 
et,  par  suite,  violé  les  articles  des  lois   ci-dessus   transcrites;  —  Attendu 
qu'en  effet  ces  articles  refusent  au  ministère  public  le  droit  d'agir  par  voie 
d'action  ,  excepté  dans  quelques  r;is  spéciaux  indiqués  ;  d'où  il  résulte  qu'il 
est  sans  pouvoir  dans   les    cas  non  spécifiés;  que  le   ministère  public  n'est 
pas  nommé  par  l'art.  4oG ,  C.  C. ,  parmi  les  personnes  qui  ont  le  droit  de 
requérir  la  convocation  d'un  conseil  de  famille  pour  nommer  un  tuteur; 
que  son  droit  se  borne  à  pouvoir  dénoncer,  comme  toute  autre  personne  , 
au  juge  de  paix  du  domicile  du   mineur,  ou  de  l'interdit,  le  fait  qui  doit 
donner  lieu  à  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur;  que  de  là  il  fiiut  conclure  , 
qu'en  principe  ,  il  n'est  pas  plus  dans  les  attributions  du  ministère  public 
de  requérir  d'olTice,  en  pareil  cas ,  la  convocation  d'un  conseil  de  famille  , 
qu'il  n'est  dans  celles  des  tribunaux  de  l'ordonner  fur  descrabliibles  réqui- 
sitions ; Attendu  que  le  ministère  public  est  égjlemcnt  imiiuissant,  soit 

pour  demander  que  les  baux  des  biens  du  mineur  soient  adjugés  sur  publi- 
cations jirécédées  d'apposition  d'affiches  ,  aucune  loi  ne  prescrivant  l'obser- 
vation de  pareilles  formalités;  —  Attendu  que,  par  l'art.  45o,  C.  C,  pré- 
cité, le  tuteur  est  chargé  de  prendre  soin  de  la  personne  du  mineur,  et  de 
le  représenter  dans  tous  les  actes  civils  et  d'administration  de  ses  biens; 


aussi    M.    F.L.,    f.3,   p.    5-5,  col,    2 ,  n°   îi;    supra ,  n"    i4,ranCt    du 
l"aoûf  iï'ac!;  et  infra,  n"  ^y ,  celui  du  5  août  1819. 
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que,  par  l'art.  Sog  du  m«;me  Code,  l'intnrdii  est  assimilé  au  mineur,  et 
que  cet  article  porte  précisérncDt  que  les  lois  sur  la  tutelle  des  mineurs  sont 
en  tout  point  applicables  à  la  tutelle  des  interdits  ;  qw'ainsi  le  tuteur  de  l'in- 
terdit a  seul  droit  de  passer,  dans  son  intérêt ,  des  baux  de  ses  biens  ;  que 
ces  baux  doivent  a^oir  leur  exécution  ,  de  quelque  manière  qu'ils  aient  été 
faits,  tant  qu'il  n'est  pas  éiabli  par  des  faits  eoncluans  qu'il  a  existé  un  con- 
cert frauduleux  entre  le  tuteur  bailleur  et  les  preneurs,  au  préjudice  de 
l'interdit,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'espèce,  d'oiiil  suitqueiaCour  royale 
a  fornicMemrut  contrevenu  à  cet  article  ; — Attendu  que  le  vice  dont  est 
entaché  le  premier  arrêt  s'est  nécessairement  communiqué  au  second;  que 
l'exécution  du  premier  arrêt  a  donné  liVai ,  par  suite,  à  tout  ce  qui  a  été 
fait  d'irrégulier  par  le  second  ,  et  qu'encore  que  l'avis  consigné  dans  la  dé- 
libération du  conseil  de  famille,  sur  l'utilité  du  bail  fait  à  Berdin  et  fa 
j't'mme,  semblât  donner  lieu  à  unedécis;o:i  toute  contraire  à  celle  qui  est 
portée  parla  Cour  royale,  puisque  rutilifé  du  bail  pour  l'interdit  était  dé- 
clarée manifeste  cl  fai-pable,  ladite  Cour  royale  de  Paris  a  cependant  re- 
fasé  d'homologuer  ladite  délibération,  et  faisant  droit  sur  un  nouveau  ré- 
quisitoire du  ministère  public ,  et  sur  l'appel  interjeté  par  la  dame  de  Balby 
et  par  les  mariés  Thibaut,  elle  a  cru  pouvoir  annuler  le  bail  fait  aux  sieur 
et  dame  Berdin,  et  ordonner  qu'il  serait  procédé  à  l'adjudication  d'un  nou- 
veau bail,  aux  enchères  publiques  et  auiilusolTrant  et  dernier  enchérisseur, 
et  qu'une  semblable  disposition  constituait  un  nouvel  eicès  de  pouvoir,  et 
par  voie  de  conséquence  une  violation  manifeste  des  principes  établis  par 
Icï  dispositions  des  lois  précitées;  —  Casse  et  annulle  l'arrêt  du  i*"'"  juillet 
1816,  seulement  en  ce  que,  1"  il  a  ordonné  ,  sur  les  réq^jisitions  d'office  du 
ministère  public,  la  convocation  d'un  conseil  de  famille,  à  laquelle  aucune 
des  personnes  qui  y  étaient  autorisées  parla  loi  n'avait  conclu;  2"  il  a  auto- 
risé provisoirement  Thibaut  et  sa  femme  à  continuer  l'exploitation  de  la 
ferme  du  grand  Pamphou,  au  préjudice  de  la  mise  en  possession  ordonnée 
et  exécutée  auproCt  de  Berdin  et  sa  femme,  parle  jugement  de  première 
instance  du  19  décembre  iSi5,  encorequils  fussent  en  j-ossession  de  fait  , 
qu'ils  eussent  le  titre  apparent  en  leur  faveur,  et  qu'ils  eussent  un  grand 
intérêt  à  ce  pas  être  expulsés  par  provision,  à  la  veille  d'une  récolle  ,  et  à 
ne  pas  voir  les  mariés  Thibaut,  leurs  adversaires ,  en  mesure  d'administrer 
la  ferme  à  leur  préjudice;  —  Cusse  égalemenî  et  par  suite  i'arrê!  du  23  mars 
iSiy,  comme  étant  la  conséquei.'ce  ùm  premier,  participant  s  ses  vices,  et 
violant  lui-même  les  principes  reçus  en  matière  de  tutelle,  principes  décla- 
rés applicables  à  la  tutelle  des  interdits  par  l'art,  Sog,  C.  C. ,  dans  lalola 
iilè  de  SCS  dispositions.  » 

40.  Le  procureur  rltt  roi  pri-s  d'un  Irilnnuil  correctionnel  ci' npjjel  n<: 
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peut  appeler  d un  jugement  acquiescé  et  exécuté  par  le  procureur 
du  roi  près  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement. 

Nicolas  Lel'ebvre  avait  ùlé  condamné  par  le  tribunal  de  Vouzicrs  à  lo 
jours  d'emprisonnement  et  25  francs  d'amende  pour  avoir  vole  une  dou- 
zaine de  gerbes  d'avoine  ;  et  le  jugement  avait  été  exécuté  ,  lorsque  le  pro- 
cureur du  roi  près  le  tribunal  de  Charleville  en  interjeta  appel,  sur  ce  mo- 
tif que  le  fait,  constituant  un  voi  de  recolle,  était  un  crime  et  non  pas  un 
délit  (  art.  38^  C.  P.)  ;  d'où  il  concluait  que  le  tribunal  de  Vouziers  avait 
incompétemmenl  jugé,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  renvoyer  le  prévenu  devant 
la  cour  royale  j  chambre  des  mises  en  accusation. — Effectivement  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Charlcville  renvoie  Lel'ebvre  en  état  d'arrestation  de- 
vant la  cour  royale  de  Metz;  mais  le  3o  avril  1819,  la  cbambre  des  mises, 
en  accusation  de  cette  cour  rendit  l'arrêt  suivant  :  —  «  La  Coua  ;  Considé- 
rant que,  sur  le  vol  d'environ  une  douzaine  de  gerbes  d'avoine,  imputé  à 
Nicolas  Lefebvre ,  celui-ci  a  été,  à  la  requête  du  procureur  du  roi  près  le 
tribunal  de  Vouziers,  poursuivi  et  condamné  par  le  jugement  de  ce  même 
tribunal  siégeant  en  police  correctionnelle,  en  date  du  20  août  1818,  en  10 
jours  d'emprisonnement,  en  35  francs  d'amende  ,  et  en  tous  les  frais;  — 
Considérant  que,  maigre  les  réticences  affectées  qui  se  rencontrent  encore 
dans  le  nouveau  certificat  délivré  par  le  greffier  de  ce  tribunal,  le  19  du 
présent  mois,  et  malgré  le  défaut,  notamment  delà  représentation  de, 
l'acte  d'éfTou  de  Nicolas  Lefebvre,  dont  la  cour  avait  expressémcntordonné 
la  production  par  son  arrêt  du  22  mars  dernier,  on  peut  néanmois  regarder 
romme  constant  et  ^également  prouvé  que  le  jugement  du  20  août  1818, 
auquel  Nicolas  Lefebvre  a  satisfait  eu  entrant  volontairement  en  prison  et 
en  payant  l'amende  et  les  frais,  a  été  d'ailieurs  acquiescé  et  même  exécuté 
parle  ministère  public,  puisque  ,  i»  lui  seul  avait  le  droit  d'en  poursuivre 
l'exécution,  surtout  n'y  ayant  dans  cette  affaire  aucune  partie  civile.  (Art. 
197,  C.  L  C);  2°  que  le  concierge  de  la  maison  de  détention  n'a  pu  rece- 
voir la  partie  condamnée  sans  un  mandat  ou  ordre  par  écrit  du  procureur 
du  ro; ,  transprit  sur  le  registre  de  la  geôle  (art.  609  de  la  loi  précitée,  et  1 20 
du  Cod.  Peu.)  ;  — Considérant  que,  dans  un  tel  état  de  ciioses ,  on  ne  peut 
concevoir  l'idée  que  le  ministère  public  qui,  j)ar  sa  nature,  est  nécessaire- 
ment indivisible,  ait  pu  ensuite,  par  l'organe  du  procureur  du  roi  près  le 
tribunal  de  Cbarleviile  ,  cbef-lieu  judiciaire  du  département  des  Ardennes, 
se  rendre  appelant  d'un  jugement  qu'il  avait  provoqué  dans  le  principe, 
rendu  sur  sa  poursuite,  et  après  sa  prononciation,  acquiescé  et  exécuté  par 
lui-mêmede  la  manière  la  plus  formelle; — (]onsidéranlqu'àIa  vérité,  suivant 
l'art.  2o5  C.  1.  C,  !e  ministère  public  |)rès  le  tribunal,  ou  la  cour  qui  doit 
cunnaitrede  l'appc!  des  jugemcns  correctionnels,  peut  notifier  son  recours- 
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contre  une  décision  de  ce  genre,  dans  les  2  mois  à  compter  de  sa  pronon- 
ciation, lorsque,  comme  dans  l'espèce,  ce  jugement  n'a  pas  tté  signifié. 
Mais  que  l'exercice  de  cette  fûnclinn  ne  doit  naturellement  s'étendre  et 
ne  peut  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  les  choses  sont  encore  entières  ,  eî  non 
dans  celui  où  le  minislère  public  a  donné  son  acquiescement  au  jugement 
et  en  a  lui  inèrae  poursuivi  l'exéculion  ;  puisque,  dans  l'hypclhèse  contraire, 
la  partie  condamnée  qui  n'a  fait  alors  qu'obéir  à  la  justice,  se  trouverait 
exposée  en  dcGnilive  à  un  préjudice  irréparable,  et  à  subir  une  double  peine 
pour  raison  du  même  délit  ^  contrairement  à  la  maxime  inviolable  non  iis 
idem,  tracée  dans  toutes  les  lois  et  commandée  par  la  suprême  équité;  — 
Considérant  que  dans  la  supposition  même  de  rincompiitence  radicale  et 
absolue  du  tribunal  qui  aurait  jugé  correctionnellement  si  le  procureur  du 
roi  près  le  tribunal  supérieur  n'avait  point  nolifié  son  recours  dans  le  délai 
prescrit  par  l'art.  2o5  C.  I.  C.  ,  le  jugement  rendu  n'en  serait  pas  moins  à 
l'abri  de  toute  attaque;  de  môme ,  et  à  bien  plus  forte  raison ,  ce  jugement 
doit-il  être  maintenu  par  l'effet  invincible  de  l'acquiescement  et  de  l'exé- 
cution volontaire  que  lui  a  donnés  le  ministère  public;  ce  jugement  a  ac- 
quis l'autorité  de  la  chose  souverainement  et  irrévocablement  jugée  ;  — 
Considérant  qu'en  combinant  les  dispositions  de  l'art.  201 ,  n^s/i-  et  5  ,  a\ec 
. l'art.  2o5  C.  I.  C,  on  voit  évidemment  que  le  droit  d'appeler,  introduit 
par  cet  article,  ne  forme  qu'un  droit  unique  déiéré  au  ministère  public, 
mais  dont  l'usage  peut  seulement  être  exercé  en  deux  temps  dlfférens  , 
savoir  :  par  le  ministère  public  auprès  du  tribunal  de  première  instance, 
dans  les  10  jours  de  la  prononciation  du  jugement,  délai  ainsi  restreint  à 
cause  de  la  connaissance  personnelle  qu'il  a  de  la  décision  interfcnue;  et 
par  le  ministère  public  auprès  du  tribunal  supérieur  dans  le  délai  de  a 
mois  ,  lorsque  celui  de  1"  instance  n'a  pas  usé  de  son  droit  dans  l'intervalle 
déterminé  par  la  loi  à  son  égard  :  d'où  il  suit  que  celte  faculté  étant  essen- 
tiellement unique,  quoique  divisée  quant  au  temps  où  elle  peut  être  mise 
en  œuvre  ,  par  le  même  principe  ,  et  par  une  conséquence  nécessaire  ,  si  le 
ministère  public  a  fait  exécuter  ce  jugement,  ce  même  ministère  dont, 
comme  on  l'a  déjà  dit ,  l'essence  et  le  pouvoir  sont  indivlsibli^s,  ne  peut  plus 
ensuite  se  pourvoir  contre  ce  jugement,  sans  donner  lieu  a  une  contradic- 
tion qu'il  est  impossible  de  supposer  dans  les  termes,  dans  l'intention  , 
dans  la  sagesse  et  la  prévoyance  delà  loi;  —  Considérant,  d'après  toutes 
ces  observations,  qu'il  serait  aussi  contraire  au  vœi:  de  la  loi  elle-même 
qu'aux  règles  de  l'équité  de  poursuivre  aujourd'hui  par  la  voie  criminelle  le 
fait  imputé  au  prévenu  ,  lequel  d'ailleurs ,  les  juges  partageant  l'opinion  du 
ministère  public,  et  faisant  droit  à  ses  propres  réquisitions,  ont  pu  avoir 
eux-mêmes  de  justes  motifs  de  regarder  comme  un  simple  délit,  et  non 
çomm«  un  véritable  vol  de  récolles,  selon  le  sens  et  l'esprit  de  l'art.  8« 
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C.  p.,  motifs  qu'en  tous  cas  il  ne  s'agit  pas  maintenanl  d'apprécier;  — 
Sans  s'arrêter  an  réquisitoire  du  procureur  général,  déclare  qu'il  n'y  a  lien 
a  accusation  contre  JVicolas  Lefebvre  ,  pour  raison  du  fait  a  lui  imputé;  — 
AnnuUe  en  conséquence  l'ordonnance  de  prise  de  corps  décernée  contre 
lui  par  le  tribun;:!  de  Cliatlevillc ,  le  lo  mars  dernier,  et  ordonne  qu'il  sera 
mis  sur-le-champ  en  liberté.  » 

iVoia.  LaCour  deMeizs'cstprincipalement  appuyée,  pour  juger  ainsi,  sur 
le  principe  de  l'indivisibilité  du  ministère  public.  Mais  ce  principe,  qui  n'est 
nulle  part  écrit  dans  la  loi  en  termes  précis  ,  est  susceptible  d'abus  comme 
tout  ce  qui  est  vagut-;  et  nous  croyons  qu'il  y  a  abus  dans  l'espèce.  En  enten- 
dant ce  principe  dans  le  sens  que  lui  a  prêté  la  Cour  de  Metz,  il  faudrait 
dire  que,  comme  le  procureur  général  dans  chaque  ressort  aurait  toujours 
les  mains  liées  par  les  acles  faits ,  et  ;5ar  les  conclusions  prises  par  les  avocats 
gt'ncraux,  snbstiîuîs  et  p.ucureurs  du  roi  placés  sous  sa  dépendance,  ceux-ci 
Beraicnl  loujourr  ausji  '.emis  de  se  conformer  aux  conclusions  qu'il  leur  or- 
donne/ait de  prendre.  Or  cela  n'est  pas. — Voy.MM.  Merl.  Bép.  t.  lo,  p.  i34, 
col.  1,  al.  I  ;  vo  Procureur  général;  F.  L.  t.  3,  p.  578,  col.  1,  n»  9  ;  et  Carr. 
Co.MP.,  t.  1,  p.  276,  no  i5l).  — Quelle  que  soit  au  surplus  l'éiendue  dece  prin- 
cipe de  l'indifisibilité  du  ministère  public  ,  il  n'y  aurait  toujours  aucune 
induction  favorable  à  en  tirer  pour  la  décisicn  de  la  cour  de  Metz,  s'il  était 
vrai  que  le  ministère  public,  agissant  pour  la  société,  ne  puisse  jamais 
acquiescer,  et  qu'il  n'y  ait  aucune  autre  fin  de  non-recevoir  à  élever  contre 
l'exercice  du  droit  qu'il  a  d'attaquer  les  jngemens  ou  arièts  contraires  aux 
intérêts  de  la  société,  que  celle  qui  résulterait  de  l'expiration  des  délais 
déterminés  par  la  loi.  Et  cette  doctrine  paraît  bien  établie  par  la  jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassation. — Voy.  M.  Merl.  Réf.,  t.  i5,  add.,  p.  607, 
col.  2  ,  alin.4;  v"  Nolahe,%  5  ;  et  l'arrêt  du  16  juin  if^oq,  rapporté  supra, 
W  18, avec  les  quatre  autres arrêtw  cités  à  la  note.  —  Voy.  aussi  MM.  F.  L.  , 
t.,  3,  p.  574?  col.  1  ,  no  7;  et  t.  !.  p.  192,  col.  2  ,  no  7;  et  Cabr.Comp.,  t.  1  , 
p.  277,  no  là  I. 
4;.   Le  minislète  public  ne  peut  se  porter  appelant  cl  un  jugement 

rendu  en  matière  civile ,  qui  n'est  point  attaqué  par  les  parties 

entre  lesquelles  il  est  intcrvtnu.  (]) 

(i)  La  position  du  ministère  public  au  ci\il  est  bien  différente  de 
ce  qu'elle  est  au  criminel.  Dans  un  cas,  comme  il  est  touj(mrs  partie 
principale  ,  il  est  maître  de  la  cause  ,  et  soit  que  les  parties  ,  c'est-à-dire 
les  prévenus  ou  accusés,  et  les  parties  civiles  quand  il  y  en  a  ,  veuillent 
ou  non  appeler  du  jugement,  son  droit  à  cet  égard  demeure  entier.  Il  a 
mèw.c  été  jugé  que  so;i  acquiescement  à  l'eNécution  de  ce  jugement  ne 
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Le  II  juin  1818  ,  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Saint- 
Martin  ,  île  de  Rhé,  condamne  le  sieur  Lange,  consul  de  Suède  et 
Norwège,  à  payer  au  sieur  Girandeaa  ,  courtier  ,  interprète  et  conducteur 
de  navires,  une  somme  de  6G  fr.,  pour  ii>demiiité  de  courtage  ,  à  rai.son 
d'usurpation  de  droits  exclusivement  attribués  audit  courtier.  — Le  sieur 
Lange  ne  se  rend  point  appelant  de  ce  jugement  ;  mais  M.  le  procureur- 
général  delà  cour  royale  de  Poitiers  en  interjette  appel  ,  pour  cause 
d'incompétence,  prétendant  qu'aux  termes  du  décret  du  10  septembre 
1808  et  de  l'avis  du  conseil  d'état ,  du  2  mai  1809,  les  tribunaux  correc- 
tionnels pouvaient  seuls  connaître  des  contraventions  aux  privilèges  du 
courtier.  — Girandeau  répondit  que  dès  lors  que  la  cause  s'était  engagée  et 
jugée  civilement,  le  ministère  public,  à  qui  la  loi  dénie  la  voie  d'action  en 
pareille  matière,  n'était  pas  recevable  dans  son  appel.- -Et  le  5  août  18  ig, 
ce  système  est  accueilli  par  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Poitiers  ,  ainsi 
conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  que  les  parties  figurant  au  jugement 
dont  est  appel,  n'ont  point  attaqué  ledit  jugement;  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  2  du  tit.  8  de  la  loi  du  24  août  1790,  les  procu- 
reurs du  roi  et  les  procureurs  généraux  n'excercent  leur  ministère  au 
civil  que  par  voie  de  réquisition  et  non  par  voie  d'action  ,  et  qu'appeler 
c'est  agir  ; — Considérant  que,  si  le  jugement  dont  est  appel  violait,  en 
quelques  points,  les  lois  ou  les  règles  de  la  procédure,  la  voie  de  la  cassa- 
tion ,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  serait  ouverte  au  ministère  public;  — 
Déclare  M.  le  procureur-général,  purement  et  simplement  non-rece- 
vable  dans  son  appel.  » 

le  rendrait  pas  non-recevable  à  interjeter  appel  5  pourvu  que  ce  fût  dans 
les  délais  de  la  loi.  —  Voy.  siq^rà  ,  n"  i8,  l'arrêt  du  16  juin  1809.  - —  En 
matière  civile,  au  contraire ,  le  ministère  public  n'est,  sauf  quelques 
cas  exceptionnels,  que  partie  jointe:  et  de  même  qu'à  ce  titre  il  n'a  pu 
prendre  part  aux  débats  de  l'affaire  en  première  instance,  que  parce  que 
les  parties  avaient ,  par  leur  action ,  saisi  les  juges  de  sa  connaissance ,  de 
même  aussi  il  ne  pourra  y  prendre  part  sur  l'appel  qu'autant  qu'il  y 
aura  un  appel  interjeté  par  l'une  ou  l'autre  des  parties.  —  Voy.  suprà , 
n°»  14  et  ^5,  les  arrêts  des  i'^'"  août  rSoS,  aS  janvier  1809,  ''^'  août  18 ro, 
et  Ti  août  1818.  —  Voy.  pour  savoir  dans  rpiel  cas  !e  ministère  public 
agit,  au  civil  comme  partie  principale,  MM.  Carr.  Comp.,  t.  i,  j).  23o 

iu/in.,  aSr,  aSî  et  suiv.,  et  Pig.  Comm.,  t.  i,  p.  7.1  j,  alin,  2  et  sujv 

Voy.  aussi  siiprà ,  11°  29  l'arrêt  du  i5  avril  iSia. 
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48.  Dans  les  matières  régies  par  des  lois  pénates  particulières ,  le 
ministire  public  peut  poursuivre  d'office  les  délits  ou  contraven- 
tions ,  sans  être  astreint  à  attendre  que  les  agens  des  adminis- 
trations aient  dressé  leurs  procèS'Vei  baux. 

Le  sieur  Jacquot,  borlogor  à  Metz,  appelé  comme  témoin  dans  une  af- 
faire, appuya  son  témoignage  de  son  registre.  Le  ministère  public  y  ayant 
remarqué  une  contravention  à  la  loi  du  19  brumaire  an  6  ,  relative  à  la  sur- 
veillance du  titre  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  flt  citer  le  sieur  Jacquot 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Metz,  qui  accueillit  la  fin  de  non-rcce- 
voir  opposée  au  ministère  public,  et  résultant  de  l'absence  d'un  procès-ver- 
bal dressé  dans  les  formes  indiquées  par  celte  loi.  —  Mais,  sur  l'appel  du 
minislère  public,  la  cour  royale  de  Metz  infirma  ce  jugement  par  un  arrêt 
du  9  juillet  1821,  ainsi  conçu:  —0  La  Cocir  ;  Attendu  que  si,  en  général,  un 
procès-verbal  en  matière  de  contravention  aux  lois  est  la  pièce  fot^damen- 
tale  d'une  procédure,  par  cela  même  qu'il  a  pour  objet  de  constater  cette 
contravention,  de  détailler  dès  le  principe  les  circonstances  du  fait  et  d'en 
déterminer  le  caractère  ,  on  ne  peut  raisonnablement  prétendre  que  le  pro- 
cès-verbal soit  absolument  indispensable  pour  poursuivre  un  délit,  et  qu'à 
son  défaut,  les  magistrats  ne  puissent  appliquer  la  peine  déterminée  par 
la  loi  lorsqu'ils  renconti-cnl^soit  dans  les  dépositions  de  témoins,  soit  dans 
les  pièces  de  l'instruction ,  soit  surtout  dans  un  registre  où  reposait  la  con- 
travention et  sur  lequel  devait  être  nécessairement  rédigé  le  procès-verbal 
destiné  i»en  constater  l'irrégularilé,  les  élémenssufCsans  de  leur  conviction  ; 
— Qu'en  matière  spéciale  même,  lorsqu'un  procès-verbal  est  frappé  de  nul- 
lité, ce  qui  équivaut  à  l'absence  ou  au  défaut  de  rédaction  préalable  de  ce 
même  procès-verbal,  il  est  laissé  à  la  prudence  du  juge  d'y  suppléer  par 
d'autres  moyens  propres  à  sa  religion  ,  tirés,  soit  de  la  procédure,  soit  de 
pièces,  soit  de  dépositions  orales  et  même  de  l'aveu  des  prévenus;  —  At- 
tendu d'ailleurs  que  si  le  ministère  public,  pour  être  accueilli  dans  les 
poursuites  d'un  délit,  soit  commun  ,  soit  spécial,  devait,  avant  d'agir,  at- 
tendre que  des  officiers  judiciaires  ou  des  agens  ou  préposés  du  gouverne- 
ment, prissent  l'Initiative  en  dressant  des  procès-verbaux  pour  constater  ce 
même  délit ,  ce  serait  resserrer  la  spiièrc  d'activité  ,  et  restreindre  son  droit 
positif  de  veiller  à  l'exécution  des  lois,  droit  établi  par  les  art.  i*^""  et  22  du 
code  d'instruction  criminelle;  ce  serait  coCn  le  forcer  à  laisser  impunies 
les  contraventions  ,  lorsque  par  défaut  de  zèle  ,  de  surveillance  et  d'aciivilé 
de  ses  auxiliaires  ou  des  agens  du  gouvernement  et  des  administrations, 
aucun  procès-verbal  n'aurait  élc  préalablement  rédigé;  —  Attendu  que  la 
loi  du  19  brumaire  an  6,  loi  spécialement  relative  à  la  survei'Jance  du  titre 
des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  a,  dans  son  ait,  j6,  enjoint  aux  marchands; 
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'%%  fabricans  de  ces  matières  de  présenter,  à  l'autorité  publique,  leurs  regis- 
tres, toutes  les  fois  qu'ils  en  seraient  requis,  ce  qui  su[)pose  qu'elle  a  eu  par 
ià  pour  objet  de  lui  donner  le  droit  de  poursuivre  les  contraventions  qu'elle 
y  aurait  rencontrées;  et,  par  une  conséquence  nécessaire  ,  d'autoriser  le  tri- 
bunal saisi  à  juger  sur  la  simple  inspection  de  ce  registre  sans  procès-verbal 
préalable;  qu'ainsi  le»  premiers  juges,  en  renvoyaui  Jacquot  des  poursui- 
tes dirigées  contre  lui,  par  cela  même  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  procès-ver- 
bal dressé  de  îa  contravention  à  lui  imputée,  se  sont  écartés  des  principes 
et  de  l'esprit  de  la  loi  du  19  brumaire  an  6  ,  et  des  dispositions  générales  du 
code  d'instruction  criminelle. . . .  Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  le  minis- 
lère  public,  met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  d 
49.  Le  ministère  public  n'est  pas  recevahle  à  appeler  des  jugemens 
de  simple  police  :  ce  droit  n'appartient  qu'aux  parties  condam- 
nées à  un  emprisonnement ,  ou  à  une  amende  ou  réparation 
civile  excédant  5  fr.  ;  le  ministère  public  ne  peut  attaquer  ces 
jugemens  que  par  le  recours  en  cassation  (i). 
Ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  du  28  août  iSaS,  conçu 
en  ces  termes  :  — «La  Cour  ;  Vu  les  art.  4o8  et  409  CI.  C; —  Vu  l'art.  17 
du  même  code  ;  —  Attendu  que  cet  article  a  dérogé  au  droit  antérieur,  qui 
affranchissait  les  juges  des  tribunaux  de  police  de  tout  recours  par  voie  d'ap- 
pel ;  —  Que  la  faculté  d'appel  qu'il  accorde  ne  peut  donc  être  étendue  hors 
du  cas  pour  lequel  il  l'admet;  — Que  cette  faculté  y  est  réglée  d'après  la 
«;ondamnation  qui  a  dû  être  prononcée  ;  qu'elle  n'est  donc  relative  qu'aax 
individus  condamnés  ;  —  Que  dans  aucun  cas  et  par  aucun  molif ,  elle  ne 
peut  être  exercée  par  le  ministère  public  ;  qu'à  son  égard  ,  les  jugemens  de 
police  sont  toujours  en  dernier  ressort,  et  qu'il  ne  peut  les  attaquer  que  par 
la  voiedu  recours  en  cassation,  conformément  à  l'art.  177;  —  Que,  dans  l'es- 
pèce ,  la  partie  condamnée  déclarait  acquiescer  au  jugement  du  tribunal  de 
police  qui  l'avait  condamnée  à  cinq  jours  de  prison  et  i5  francs  d'amende; 
—  Que  le  tribunal  correctionnel  de  Douai  ne  pouvait  donc  être  saisi  par 
l'appel  illégalement  déclaré  par  le  ministère  public; —  Que  ce  tribunal 
devait  déclarer  cet  appel  non-recevable;  —  Que  cependant  ce  tribunal  a 
rejeté  la  fin  de  non-recevoir,  proposée  par  Barrez  contre  l'appel  du  procu 
reur  du  roi,  et  statuant  sur  cet  appel,  a  annulé  le  jugement  de  police 
comme  incompétemment  rendu  ;  en  quoi  ce  tribunal  a  violé  ledit  art.  172 
C.  I.  C.  ;  — Casse,  etc.  » 


(i)Voy.  dans  l'opinion  contraire  à  cette  décision,  MM.  Legbàvebehd, 
législ.  crim.,  t.  2,  p.  5o9,éd.  de  i8i6,  et  Gabnot  Comm.,  C.I.C,  t.  i,  p.  5o2. 
—  V.  aussi  J.  A.,  t.  5 ,  p.  390,  V*  Afpct,  n°  229 ,  un  arrêt  du  26  mars  i8i3. 
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5o.   La  cause    est -elle    commimicahle    lorsqu'elle  intéresse    un 
individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire?'^ 

Non,  suivant  M.  Pic  Comm.,  t,  i  ,  p.  sjj,  not.  17  in  fin.;  et  le  Pa.  Fk., 
1.  i,  p.  556,  not.  2. — M.  Gare.  ,  t.  i,  p.  217,  no4o5,  tout  en  paraissant  pcn- 
ciier  pour  l'opinion  contraire,  ne  dissimule  pas  qu'elle  pourrait  souffrir 
quelques  difficultés.  Il  nous  semble  que  ces  difficultés  sont  telles  que  l'on 
ne  saurait  raisonnablement  espérer  d'en  triompher.  Il  est  de  règle  que  les 
nulliiés  ne  peuvent  pas  être  étendues;  or,  le  déf^iut  de  communication  , 
dans  les  cas  où  la  loi  la  presctit,  est  une  cause  de  nullité  du  jugement,  s'il 
est  rendu  contre  la  partie  pour  laquelle  la  communication  était  ordonnée. 
Mais  la  loi  n'ordonne  nulle  part  la  communication  quand  il  s'agit  d'un  in- 
dividu pourvu  d'un  conseil  judiciaire  :  elle  dit  seulement ,  art.  83 ,  C.  P.  C, , 
nue  celtecomniuication  aura  Wea  gcnéralcmcnt  four  toutes  tes  causes  où  l'une 
des  parties  est  défendue  par  un  curateur.  Or,  un  conseil  judiciaire  n'est 
pas  un  curateur;  et  fût-iî  vrai  qu'il  y  eût,  sous  certains  lapports,  quelque 
analogie  entre  la  position  de  celui  qui  est  pourvu  d'un  conseil,  et  celle  de 
celui  qui  est  assisté  d'un  curateur,  il  demeurerait  toujours  vrai  aussi,  que 
là  où  il  s'agit  d'une  nullité,  on  ne  peut  pas  raisonner  par  analogie,  et  met- 
tre dans  la  loi  conseil  judiciaire  là  où  il  n'y  a  que  curateur.  Nous  n'en  re- 
connaissons pas  moins  avec  M.  Carr.  ,  loc.cit.  à  la  note,  que  le  ministère 
public  ferait  bien  d'user,  en  pareille  circonstance,  de  la  faculté  qu'il  a  de 
prendre  communication  de  toutes  les  causes  où  il  croit  soa  ministère  néces- 
saire. 

5i.  Ne  doit-on  coinmuiiiijuer  en  fait  de  récusation  que  lorsqu'il 
s'agit  de  récusation  de  juge? 

Le  projet  du  Code  de  procédure  portait:  les  récusations  de  juges:  mais 
on  a  retranché  ,  lors  de  la  discussion  ,  les  deux  derniers  mots  qui  limitaient 
la  disposition  ;  et  la  loi  dit  maintenant ,  les  récusations  ;  d'où  il  faut  conclure 
que  toutes  les  fois  qu'il  y  a  récusation ,  il  y  a  lieu  à  communication.  Or,  on 
peut  récuser  un  arbitre,  un  expert ,  un  juge  du  tribunal,  et  même  le  nsioiâ. 
fère  public  quand  il  est  partie  jointe.  Quant  à  ce  qui  concerne  la  récusation 
des  experts  et  des  juges  de  pais,  la  communication  en  est  spécialement  or- 
donnée par  les  arl.Sii  et  47»  C.  P.  C.  La  disposition  de  l'ait.  83  n'a  donc 
véritablement  d'effet  que  relativement  h  la  récusation  des  juges,  du  minis- 
tère public  (art.  5Si,  C.  P.  C.)  et  des  arbitres,  sauf  le  cas  où  ce  sont  des 
arbitres  forcés,  puisqu'alors  la  récusatioR  doit  être  jugée  par  le  tribunal  de 
coinroercc ,  près  lequel  il  n'y  a  pas  de  niiaistère  public.  Quand  ce  soni  les 
officiers  du  niinijlère  public  qui  sor.t  eux-mêmes  récusés,  la  communica- 
tion se   f;:i(  en   se   confcrmant  à  l'art.   84,  C  P.C.  Vov.  MM.  Pic.  ^  t.  1, 
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p,  s36,  n»  1 1  ,  PiG.  CouM. ,  t.  1,  p.  236  ,  not.  i5  ;  et  Cabb.  ,  t.  x  ,  p,  ai5, 

52  Lorsque  les  causes  qui  intéressent  l'état ,  le  domaine  ,  les  coni- 
juunes ,  les  ètablissemens  publics ,  ou  qui  ont  pour  objet  das  legs 
au  profit  des  pauvres ,  ne  concernent  que  t administration  et  les 
revenus,  et  non  la  propriété  du  fonds  ,  sont-elles  également  su- 
jettes  à  communication!' 

Oui ,  quoique  sous  l'ancienne  jurisprudence  il  en  fût  autrement ,  et  qu'il 
n'y  eût  lieu  à  communication  que  pour  les  affaires  qui  concernaient  la  pro- 
priété ;  mais  l'art.  83,  G.  P.  C,  ne  faisant  aucune  distinction,  il  n'est  pas 
permis  de  distinguer.  —  Voy,  MM.  Pic,  t.  i,  p.  235,  n°  6  ;  Pic.  Comm.  , 
t.  I,  p.  202  ,  alin.  6  ;  et  Carr.,  t.  i,  p.  2i4,  n»  4oo. 

53.  Si  l'une  des  parties  négligeait  de  communiquer  au  ministère  pu- 
blic dans  les  délais  fixés  par  l'article  83  du  règlement  du  3o  mars 
i8o8  ,  la  partie  adverse  devrait -elle  lui  Jaire  sommation  de 
remplir  cette  formalité  ^  ou  bien  le  procureur  du  roi  serait-il 
autorisé  à  porter  la  parole  sur  les  pièces  de  la  partie  qui  aurait 
communiqué  ? 

M.  Lep.  ,  p.  ia4 ,  2''  qucst.  ,  est  d'avis  que  la  sommation  doit  être  faite, 
et  que  le  ministère  public  ne  porterait  pas  la  parole  sans  avoir  vu  les  pièces 
de  toutes  les  parties,  ou  sans  qu'il  lui  eût  été  justifié  d'une  sommation  à 
celle  qui  est  en  retard  de  communiquer.  ~  M.  Carb.  ,  t.  i,  p.  219,  no4i  t, 
soutient  l'opinion  contraire,  et  avec  raison  selon  nous.  Nulle  pari  il  n'y  a 
dans  la  loi  que  le  ministère  public  ne  pourra  porter  la  parole  sans  avoir  vu 
les  pièces  de  toutes  les  parties;  et  M.  Lef,  est  obligé  de  le  reconnaître  lui- 
même  ,  puisque  ,  dans  sou  système ,  les  conclusions  pourraient  être  données 
après  une  sommation  faite  à  la  partie  qui  serait  en  retard.  Mais  cette  som- 
mation est  entièrement  inutile;  et  c'est  au  ministère  public  ,  s'il  ne  veut 
pas  donner  ses  conclusions  sur  les  pièces  seulement  de  l'une  des  parties,  à 
requérir  et  à  faire  ordonner  que,  dans  un  délai  fixé, l'autre  partie  sera  tenue 
de  lui  faire  la  communication  ,  sans  quoi  il  sera  passé  outre. 
54-  Les  magistrats  qui  exercent  le  ministère  public  pourraient  -  ils 
remplacer  un  juge  ,  et  participer  à  un  jugement  ? 
Non  ,  car  la  loi  ne  le  permet  pas,  et  les  principes  généraux  de  notre  droit 
constitutionnel  y  répugnent.  Les  officiers  du  ministère  public  sont  agens  du 
pouvoir  exécutif,  et  le  pouvoir  judiciaire  est  essentiellement  dislinct  du 
pouvoir  exécutif.  D'ailleurs,  aux  termes  de  l'art.  58  de  la  charle ,  les  juges 
sont  inamovibles  :  or,  les  officiers  du  ministère  public  ne  le  sont  pas  ;  ils 
sont  donc  incapables  de  participer  à  un  jugement.  Voy.  M.  Gare.,  t.  1, 
p.  322,  n°  417. 
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55.  Indication  des  a'iteurs  qui  ont  parlé  du  ministère  public . 

On  peut  consulter  MM.Carr.  ,  t.  i,  p.  212-222  :  Pio.  Gomh.  ,  t.  1,  p.  218- 
240  :  D.  C.  .  p.  79-82  :  Delà  p. ,  t.  1 ,  p.  90  gS  :  Lep. ,  p.  i32-ia5  :  Th. 
Desm.  ,p.  7S-80;  F.  L.  ,t.  5,  p.  564:  Haut.,  p.  86-88:  B.  S.  P.,  p.  12-26: 
Pic.  ,  t,  1,  p.  5-.5  ;  p.  254-ï37  :  MKat.  Rkp.  ,  t.  8  ,  p.  229250  ;  t,  10,  p.  i3i- 
i54  :  M.  Q.  D.,  t.  1  ,  p.  558  :  t.  4)  p-  390-4o3  ;  Cabb.  Coup,,  î.  1  ,  p.  a2i- 
288  :  et  GuuM. ,  t.  1,  p.  i55-i57. 

NOTAIRES. 

En  (lonnaî5t  un  mot  Notaire,  notre  intenlion  n'est  point 
(le  réunir  toute  la  jurisprudence  relative  à  ces  fonctionnaires; 
une  matière  aussi  vaste  excéderait  de  beaucoup  les  limites 
d'un  ouvrage  uniquement  destiné  à  la  procédure;  nous  au- 
rions pu  n'en  point  parler,  et  notre  colleclion  n'en  eût  peut- 
être  pas  moins  atteint  le  but  que  nous  nous  sommes  pro- 
posé. Nos  lecteurs  nous  sauront  gré  d'avoir  néanmoins  réuni 
les  décisions  qui  peuvent  intéresser  des  avoués  dans  leurs 
rap()orls  avec  les  notaires.  Ceux-ci  se  trouvent  quelquefois 
obliués  de  recourir  à  l'assistance  des  premiers,  et  dès  lors 
les  notions  que  nous  allons  donner  ne  peuvent  leur  être  in- 
diflférentcs.  ', 

Nous  nous  occuperons  des  répertoires  et  des  obligations  des 
notaires  à  l'égard  de  leur  tenue,  de  leur  représentation  et 
de  leur  eniegistrement;  nous  parlerons  aussi  des  honoraires. 
On  conçoit  les- relations  qui  peuvent  exister  entre  les  notaires 
et  les  avoués  au  sujet  de  cette  seconde  partie;  nous  y  réuni- 
rons aussi  les  questions  de  destitution  qui,  étant  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  civils,  doivent,  sous  ce  rapport,  entrer 
dans  notre  ouvrage. 

L'obligation  de  tenir  des  répertoires  est  commune  aux  no- 
taires, aux  huissiers,  aux  greffiers,  aux  secrétaires  d'admi- 
nistrations centrales  et  municipales,  aux  commissaires  pri- 
aeurs  ,  et  aux  courtiers  de  commerce. 

Le  répertoire  est  une  table  chronologique  des  actes  reçua 
par  le  notaire,  aux  termes  de  l'art.  So  de  la  loi  du  22  fri« 
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maire  an  7;  chaque  article  doit  contenir  un  numéro  d'ordre, 
la  date  de  l'acte,  sa  nature,  les  noms  et  prénoms  des  parties 
et  leur  domicile,  l'indication  des  biens,  leur  situation  et 
le  prix,  lorsi^u'il  s'agit  d'actes  translatifs  de  propriété,  d'usu- 
fruit ou  de  jouissance  de  biens  fonds,  et  la  relation  de  l'en- 
registrement. 

Les  notaires  doivent  présenter  tous  les  trois  mois  leurs  ré- 
pertoires aux  receveurs  de  l'enregistrement  de  leur  résidence, 
qui  les  visent,  et  énoncent  dans  leur  visa  le  nombre  des 
actes  inscrits.  (  Art,  5i  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7.  ) 

Le  but  des  répertoires  est  de  prévenir  les  fraudes  envers 
la  régie  de  l'enregistrement,  et  en  même  tems  de  faciliter 
les  recherches. 

La  loi  du  25  ventôse  an  11  renouvela  l'injonction  aux  no- 
taires d'avoir  des  répertoires,  et  y  ajouta  l'obligation  de  les 
faire  viser,  coter  et  parapher  par  le  président  du  tribunal 
civil.  Avant  celte  loi  la  formalité  était  remplie  par  le  juge 
de  paix. 

Le  dernier  chapitre  du  tarif  est  consacré  à  la  taxe  des  frais 
dus  au  notaires.  Le  législateur  a  reconnu  l'impossibilité  de 
taxer  tous  les  actes  faits  par  ces  fonctionnaires  :  aussi  remet- 
il  au  président  du  tribunal  le  soin  de  fixer  leurs  honoraires, 
suivant  la  nature  des  actes,  les  difficultés  que  leur  rédaction 
aura  présentées,  et  sur  les  renseignemens  qui  lui  seront 
fournis  par  les  notaires  et  par  les  parties. 

L'art.  53  de  la  loi  du  25  venlôse  an  1 1  porte  que  toutes 
suspensions  (i),  destitutions,  condamnations  d'amende  et  de 

(1)  La  chambre  des  notaires  a  le  droit,  par  voie  de  discipline,  d'émettre 
un  avis  qui  ait  pour  résultat  de  suspendre  provisoirement  de  ses  fonctions 
un  nolaiie  de  son  arrondissement,  si  la  chambre  pense  que  le  notaire  a 
compromis ,  par  sa  conduite  ,  l'honneur  et  la  délicaiesse  de  l'honorable  pro- 
fession qu'il  exerce  :  cependant  une  pareille  décision  est  prématurée,  si 
elle  se  fonde  sur  le  résultat  que  pourrait  avoir  un  procès  civil  que  le  notaire 
a  comme  citoyen  ,  et  non  en  la  qualité  d'officier  public  dont  il  est  revêtu  , 
et  que  le  tribunal  saisi  de  cette  afiTaire  û'ait  eucore  rendu  qu'un  jugement 

24. 
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dommages-intérêts,  seront  prononcées  contre  les  notaires 
par  le  Irihinal  civil  de  leur  résidence,  à  la  poursuite  des 
parties  intéressées,  ou  d'office  à  la  poursuite  du  ministère 
public. 

Ces  jugomens  sont  sujets  à  l'appel,  et  exécutoires  par  pro- 
vision, exct'pté  quant  aux  condamnations  péctiniaires. 

Un  assez  grand  nonibre  de  décisions  intéressant  les  no- 
taires sont  éparses  dans  le  journal;  il  faut  les  joindre  à 
celles  qui  vont  suivre  ,  pour  compléter  la  jurisprudence  en 
cette  matière.  Voy.  J.  A.,  t.  5,  v*  Avoué,  n"  Sg  ;  t.  24?  P-  2^^» 
t.  29,  p.  270  ;  t.  5o,  p.  96,  p.  396,  p.  4<>8;  t.  3i.  p.  io5;  t.  32; 
p.  3i5;  t.  55,  p.  145,  p.  272 ,  p.  283;  et  t.  54  ,  p.  iSg. 

SOMMAIRE  DES  QUESTIONS. 

Des  HÉPEiiToïKF.s.  —  Les  notaires  sont  tenus  d'inscrire  jour  par  jour,  au 
répertoire,  les  actes  qu'ils  reçoivent  ,  même  les  testamens  et  les  actes 
de  dépôt ,  5.  —  Les  répertoires  des  notaires  doivent  être  tenus  nur  du 
papier  timbré  ,  G. —  L.'art.  3o  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11  n'a  point 
alirogé  les  dispositions  des  art.  5i,  5a  et  53  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7,  relativement  à  la  représentalion  du  répertoire  des  notaires,  7.  — 
L'amende  prononcée  pour  chaque  mois  de  retard  contre  les  notaires 
qui  négligent  de  déposer  au  greffe  du  tribunal ,  dans  les  deux  premiers 
mois  de  l'an  née  ,  est  encourue  aussitôt  l'expiration  de  ce  délai,  et  de 
chaque  mois  subséquent  ,  8.  —  Un  notaire  n'est  pas  tenu,  à  peine  d'a- 
mende, de  faire  le  dépôt  du  répertoire  de  son  prédécesseur  décédé,  27. 

Des  honoraires. —  Avant  d'intenter  une  action  pour  honoraires,  un  no- 
taire n'est  pas  tenu  de  les  faire  taxer, a 5. — Le  notaire  aune  action soli- 


inlerloculoire.  On  conçoit  facilement  que  les  notaires,  en  prenant  par  me- 
sure de  discipline  une  délibération  qui  inculpe  un  de  leurs  confrères  ,  mani- 
festent dès  ce  moment  une  opinion  sur  le  fond  d'une  contestation  qui  n'est 
pas  jugée,  en  élablissant  contre  !e  notaire  qu'ils  censurent  un  préjugé  défa- 
vorable ;  en  conséquence  ,  l'avis  de  la  chambre  des  notaires  doit  rester  sans 
effet,  et  être  regardé  comme  non  avenu  jusqu'à  I.1  décision  délinitive  de 
la  cause.  {Àrrél  d'Orléans,  du  ao  scplemire  1S17,  extrait  textuellement  de 
M.  Cotas  Deianoue,  t.  1 ,  p.  444»  •"  Notaire.) 
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dairecoiitjele  vendeur  et  l'acheteur  [jour  le  paiement  de  ses  honoraires 
et  pour  les  fraisde  ti anscri,)lion,  .uissi  bien  que  pour  le  renihoiiiseirient 
des  frais  d'enregistrement,  26.  —  Lorsque  des  co-liéri  iers  chargent  un 
notaire  de  la  liquidation  d'une  succession  qui  leur  est  échue  en  commun, 
ils  sont  tenus  solidairement  du  paiement  des  honoraires,  17.  —  Un  no- 
taire n'a-t-il  besoin  que  de  la  représentation  de  ses  minutes  pour  ohte- 
niren  justice  le  remboursement  des  frais  d'enregistrement  et  de  r)apier 
timbré  qu'il  a  avancés  pour  les  parties,  et  les  tribunaux  peuvent-ils  f;iire 
résulter  la  libération  de  présomptions?  14.  —  Le  notairecommis  par  le 
tribunal  jiour  représenter  un  absent  dans  la  succession  à  laquelle  il  est 
intéressé  ,  dois  élre  renîboursé  de  ses  frais  et  honomiies  sur  It-s  de- 
niers de  la  succession,  lors  même  que  le  retour  de  l'absent  a  rendu 
son  ministère  inutile,  10.  —  Un  notaire  ne  peut  poursuivre  le  p.iie- 
ment  de  ses  honoraires  que  devant  le  tribunal  de  son  domicile  ,  2.i-  — 
Les  Cours  ne  peuvent  homologuer  un  réglen>.entde  tarif,  i3. —  Le  rè- 
glement de  vacations  peut  être  fait  par  la  chambre  sans  que  le  notaire 
soit  cité  ,  18.  —  Des  membres  de  l.i  chambre  ne  peuvent  donner  un 
certificat  sur  un  règlement  de  vacations  ,  ig.  —  La  ps>  lie  qui  a  fait  un 
règlement  à  l'amiable  avec  son  notaire  a  le  droit  de  demander  le  rem- 
boursement de  ce  qu'elle  aurait  payé  au-delà  des  prix  fixés  par  le  tarif, 
3i.  —  .  ...  Et  cette  action  dure  trente  ans,  Sa.  --  Un  notaire  peut-il 
faire  citer  ses  clients  devant  le  juge  de  paix  pour  le  paiement  de  ses 
honoraires,  lorsque  la  somme  demandée  n'excède  pas  100  fr.,  ou  doit-il  les 
traduire,  même  dans  ce  cas  devant  le  tribunal  de  prenjière  instance? 
35.  —  Lorsque  les  honoraires  d'un  notaire  ont  été  réglés  entre  lui  et 
le  fondé  de  pouvoir  du  client  ,  celui-ci  n'est  pas  recevnble  à  contes- 
ter le  règlement  comme  excessif,  2.  — ....  A  moins  qu'il  n'allègue 
erreur,  dol  ou  fraude,  3o. 

RbspoksabilitÉ.  —  DÉMISSIONS.  —  SiSFETXSiCKS  et  Destitutions.  — 
Les  notaires  sont  responsables  de  leurs  minutes  et  ils  sont  passibles  de 
dommages  intérêts  ,  quand  elles  se  perdent,  20.  —  ....  Dans  ce  cas 
la  formalité  de  l'enregistrement  est  une  preuve  suffisante  de  l'existence 
d'un  acte,  ai.  —  Le  notaire  actionné  par  la  légie  en  paiement  du  dioit 
d'en  registrement  d'un  acte  sous  seing  privé  qu'il  a  reçu  en  dépôt  pi-ut 
faire  surseoir  ,  à  la  contrainte  diiigée  contre  lui  jusqu'aniés  la  discus- 
sion des  parties  signataires  de  l'acte,  12.  —  Le  notaire  qui  a  vendu  et 
qui  est  en  demeure  de  délivrer  ses  minutes  peut  être  condamné  à  une 
amende  progressive  par  chaque  jour  de  retard  ,  28.  —  La  clause  u'uq 
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traité  portant  que  l'acquéreur  /aie  ses  propres  affaires  du  résultat  de  la 
démission  ,  n'oblige  pas  celui-ci  dans  le  cas  où  la  dénaission  est  refusée, 
parce  qu'on  ne  rapporte  pas  la  démission  actuelle  d'un  notaire  voisin 
dont  l'office  est  supprimé ,  39.  —  Lorsqu'un  notaire  vend  sa  charge  à 
son  fils  un  prix  évidemment  inférieur  à  la  valeur  réelle  de  l'étude,  il  y 
a  lieu  au  rapport,  33.  —  L'office  de  notaire  réputé  propre  n'entre  pas 
dans  l'actif  de  la  communauté  ,  34-  —  Le  ministère  public  peut  pour- 
suivre la  destitution  d'un  notaire  et  le  tribunal  la  prononcer  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  consulter  la  chambre  de  discipline,  3.  — Le  mi- 
nistère public  peut  appeler  d'un  jugement  qui  rejette  sa  demande  à  fin 
de  destitution  ,  4.  —  Le  jugement  prononçant  la  suspension  ou  la  des- 
titution d'un  notaire  ,  à  la  requête  du  ministère  public,  est  nul  ,  si 
le  notaire  n'a  été  ni  entendu  ni  assigné,  1 1.  —  Un  tribunal  ne  doit  pas 
déclarer  démissionnaire  ou  destituer  un  notaire  pour  cause  d'éloigne- 
ment  de  sa  résidence,  9  et  2a.  —  ....  Et  la  nouvelle  résidence  ne  peut 
donner  lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts  qu'autant  qu'elle  est  hors 
du  ressort  du  notaire,  aS.  —  Ce  n'est  pas  à  l'autorité  judiciaire 
qu'il  appartient  de  décider  si  les  infirmités  survenues  à  un  notaire  le 
rendent  incapable  d'exercer  ses  fonctions ,  i.  —  Les  tribunaux 
peuvent-ils  suspendre  ou  destituer  un  notaire  dans  d'autres  cas  que 
ceux  prévus  par  la  loi  du  a5  ventôse  an  11,  i5.  —  Quoique  le 
ministère  public  ne  se  soit  pas  opposé  à  ce  que  la  destitution  d'un  no- 
taire ne  fût  pas  prononcée  par  la  Cour  d'appel ,  il  peut  se  pourvoir 
en  cassation  contre  cet  arrêt,  16. 

1.  Ce  n'est  pas  à  l'autorité  Judiciaire  qu'il  appartient  de  décider 
si  les  infirmités  survenues  à  un  notaire ,  le  rendent  incapable 
d'exercer  ses  Jonctions  ■ 

Le  sieur  Leblanc,  notaire,  attaqué  d'une  paralysie  ,  et  ne  pouvant  plus 
faire  usage  du  bras  droit,  présente  une  requête  au  tribunal  de  Reima  pour 
être  autorisé  à  écrire  et  signer  de  la  main  gauche.  Sur  le  réquisitoire  du 
ministère  public,  le  tribunal,  après  avoir  fait  subir  au  sieur  Leblanc  un 
interrogatoire  sur  les  principes  élémentaires  du  notariat,  et  sur  le  rapport 
d'un  médecin,  déclare  le  sieur  Leblanc  incapable  de  remplir  les  fonctions 
de  notaire.  —Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  a3  thermidor 
an  10,  par  lequel  :  —  t  Li  Coca;  Attendu  que  les  tribunaux  ne  sont  pa§ 
chargés  de  l'examen  des  notaires,  ni  de  constater  leur  capacité  ,  mais  seu- 
lement de  recevoir  les  sermens  et  les  signatures  des  notaires  admis  ;  —  Dé- 
ciareles  jugemens  rendus  duU  et  de  nul  cfTet,  > 
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a.  Lorsque  les  honoraires  d'un  notaire  ont  été  réglés  entre  lui  et 
lejondé  de  pouvoir  du  client,  ct-lin-ci  n'estpas  rtveva'de  à  con- 
tester le  règlement  comme  excusslfet  à  en  provoquer  la  lax/-{\). 

PKEtiiÈBK  EsptcM.  —  La  chambie  des  notaires  de  l'arrondiisoment  de 
Provins,  consultée  sur  ce  point  qui  était  l'objet  d'une  contestalinn  cnlre  le 
■leur  Mercier,  notaire  à  Sa«ins,  et  le  sieur  Deculart ,  a  donné  l'avis  suivant  : 
€  GoDsidéranl  que  les  deux  adjudications  niontanl  ensemble  à  ij8,85i  fr. 
produisaient  pour  les  six  ceniimes  et  demi  par  franc  pirçus  par  lesi'.ur 
Mercier  el  à  son  profit,  la  soniuie  de  ^*,Ô74  !"''•  27  c.,  et  qu»;  celle  somme  ex- 
cède de  beaucoup  les  droits  et  honoraires  dus  au  sieur  Mercier;  —  Consi- 
dérant qu'indépendamment  des  six  centimes  el  demi ,  les  droits  de  timbre 
et  d'expéditions  [  arliculières  pour  les  adjudicataires  ont  été  p.iyés  par  eux 
séparément  au  situr  Mercier,  aux  termes  du  cahier  des  charges  qui  les 
J  ctbl^geait  ;  ■—  La  chambre  est  unanimement  d'avis  de  réduire  lesdils  dais, 
droits  et  honoraires  à  deux  centimes  et  demi  par  franc  du  prix  des  deux  ad- 
judications sus-énoncées.  > 

Le  tribunal  de  Provins  a  rendu  un  jugement  conforme  dans  ces  termes  : 
•  Considérant  que  l'art.  5i  de  la  loi  du  25  ventôse  an  1 1  délègue  aux  Iribu- 
natix  !e  droit  de  sfatuer  sur  le  règlement  des  honoraires  dus  aux  notaires; 
—  Que  le  sÎLur  Bossuat  n'a  pas  été  spécialement  autorisé  à  accorder  au  sieur 
Mercier  une  remise  de  douze  centimes  et  demi  par  IVanc  ;  —  Qu'il  résulte 
des  faits  et  des  déclarations  du  sieur  Mercier  que  le  sieur  Bossuat  a  reçu  six 
centimes  de  lui  sur  les  douze  et  demi  alloués  au  sieur  Mercier  par  le  cahier 
des  charges,  ce  qui  établit  et  prouve  qu'il  existe  une  convention  paiti- 
culière  autre  que  celles  portées  aux  contrais  ;  —  Que  les  honoraires  du  sieur 
Mt'rcier  et  les  frais  accessoires  du  contrat  sont  en  contestation  ;  —  Que  par 
«on  jugement  du  26  floréal  an  1 5  le  tribunal  a  renvoyé  â  la  chambre  des  no- 
taires pour  être  procédé  à  la  taxe  ,  et  que  le  sieur  Mercier  n'a  élevé  aucune 
fin  de  non-rccevoir  ;  —  Que  la  taxe  faite  par  la  chambre  des  notaires  assure 
au  sieur  Mercier  un  bénéfice  proportionné  à  ses  travaux  ;  — Enfin  que  cette 
taxe  est  d'autant  plus  convenable,  que  le  dépôt  du  cahier  des  charges  et  la 
âûile  de  l'opération  procurent  an  sieur  Mercier  un  accroissement  de  bé- 
néfice. » 

Sur  l'appel,  arrêt  du  si  avril  1806  de  la  Cour  de  Paiis,  ainsi  conçu  :  — 
«L/lCocb;  —  Considérant  que  la  loi  de  l'organisation  du  notariat,  du  mois 
de  ventôse  an  1 1,  n'autorise  la  taxe  que  dans  le  cas  cù  il  n'existerait  pas  de 
coavenlion  entre  les  noiaires  et  leur»  parties;  et  que,  dan»  l'espèce,  il  y 
avait  convention  entre  Mercier  et  Bossuat,  mandataire  de  DecuLrt,  investi 

(i)  Voy.infra,  a"  i5,  l'arrêt  du  3o  aû|lt  1811, 


;r98  NOTAIRES. 

à  cet  égard  de  pouvoirs  généraux  sufSsang  ;  — A  mis  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant  ;  au  principal ,  déboute  Deculart  de  sa  demande.  » 
Deuxième  espèce.  —  Le  16  août  1809  le  tribunal  d'Élampes  a  rendu  le  ju- 
gement suivant  :  —  0  Considérant  que  l'art.  5i  de  la  loi  du  25  venlosean  1 1, 
concernant  l'organisation  du  notariat,  n'iiutorise  la  taxe  des  honoraires  des 
notaires  que  dans  le  cas  où  ils  n'auraient  pas  été  réglés  à  l'amiable  entre 
eux  et  les  parties;  que,  dans  l'espèce,  les  honoraires  du  notaire  Serreau, 
pour  le  contrat  du  16  fructidor  an  12  ,  ont  été  préalablement  réglés  à  l'a- 
miable entre  lui,  le  sieur  Bellot,  vendeur,  et  le  sieur  Desbergeres,  acqué- 
reur, puisque  ce  même  contrat  renferme  une  convention  particulière  entre 
lesdits  Bellot  et  Desbergeres,  relative  à  la  fixation  de  ces  honoraires  et  au 
paiement  d'iceux  ;  que  la  clause  qui  contient  cette  convention  est  licite  , 
et  que  le  notaire  qui  l'a  rédigée  n'a  pas  plus  stipulé  en  son  nom  que  dans 
le  reste  du  contrat;  —  Considérant  que  ces  honoraires  ne  pouvaient  être 
plus  justement  appréciés  et  de  meilleure  foi  que  par  les  parties  contraclautes 
ellis-mèmes  qui  avaient  connu  les  démarches  et  les  soins  du  notaire,  et 
qui  ont  pu  même,  à  l'égard  du  sieur  Bellot,  les  regardei  comme  ayant  fait 
partie  du  prix  de  la  vente;  —  Considérant  enfin  que  la  clause  qui  fixe  à 
cinq  centimes  par  franc  du  prix  principal  les  honoraires  dont  il  s'agit  ,  ne 
peut  être  attaquée  que  par  la  voie  de  l'inscriptioa  de  faux  ,  ayant  été  exé- 
cutée, dans  le  principe,  sans  aucune  réclamation  de  la  part  des  parties 
contractantes,  et  notamment  en  connaissance  de  cause  par  le  sieur  Desber- 
geres ,  acquéreur,  seul  intéressé  à  la  connaître;  —  Par  ces  motifs  ,  le  tri- 
bunal déclare  le  sieur  Bellot  purement  et  simplement  nonrccevable  dans 
sa  demande.  ■> 

Appel ,  et  le  i3  avril  1809,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  ainsi  conçu  :  — «La 
Cour  ;  Considérant  que  les  honoraires  dus  au  notaire  Serreau  pour  la  rédac- 
tion du  contrat  de  vente  du  16  fructidor  an  12,  minute,  grosse  et  expédi- 
tion ,  ainsi  que  le  prix  des  peines,  soins,  voyages,  vacations,  conférences  et 
autres  frais  et  faux  fiais  dudit  notaire  pour  parvenir  à  la  confection  de  la- 
dite vente  ,  ont  été  convenus  ,  léglés  et  fixés  à  l'amiable  entre  lui  ,  le  ven- 
deur et  l'acquéreur;  et  adoptant  en  outre  les  motifs  des  premiers  juges ,  a 
mis  et  met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet  ;  condamne  ladite  partie  de  Prieur  en  l'amende  et  en 
tous  les  dépens.» 

3.  Le  miniàtère  public  peut  poursuivre  la  destitution  d'un  notaire 
et  le  tribunal  la  prononcer,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  consul- 
ter la  chambre  de  discipline  (i). 

(1)  Cette  décision  est  citée  e*  approuvée  par  M.  F.  L. ,  v">  Notaire^ 
p.  751. 
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4.  Le  ministère  public  peut  appeler  d'un  jugement  qui  rejette  sa 
demande  afin  de  destitution,  (l) 

Premiebe  espèce,  —  Ainsi  jiiyé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  sectloa 
des  requêtes,  en  date  du  i3  mai  1807,  et  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  i»  At- 
tendu que  le  droit  de  surveillance  et  de  police  attribué  à  la  chambre  de  dis. 
cipline  des  notaires  sur  ses  membres,  par  le  règlement  du  2  nivôse  an  12, 
est  indépendant  de  l'action  et  des  poursuites  du  ministère  public  contre  les 
notaires  prévaricateurs,  et  que  la  chambre  de  discipline  en  ce  cas  ne  peut 
ni  en  arrêter,  ni  en  rnodifu-r  l'exercice;  —  2"  Attendu  que  dans  l'espèce  le 
demandeur,  traduit  d'abord  pardevant  lu  tribunal  criminel  spécial,  sur  une 
accusation  en  faux  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  y  avait  été  dé- 
claré convaincu  d'avoir  ajouté  a  l'une  de  se»  minutes  par  interligne  ;  d'avoir 
fait  celte  addition  en  fraude  après  l'enregistrement  de  ladite  minute,  pour 
la  répp.ration  duquel  délit  il  avait  été  condamné  aux  peines  arbitrées  par 
ledit  tribunal  ;  —  3o  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  if>  de  la  loi  du  aS  ven 
tose  an  1 1,  ce  délit  empoitait  la  destitution  de  son  office,  laquelle  n'ayant 
pas  été  prononcée  par  ledit  tribunal  criminel  .spécial,  devait  l'être  par  un 
tribunal  civil ,  aux  termes  de  i'art,  55  de  la  môme  loi  ;  —  4°  Allendj  que , 
suivant  les  principes  de  l'ordre  judiciaire  ,  tous  les  jiigemens  rendus  par  les 
tribunaux  de  première  instance  sont  susceptibles  d'appel ,  à  /'exception  des 
seuls  cas  prohibés  par  la  loi  ;  que,  dans  l'espèce,  le  procureur  général  près 
la  Cour  de  Metz  ,  en  appelant  du  jugement  du  tribunal  civil  de  Sedan  ,  qui 
renvoyait  l'hil.  Champeaux  de  la  demande  en  destitution  de  son  office,  di- 
rigée contre  lui  par  le  procureur  du  roi  établi  près  ce  tribunal,  n'a  l'ait 
qu'user  d'une  faculté  permise  ;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  rendu  contre  lui  par 
cette  Cour  esl  également  juste  et  régulier;  qu'il  n'est  point  contrevenu  à 
l'art.  1 1  du  règlement  du  2  nivôse  an  1  2,  et  qu'il  n'a  été  fait  aucune  fausse 
application  de  l'art.  53  de  ladiie  loi  du  25  ventôse  an  11;  —  Rejette,  etc.  » 

Deuxième  espèce.  —  Juyé  dans  le  même  sens  [.ar  un  arrêt  de  la  même 
Cour,  du  6  avril  iSoS,  en  rejetant  un  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bruxelles. 

Troisième  espèce. —  Le  notaire  Ryex  ayant  été  acquitté  sur  des  poursuites 
criminelles  en  faux,  le  tribunal  civil  de  Bruges  le  destitua,  «attendu  qu'il 
avait  concouru  à  un  acte  faux  ,  par  contravention  à  l'art.  1 1  de  la  loi  du  aS 

1)  Cette  décision  est  approuvée  par  M.  Cakr.  Comp.  ,  t.  1,  p.  248, 
n»  121.  Voy.  J.  A.,  t.  54,  p.  4^5  un  arrêt  qui  juge  que,  lorsqu'un  notaire 
démissionnaire  a  été  remplacé ,  le  ministère  public  n'est  plus  recevable  à  se 
pourvoir  en  cassation  contre  un  arrêt  qui  rejette  la  demande  en  destitution 
de  ce  notaire.Voy.  infra ,  n"  i5  ,  l'arrêt  du  3i  octobre  1811,  a'  question. 
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ventôse  an  1 1.  >  Ce  jugement  fut  conGraié  sur  l'appel,  et  par  airêt  du  iSdé- 
cenibie  1810,  la  Cour  de  cassalion  a  rejeté  le  pourvoi  en  ces  termes  :  — 
•  La  Colb  ;  Atlendu  (;u'iiux  termes  de  l'ai!.  55,  lit.  2 ,  scct.  5  de  la  loi  du 
20  nivôse  an  11,  toutes  suspensions,  destitutions,  condamnations  d'amen- 
des et  dommages  et  intérêts  sont  prononcées  contre  les  notaires  parle  tri- 
bunal civil  de  leur  rési(!ence,  à  la  pour-uite  des  parties  inicrcssées,  ou 
(i'ofUce  (i  la  foursuile  et  diiigence  du  commissaire  du  gouvernement;  — 
Que  le  ininislère  public  poursuivant  d'office  la  desiilution  d'un  notaire  n'est 
pas  tenu  de  le  citer  préalablement  à  li  chambre  de  discipline  ;  —  Attendu 
que  du  renvoi  hors  d'-^ccusatiùn  prononcé  en  faveur  du  demandeur  par  la 
Cour  spéciale  de  Bruges,  il  ne  résulte  rien  autre  chose,  sinon  qu'il  n'a  pas 
été  jugé  coupable  du  crime  de  l'uux  ;  qu'il  peut,  sans  avoir  commis  un  tel 
crime,  avi:ir  encouru  la  peine  de  la  destitution;  et  que,  d'après  les  laits 
déclarés  constans  par  l'arrùt  att.iqué,  cette  peine  a  été  prononcée  contre 
lui ,  suns  qu'ducune  loi  ait  été  violée  ;  —  Rejette  ,  etc.  » 

5.  Les  notaires  sont  tenus  d'inscrire ,  jour  par  jour,  au  répertoire^ 
les  actes  qu'ils  reçoivent  ^  même  les  testamens  et  les  actes  de 
dépôt. 

6.  Les  répertoires  des  notaires  doivent  être  tenus  sur  papier 
timbré. 

Première  espèce.  —  Jugé  dans  ce  sens  par  arrêt  de  la  Gourde  cas- 
sation, du  Ti)  décembre  1808,  conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour;  Vu 
les  art.  3,  la  et  i3  de  la  loi  du  11  février  1791  ;  —  Vu  aussi  l'art.  i4  de 
la  loi  du  19  décembre  1790  ;  —  Vu  enfin  les  art.  49  et  78  de  la  loi  du  as 
frimaire  an  7  ;  —  Considérant  1"  que,  pai'  l'art.  3  de  I4»  loi  du  1 1  février 
1791,  dont  Ja  disposition  a  été  renouvelée  par  l'art.  12  de  celle  da  i3  bry- 
niaire  au  7,  les  registres  et  répertoires  des  notaires  devaient  être  tenus 
sur  papier  timbré,  et  que  ,  par  les  art.  12  et  i3,  ils  devenaient,  comme 
officiers  publics,  passibles,  en  cas  de  contravention,  d'une  amende  de 
100  fr.,  et  du  droit  de  timbre  en  sus,  sauf  les  exceptions  mentiounéés  en 
l'art.  7,  qui  règle  à  3o  fr.  les  seules  contraventions  y  rappelées;  qu'ainsi 
le  jug'îraent  attaqué  a  violé  cette  disposition,  et  fait  une  fausse  applica- 
tion de  l'art.  14,  qui  ne  concerne  que  les  particuliers  ;  —  2°  Que  l'art,  i^ 
de  la  loi  du  19  décembre  1790  imposait  formellement  aux  notaires  l'obli- 
gation de  porter,  jour  ^tinr  jour,  sur  leurs  répertoires  ,  la  mention  des  tes- 
tamens et  actes  de  dépôt  qu'ils  passaient  ou  recevaient,  à  peine  dç  5o.  fr.. 
d'amende  pour  chaque  omission  ;  et  que  cette  disposition  n'a  point  été 
■*  —  .   I  ■  ■• 

(i)  La  première  question  seule  a  été  jugée  dans  les  deux  espèces. 
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abrogée  par  l'art,  78  de  la  loi  du  23  frimaire  an  7  pour  le  passé,  puisque, 
par  la  a«  partie  de  cet  article  elle  en  maintient  l'exécution  à  l'ég;ird  de 
tous  actes  faits  avant  sa  publication;  qu'ainsi  l'omission,  sur  le  ré- 
pertoire, des  testamens  antérieurs  à  cette  date,  ou  leur  inteicalation  sub- 
séquente, donnait  lieu  à  l'amende  fixée;  — 3"  Que  l'art.  4y  de  la  loi  du 
2a  frimaire  an  7,  renouvelle  cette  obligation,  à  la  cbarge  des  notaires 
d'inscrire  ,  jour  par  jour  ,  sur  leurs  répertoires,  les  actes  qu'ils  passeront 
ou  recevront,  et  que,  dans  cette  généralité  d'expressions,  les  testamens 
et  les  actes  de  dépôt  qui  peuvent  être  faits  sont  nécessairement  compris, 
puisqu'aucune  exception  n'y  est  mentionnée;  que  si  les  lois  de  frimaire 
au  7,  et  a5  ventôse  an  ir,  exigent  aussi  la  mention  de  l'enregistrement, 
elles  n'ont  point  aboli  l'obligation  de  l'inscription  des  actes  jour  par  jour 
de  leurs  dates;  c'est  une  obligation  de  plus  qu'elles  imposent  pour  être 
remplie  à  la  date  de  l'accomplissement  de  cette  formalité;  —  Considé- 
rant enfin  que  toute  intercalation  dans  le  répertoire  annonce  que  les 
actes  intercalés  n'y  ont  pas  été  inscrits  jour  par  jour  de  leurs  dates  ; 
qu'ainsi ,  sous  tous  ces  rapports  ,  les  dispositions  citées  ont  été  mécon- 
nues et  violées  ;  —  Casse  ,  etc.  » 

Deuxième  espèce.  — Jugé  dans  le  même  sens  par  arrêt  de  la  même 
Cour,  du  5  février  1811  ,  conçu  en  ces  termes  :  —  c  La.  Cour  ;  Vu  les 
art.  49  et  5o  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7;  —  Considérant  qu'il  résulte 
évidemment  des  dispositions  du  premier  de  ces  deux  articles  nue  l'ob- 
jet principal  du  législateur,  celui  auquel  il  attache  la  plus  grande   im- 
portance, est  l'obligation  d'inscrire,  jour  par  jour,  tous  les  actes  que  les 
notaires  reçoivent;  que  c'est  pour  assurer  l'exécution  littérale  de  cette 
obligation  imposée  aux  notaires  ,  qu'il  attache  une  peine  à  chaque  omis- 
sion ,  sans  admettre  aucune  excuse  pour  se  garantir  de  l'amende  pro- 
noncée; qu'il  n'existe  aucune  contradiction  entre  cet  article   et  celui 
qui  explique  l'objet  de  la  notice  que  doit  contenir  chaque  colonne  du  ré- 
pertoire; qu'il  est  facile  de  laisser  en  blanc  celle  des  notices  qui  doit 
contenir  la  relation  de  l'enregistrement,  jusqu'au  moment  où  cette  re- 
lation peut  être  faite  ou  inscrite;  —  Considérant  que, d'après  l'art.  69  de 
la  loi  du  a5  ventôse  an  11,  les  articles  cités  de  la  loi  du  22  frimaire  an 
7  ,  n'ont  pas  été  abrogés  ;  —  Casse,  etc.  » 
Observations. 
Les  actes  notariés  qui  n'ont  pas  été  faits  en  un  seul  jour,  ne  doivent 
êtie  portés  au  répertoire  qu'au  moment  où  ils  sont  devenus  parfaits^  c'est» 
à-dire,  lorsau'iU  ont  été  signés  des  parties  :  c'est  ce  qu'a  décide  unedéljt 
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bération  du  conseil  d'administration  de  la  régie  de  l'enregistrement,  rap- 
portée AU  CONTROLEUR,  U"  5l3. 

Mais  cette  décision  ne  déroge  point  à  l'instruction  générale  du  5  sep- 
tembre i8i2.no  597,  suivant  laquelle  la  première  vacation  des  in- 
veniaiics  doit  être  portée  à  sa  date  sur  le  répertoire.  —  L'adminis- 
tration a  aussi  décidé  le  2  septembre  1824  (  Voyez  le  Contrôleur  de 
l'enregistrement,  n°  78.),  que  les  notaires  pouvaient ,  sans  contraven- 
tion, fiiire  viser  leurs  répertoires  le  ii  du  premier  mois  de  chaque  tri- 
mestre, lorsque  le  10  est  un  dimanche  ou  une  fête;  cette  solution  est 
fondée  sur  ce  que  cette  disposition  existe  à  l'égard  du  délai  de  l'enre- 
gistrement, et  que,  si  l'on  n'en  faisait  point  l'application  au  cas  du  ré- 
pertoiie,  il  s'ensuivrait  (jue  l'officier  public  auquel  la  loi  accorde  dix 
jours  pour  le  soumettre  au  visn,  jiourrait  n'en  avoir  que  neuf,  et  même 
huit,  fi  les  g  et  10  du  mois  sont  jours  fériés. 

Une  décision  du  ministre  de  la  justice,  du  aS  avril  1  808,  citée  par  M. 
Cakr.,  Comp.,  1. 1 ,  p.  248,  n°  122,  a  statué  qu'il  appartenait  au  ministère 
public  et  non  à  radminislmtion, de  se  pourvoir  en  cassation  contre  ui.  ju- 
gement qui  aurait  mal  à  piopos  déchargé  de  l'amende  un  notaire  pour- 
suivi pour  n'avoir  pas  déposé  le  double  de  son  répertoire  au  greffe,  dans 
les  délais  fixés  par  la  loi:  cette  décision,  approuvée  par  l'auteur  qui  la  cite, 
est  fondée  sur  les  expressions  de  l'urt.  2  de  la  loi  du  16  florëat  an  /^,  aux 
termes  ducjuel  le  ministère  public  demeure  chargé,  sous  sa  responsabilité, 
de  poiirsiti\'re  les  notaires  en  retard  ,  de  les  faire  condamner  à  l'amende, 
laquelle  sera  recouvrée  par  le  receveur  des  domaines  :  les  attributions  sont 
ainsi  clairement  distinguées. 

Voyez  infrà,   n"'  7,8  et  27,   les  arrêts  des  24  avril,  6  juin  1809,  et 
7  décembie  1820. 
n.    L'art.  3o  de  la  loi  du  25  ventôse  an.  ii   na  point  abrogé  les 

dispositions  des  art.  [>i  ,  52,  ft  55  de  la  loi  du  11  frimaire  an  7, 

relatives  à  la  représentation  du  répertoire  des  notaires  (1). 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  le  24  avril  1S09,  par  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation conçu  en  ces  termes: — «LaCour;  Vu  les  art.  5i,  52  et  5S  delà  loi 
du  11  frimaire  an  7  ,  et  les  .irt.  3o  et  fiy  de  la  loi  du  25  ventôse  an  ir  ; 

Attendu  que  la  seule  contrariété  formelle  des  lois  entre  elles  peut  faire 

présumer  l'abrogation  implicite  de  celle  de  ht  date  la  plus  ancienne  ,  par 
le  principe  wéi\éi&\,  posteriora  derognnt prioribiis,  rappelé  dans  l'art  fig  sus- 
relaté  ;  —  Attendu  que  cette  contrariété  n'existe  aucunement  entre  l'art. 
5i  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ,  et  l'art.  3o  de  celle  du  aS  ventôse  an  ii; 

(i)  Voy.  infra,  \x°  5,  l'arrêt  du  19  décembre  i8o8. 
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que  par  le  premier  de  ces  aiticles,  les  répertoires  des  not.aires  ont  été 
soumis  à  ane  mesure  de  surveillance  périodique  dont  l'objet  exprime  est 
la  connaissance  et  l'énumération,  p:)r  les  préf)i)sés  de  la  régie  de  l'enregis- 
trement, des  actes  passés  dans  les  divers  notariats  de  leurs  ariondisse- 
mens;  que,  par  le  second  de  ces  articles,  ces  mêmes  répertoires  doivent 
être  soumis  aux  visa  ,  cotés  et  paraphés  des  présidens  des  tribunaux, 
mesure  qui ,  ne  devant  pas  se  renouveler  périodiquement,  tend  évidem- 
ment à  assurer  au  moment  de  leur  r  u  vert  ure.l'état  et  h  consista nce des  rc'is- 
très  destinés  à  recevoir  ces  répertoires  ;  que  la  distinction  de  ces  mesures 
est  constatée  par  la  loi  de  frimaire  an  7  elle-même  ,  qui  les  prescrit  simul- 
tanément ;  savoir  :  le  visa  périodique  des  agens  de  la  régie,  ])ar  l'art.  5t  , 
et  la  cote  et  le  paraphe  d'un  juge  ,  pai-  l'art.  53,  et  que  c'est  cette  dernière 
mesure  qu'en  retrouve  à  de  légères  modifications  près,  dans  la  loi  nou- 
velle de  ventôse  an  11,  art  3o  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  dernières 
considérations  que  l'ait.  3o  de  la  loi  du  26  ventôse  an  11  n'a  point 
abrogé  la  disposition  de  l'art.  5r  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ;  qu'ainsi 
le  tribunal  de  Riom  a  fait  une  fausse  npplicatioij  de  l'art.  69  de  la  loi  du 
2.5  ventôse  an  i  r ,  et  est  contrevenu  formellement  à  l'art.  5i  de  la  loi  du 
37  frimaire  an  7,  —  Casse  ,  etc.  » 

8.  L'amende  prononcé''  pour  chaque  mois  de  retard  contre  les 
notaires  qui  négligent  de  dt'poser  au  grejffe  du  tribunal ,  dans  les 
deux  premif-rf  mois  de  l'année ,  est  encourue  aussitôt  l'expira- 
tion de  ce  délai  et  de  chaque  mois  subséquent  (l). 
Pre.miere  espèce.  — Ainsi  jugé  le  G  juin  1809  par  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  conçu  en  ces  ternies  :  —  «  L.v  Couk  ;  Vu  l'art.  16  du  îit.  3 
de  la  loi  du  fi  octobre   1791  ,  et  l'art.  59  de  la  loi  de  frimaire  an  7;  At- 
tendu que  c'est  dans    le  cours  des  deux  premiers  mois  que  les  not-aires 
sont  tenus  d'effectuer  le  dépôt  ordonné;  que  ce  délai  étant  expiré,  l'a- 
mende est  encourue  par  le  seul  fait  du  retard  ;  qu'étant  réglée  par  mois, 
et  non  par  jour,  elle  est  due  le  premier  jour  qui  suit  l'expiration  du  mois, 
comme  pour  tout  le  mois  ;  —  Attendu  ,  à  l'égard  du  notaire  Clapier,  que 
c'était  au  greffe  du  tribunal  indiqué,  et  non  ailleurs  ,   que   la  remise  du 
double  du  répertoire  auiait  dû  être  effectuée  dans  le  délai  voulu  ;  —  At- 
tendu qu'il  n'est  permis  aux  juges  ni  à  la  régie  d'accorder  de  remise  ou 

(r)  La  même  jurisprudence  a  été  consaciée  par  des  arrêts  des  12  juin 
i8£i,  10  mai  1819  et  4  juillet  iSjo.  Voy.  M.  Merl.,Q.  D.,  t.  4>  P-  493, 
V»  Notaire.  Voy.  aussi  «///à  l'arrêt  du  19  décembre  1808. 
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modération  d'aucun  des  droits  rrenregistrement  et  des  peines  encouraea, 
ni  même  d'en  suspendre  ou  faire  suspendre  le  recouvrement  ;  —  Sans 
s'arrêter  aux  défenses  présentées  par  le  notaire  Ripert ,  et  par  défaut , 
contre  Anselme ,  Mathieu  et  Cùipier  ;  —  Casse  ,  etc.  » 

Deuxième  espace,  t-  Jugé  dans  le  même  sens  par  arrêt  de  la  même 
Cour,  du  3o  juillet  iSifS,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour;  Vu  l'art.  16  du 
lit.  3  de  la  loi  dti  6  octobre  1  79  1  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  arti- 
cle, les  notaires  sont  tenus  de  déposer  au  greffe  du  tribunal,  dans  les 
deux  premiers  mois  de  chaque  année,  un  double  du  répertoire  des  actes 
qu'ils  ont  reçus  dans  le  cours  de  l'année  ptrécédente,  à  peine  de  100  fr. 
d'amende  par  ch.ique  mois  de  retard  ;  qu'il  suit  de  cette  dis|>osition  que 
l'amende  est  encourue  par  le  seul  fait  du  retard;  que  par  une  suite,  étant 
réglée  par  mois  ,  et  non  par  jour,  elle  est  due  dès  le  premier  qui  suit 
l'expiration  de  chaque  délai,  comme  j)0iir  tout  le  mois;  que  cette  me- 
sure étant  civile,  est  étrangère  à  l'art.  /\o,  C.  P.,  qui  n'a  pour  objet  que 
les  peines  criminelles  ,  correctionnelles  et  de  police  ;  que  par  la  consé- 
quence ultérieure  ,  le  jugement  qui  décide  le  contraire ,  et  qui  décharge, 
par  suite,  Falconetti  de  l'amenrle  de  100  francs  par  lui  due,  faute  d'a- 
voli-  f.iit  le  dépôt  prescrit  dans  le  troisième  mois  de  l'année  18  i3,  viole 
l'article  précité  de  la  loi  du  6  octobre  ijy  i ,  et  fait  une  fausse  applicalioa 
de  l'art.  4o>  C.  P.,  à  l'espèce  ;  —  Casse  ,  etc.  • 

Troisième  espèce.  —  Jugé  dans  le  même  sens  par  arrêt  de  la  même 
Cour,  du  i5  mai  iSaa,  ainsi  conçu:  — «La  Cour;  Vu  l'art.  16  du  tit.  3 
delà  loi  du  16  octobre  1791  ;  Considérant  que  le  jugement  attaqué  re- 
connaît qu'il  résulte  de  la  disposition  de  l'art,  ci-dessus,  qu'aussitôt  que 
les  deux  premiers  mois  sont  expirés  sans  que  le  dépôt  ait  eu  lieu  ,  c'est- 
à-dire  ,  dès  les  premiers  jours  du  troisième,  une  amende  de  100  francs 
est  encouiue  pour  le  fait  d'omission  du  déjiôt  dans  les  deux  premiers 
mois;  — Que  cet  aveu  devait  nécessairement  conduire  à  reconnaître 
aussi  qu'aussitôt  que  le  troisième  mois  était  écoulé  sans  que  le  dépôt  eût 
été  effectué  ,  un  nouveau  retard  avait  eu  lieu  ,  et  une  seconde  amende 
était  encourue  faute  d'avoir  fait  le  dépôt  dans  le  troisième  mois;  — 
Qu'aucune  disposition  dans  la  loi  n'auîcrise  à  adopter,  pour  les  amendes 
subséquentes,  une  base  différente  de  celle  qui  a  été  fixée  pour  la  pre- 
mière fois;  —  Qu'étant  réglée  pat  mois  et  non  par  jour,  elle  est  due  dès 
le  premier  jour  qui  suit  l'expiration  de  chaque  délai,  comme  pour  tout 
le  mois;  —  Que  cette  interprétation  devait  ;ci  souffrir  d'autant  moins  de 
difficulté,  que  le  tribunal  avait  sous  les  yeux  la  preuve  que  le  dépôt  or- 
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donné  dès  les  deux  premiers  mois  de  l'année,  à  peine  de  loo  fr.  d'a- 
mende pour  chaque  mois  de  retard,  n'avnit  eu  lieu,  eflectiveineiit ,  que 
le  3o  avril ,  c'es;-à-dire,  le  dernier  jour  du  quatrième  mois; —  Que,  par 
suite,  le  jugement  qui  a  refusé  de  prononcer  contre  le  notaire  Gijubot  la 
seconde  amende  par  lui  encourue,  faute  d'avoir  fait  le  dépôt  prescrit 
dans  le  troisième  mois  de  l'année  ,  v.ole  l'article  précité  de  la  loi  du  fi  oc- 
tobre 1791  ; — Donne  défaut  contre  le  défendeur,  et  pour  le  profit, 
casse ,  etc.  » 

9.  Un  tribunal  ne  doit  pas  déclarer  démissionnaire  ou  destituer  un 
notaire  ,  pour  cause  d'éloignement  du  lieu  de  sa  résidence  f  i). 
C'est  ce  qui  a  été  jugé,  le  9  janvier  18  o,  par  arrêt  de  la  Cour  du  Tu- 
rin ,  rendu  en  ces  termes  dans  la  cause  du  sieur  Férione  contre  le   mi- 
nistère public  : —  «  L\  Cour  ;  Vu  l'art.  4  de  la  loi  du  aS  ventôse  an    u; 

—  Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  civil  d'Alba  dont  est  appel  , 
a  été  uniquement  basé  sur  ce  que  le  sieur  Férione,  notaire,  à  la  résidence 
de  Montfort,  avait  cessé  d'y  résider  pendant  deux  mois  et  plus;  —  At- 
tendu que  de  cela  même  que  l'art.  4  de  la  loi  du  aS  ventôse  au  ii, 
détermine  le  mode  suivant  lequel  il  doit  être  pourvu  ,  lorsqu'un  notaire 
cesse  de  résider  dans  le  lieu  qui  lui  a  été  fixé  par  le  gouvernement ,  il 
s'ensuit  que  le  tribunal  civil  n'était  point  autorisé  à  déclarer  l'appelant 
démissionnaire;  et  encore  moins  à  prononcer  la  déchéance,  et  que  d'ail- 
leurs l'art.  53  de  la  même  loi  n'est  point  applicable  au  cas  de  l'absence  ; 

—  Déclare  nul  et  comme  non  avenu  le  jugement  dont  est  appel.  » 

10.  Le  notaire  commis  par  le  tribunal  pour  représenter  un  absent 
dans  la  succession  à  laquelle  il  est  intéressé ,  doit  être  rem- 
boursé de  ses/rais  et  honoraires  sur  les  deniers  de  la  succession^ 
Ion  même  que  le  retour  de  l'absent  a  rendu  son  ministère  inutile. 
Ainsi  jii^é  le  10 janvier  iSio,  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  statuant 

en  ces  termes  :  —  «  I-e  tribunal  ;  Attendu  que  le  notaire  Boilleau  a  été  com- 
mis par  le  tribunal  pour  représenter  les  absens  dans  la  succession  du  séna- 
teur Rcsnier,  iors  des  inventaire,  partage  et  liquidation  de  cette  succes- 
sion ;  qu'il  a  figuré  en  cette  qualité  dans  toutes  les  contestations  qui  ont  eu 
lieu  entre  les  héritiers  jusqu'au  moment  où  le  général  Tburreau,  qui  était 
alors  absent ,  a  été  représenté  par  un  avoué  ;  —  Attendu  que  si  la  présence 
dudit Boilleau  est  devenue  inutile  dans  lesdites  opérations,  pai  la  présence 

(l)  Voy.  in/ià,  no    i5,  l'arrêt  du  3i  octobre  18 ii,  la  note  i,  et  l'arrêt 
du  ai  juillet  181 8. 
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de  tous  les  héritiers  ,  il  doit  néanmoins  être  remboursé  des  frais  qu'il  a  faits 
sur  les  diverses  demandes  formées  conîre  lui. . . .  Homologue  la  taxe  desdits 
frais  et  dépens,  faite  par  M.  Cliabaud,  juge,  en  exécution  du  jugement 
interlocutoire  du  8  août  dernier;  en  conséquence,  ordonne  que,  soit  sur 
les  deniers  étant  ès-mains  de  Noël,  notaire ,  appartenant  à  la  succession 
Resnier,  soit  sur  le  prix  provenu  de  la  vente  de  l'herbage  adjugé  aux  sieur 
et  dame  Dut(jcq  et  au  sieur  Reiuh:irt,  ledit  Boilleau  sera  payé,  par  privi- 
lège et  prcférence,  de  la  somme  de  aôi  fr.  60  c. ,  montant  dci  règlement 
desdils  frais ,  à  quoi  seront  lesdits  ]V(jé'! ,  notaire ,  ou  lesdits  sieur  et  dame 
Dutocq  et  ledit  sieur  Reinbart  ccintruirtis;  quoi  faisant,  ils  en  seront  d'au- 
tant libérés  sur  le  prix  de  leur  acquisition.  » 

Il .  Le  Jugement  prononçant  la  suspension  ou  la  destitution  d'un 
notaire,  à  la  requête  du  ministère  public ,  est  nul ,  si  le  notaire 
n'a  été  ni  entendu  ni  assigné. 

Ainsi  jugé  le  12  janvier  1810,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Turin, 
conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour;  Attendu  qu'un  jugement  est  es- 
sentiellement ou  contradictoire  ou  par  défaut;  —  Qu'aucun  jugement 
par  défaut  ne  peut  être  rendu  sans  qu'il  y  ait  eu,  au  préalable,  une  as- 
signation légaiemetit  donnée  ;  —  Que  non-seulement  il  n'y  a  aucune  loi 
qui  déroge  à  ce  principe  général  dans  les  procès  poursuivis  d'office  par 
le  ministère  public  ,  pour  obtenir  la  suspension,  la  destitution  ou  la  dé- 
chéance des  notaires  ;  mais  ce  qui  plus  est,  l'art.  53  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  II,  déclarant  que  ces  sortes  de  jugernens  sont  sujets  à  l'appel  , 
démontre  clairement  qu'il  entre  dans  son  esprit  que  les  notaires  incul- 
pés jouissent  de  l'avantage  des  deux  degrés  de  juridiction  ,  ce  qui  ne  se- 
rait pas,  s'ils  ne  pouvaieiit  être  entendus  en  première  instance  ;  —  Qu'on 
opposerait  en  vain  :  qu'au  civil ,  les  procureurs  du  roi  ,  ne  pouvant 
exercer  leur  ministère  par  voie  d'action  ,  mais  seulement  par  celle  de  ré- 
quisition ,  ils  ne  doivent  pas,  par  conséquent,  donner  des  assignations  ; 
car  cela  n'a  lieu  que  dans  les  matières  qui  ne  sont  relatives  qu'à  des  inté- 
rêts privés  dans  lesquelles  le  ministère  public,  n'étant  que  partie  jointe  , 
se  borne  à  donner  son  avis,  mais  jamais  lorsqu'il  s'agit  de  l'ordre  public, 
ou  d'affaires  oîi  il  n'existe  aucune  partie  |Mivée  qui  puisse  agir,  ainsi 
qu'on  en  trouve  des  exemples  dans  les  articles  184,  lyo  et  191,  C.  C.  — 
Attendu  que  quand  même  on  voudrait  comparer  le  jugement  dont  est 
appel  aux  jugernens  rendus  par  forme  de  disri[dine  par  les  tribunaux 
contre  les  officiers  ministériels  qui  leur  sont  attachés  ,  il  serait  toujours 
•yral  de  dire  qu'il  aurait  bien  pu  ne  pas  être  soumis  à  la  règle  générale  qui 
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prescrit  qaa  tous  les  Jugemens  soient  précédés  d'une  discussion  publique 
et  prononcés  à  l'audience  ,  ce  qui  n'est  que  de  pure  formalité,  mais  on 
Il  aurait  jamais  pu  se  dispenser,  avant  de  le  prononcer,  d'entendre  !a 
partie  inculpée  dans  ses  défenses,  ce  qui  tient  à  l'essence  de  tout  juge- 
inent. — Déclare  nul  et  comme  non  avenu  le  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  d'Alba  ,  etc.   » 

12.  Le  notaire  actionné  par  la  règle  en  paiement  du  droit  d'enre- 
gistrement d'un  acte  sous  seing-prii^é  ,  qu'il  a  reçu  en  dépôt , 
peutjaire  surseoir  à  la  contrainte  dirigée  contre  lui ,  jusqu'a- 
près la  discussion  de'!  parties  signataires  de  l'acte. 
La  régie  de  l'cnregistrcaient  et  dc's  domaines  a  décoraé  une  contrainte 
contre  le  notaire  *",  en  p:iirmcnt  du  droit  d'enregistrement  dû  pour  nn 
acte  de  vente  sous  seing  privé,  d'après  Ic-quel  il  avait  passé  un  acte. 

Opposition  à  ccttf  contrainte,  fondée  sur  ce  que,  avant  de  diriger  ât-s 
poursuites  contre  lui,  la  ré^'ie  était  tenue  de  diaculer  les  parties  signataires 
de  l'acte. 

9  juin  1809,  jugement  du  tribunal  d'Aiby  ,  qui  accueille  cesystème  par 
les  motifs  suivans  ;  — «  Attendu  que  la  loi  n'a  pas  déclaré  le  notaire  per- 
sonncUcinent  débiteur ,  mais  seulement  rci-^onsai/e  du  droit;  que  la  res- 
ponsabilité est  personnille  ;  que  le  notaire  ne  peut  être  condamné  solidai- 
rement avec  les  parties  intéressées  dans  l'acte  ,  au  paiement  du  droit  ;  que 
d'après  l'art,  laoa  ,G.C. ,  la  solidarité  ne  se  présume  pas;  qu'elle  doit  étie 
formellement  exprimée  ;  que  ,  lorsque  le  législateur  a  voulu  qu'il  y  eût  soli- 
darité, pour  le  paiement  des  droits  ,  il  l'a  dit  expressément,  comme  au 
cas  de  l'art.  32  pour  les  mutations  par  décès;  qu'on  ne  pourrait  suppléer  k 
son  silence,  qu'en  donnant  de  l'extension  à  la  loi;  que  le  mot  responsable  est 
synonyme  de  celui  de  caution  ,  et  que  d'après  l'article  2oai ,  C.  C.  ,  la 
caution  n'est  obligée  qu'à  défaut  du  débiteur,  qui  doit  être  préalablement 
discuté  lorsqu'il  n'y  a  pas  solidarité,  » 

Pourvoi  en  cassation,  pour  fausse  application  de  l'ait.  1202,  du  Code  ,et 
contravention  à  l'art.  42  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ,  et  le  3  juillet  iiSi  1, 
arrêt  par  lequel  :  —  «La  Coch  ;  Attendu  qu'il  est  de  principe,  confirmé 
par  l'art.  i20î,CC.,  que  la  eolidarilé  ne  se  présume  pas  ;  qu'elle  doit 
être  formellement  ^tipulée,  ou  dériver  d'une  disposition  de  la  loi;  —  Que, 
dans  l'espèce,  la  solidarité  doit  d'autant  moins  se  présumer,  en  veitti  de 
l'article  42  «le  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  que,  dans  l'article  qui  le  précède , 
les  notaiies  ont  été  soumis  à  une  action  immédiate,  tandis  que  l'art.  42 
ne  prononce  contre  eux  qu'une  simple  responsabilité  ;  —  Enfin,  f|uo  lors- 
que le  législateur  a  voulu  que  la  solidarité  eût  lieu  pour  la  perception  du 
droit  d'enregistrement,  il  s'est  Prononce  en  termes  explicites;  —  Re- 
jette, etc.» 
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ï").  Les  Cours  loyahx  net  pem^eiil  ,  siif  la  demande  des  notaires 
d'une  vitle  ^  homologuer  l^-  tarif  par  eux  arrêté  pour  les  hono- 
raires des  actes  de  leur  ministère  qui  ne  sont  pas  tarifés.  La 
taxe  des  honoraires  est  à  l'arbitrage  des  tribunaux  sur  l'avis 
de  la  chambre  de  discipline. 

Arrêt  de  la  Cour  d'ùppcl  de  Nismes  du  5o  août  1811  ,  ainsi  conçu  :  — 
«La  Cour  ;  Vu  l'artiile  5i  de  la  loi  du  aS  ventôse  an  ii  ,  contenant  orga- 
nisation du  notariat ,  qui  porte  :  n  Les  honoraires  et  vacations  des  notaires 
seront  réglés  à  l'^imiable  cntr'eiix  et  les  parlies,  sinon  par  le  tribunal  civil 
de  la  résidence  du  notaire,  sur  l'avis  de  la  chambre  et  s!m])le  mémoire  sans 
frais.  »  —  Vu  le  chapitre  7  du  lit.  7,  liv.  2  du  décret  contenant  tarif  des  frais 
et  droits,  du  16  février  1S07;  —  Attendu  qu'il  est  pourvu,  par  ce  tarif,  à 
la  taxe  de  tous  les  actes  indiqués  par  le  Code  civil,  et  parle  Code  judi- 
ciaire, el  que  l'art.  5i  sus  énoncé,  règle  le  mode  de  taxe  de  tous  les  autres 
actes; — Attendu  qu'en  homologuant  le  tarif  qui  lui  est  présenté  par  les 
notaires  de  RIende,  la  Cour  non-seulement  s'urrogerait  un  pouvoir  qu'elle 
n'a  pas,  mais  contreviendrait  encore  à  la  loi  et  au  décret  ci-dessus  énoncés, 
—  Par  ces  ii>otifs,  ouï  et  ce  requérant ,  le  procureur-général  déclare  n'y 
avoir  lieu  de  faire  ladite  homologation.  » 

Obseuvatiows. 
Vcy.  J.  A. ,  t.  .'Jo  ,  p.  271,  lin  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  24 
mars  1826  ,  qui  juge  contrairement  à  une  décision  du  ministre  de  la  justice, 
que  le  président  du  tribunal  peut  taxer  les  honoraires  d'un  notaire ,  sans 
piendre  préalablement  l'avis  de  la  chambre;  voyez  aussi  J.  A.,  t.5i  ,  p.  2(85, 
un  arrêt  delà  même  Cour,  du  ig  avril  1826,  qui  décide  que  les  tribunaux 
ne  doivent  prendre  l'avis  de  la  cliambre  des  notaires,  lorsqu'ils  sèglent  leurs 
honoraires,  que  lorsque  le  débat  porte  sur  la  quotité,  et  non  sur  l'exigibi- 
litë  de  ces  émolumens.  . 

Voy.  sufrà  et  infrà,  n"'  2,  iSet  24,  les  arrêts  des  21  avril  1806,  iG 
juillet  v8i2  ,  et  7  août  1819. 

14.  Un  notaire  n'a-t-il  besoin  que  de  la  représentation  de  .^es  mi- 
nutes pour  obtenir  en  justice  le  remboursement  des  frais  d'en- 
registrement et  de  papier  timbre  qu  il  a  avancés  pour  les  parties? 
—  Les  tribunaux  peuvent-ils  faire  résulter  la  libération  de 
présomption.  {\)f 

Premiuke  espèce.  —  Le  i4  octobre  181 1  ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
section  civile,  ainsi  conçu  :  —  0  La.  Coca  ;  Vu  l'art.  5o  de  la  loi  du  22  fri- 
maire, an  7,  et  les  art.  i3i5et  i555,  C.  C.;etattendu  que  le  notaire  Mey- 

;i)  Voy.  au  J.  A,  t.  3i,  p.  40  un  anêt  qui  décide  que  le  notaire  qui 
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naril  a^-^it  justifit!  par  la  présentalion  des  m'niiles  des  acles  reçus  par  le  no- 
taire Sudric,  son  prédécci^senr,  dont  il  exerçait  les  droits  ,  la  demande  qu'il 
avait  formée  contre  Massias  ,  partie  en  ces  actes ,  en  paiement  des  avances 
et  vacations  restant  dues  sur  lesdits  acles;  — Que  la  représcnlation  desdites 
minutesélait  suQîîaDte  pour  établir  la  demande  dutlit  Meynard  ,  puisqu'elles 
j)orlaient  quittance  des  droits  d'enrcgi.'^trement  dont  le  notaire  Sudric  avait 
été  Icnu  de  faire  l'avance,  sauf  son  recours,  et  que  Massi;is  ,  qui  en  devait 
faire  le  remboursement,  ne  jii?.tiliait  pas  l'avoir  fait  ;  —  Que  Massias  s'était 
borné  ,  devant  le  tribunal  saisi,  à  dénier  devoir  les  sommes  qui  lui  étaient 
réclamées  ,  et  que  même  au  bureau  de  paix,  loin  d'avoir  fait  une  pareille 
dénégation,  il  était  convenu  devoir  les  avances  et  vacations  de  l'un  desdiis 
acles,  et  s'était  simplement  réservé,  à  '.'égard  dc.^  autres,  de  rechercber  les 
expéditions  qui  auraient  pu  lui  en  être  dclivrées;  —  Que  dans  cet  état  de 
choses  ,  la  prescription  n'étant  pas  acqui-e  ,  et  rien  ne  tendant  à  détruire 
la  foi  due  aux  minutes  représentées  par  le  notaire  même,  à  l'appui  de  sa 
demande  ,  le  tribunal  saisi  ne  pouvait  refuser  de  lui  adjuger  ses  conclusions, 
sauf  la  vérificaticn  de  son  étal,  d'après  les  réglemens  ;  —  Qu'on  s'attacbant 
à  des  présomptions  qui  ne  sont  pas  fondées  sur  la  loi,  pour  prononcer  la 
renvoi  de  Massias,  présomptions  qui  ne  pouvaient  être  prises  en  considé- 
ration dans  la  cause,  puisque  la  preuve  vocale  de  libération  n'aurait  pu  être 
admise,  lors  môme  qu'elle  aurait  été  offtTte  ,  le  tribunal  saisi  a  violé  le» 
principes  du  Cod.  Civ.  ;  —  Que  si  le  notaire  Meynard  s'était  ptcvalu  de 
1  ettres  initiales  et  de  chiffres  portés  sur  les  minutes  représentées  ,  ce  n'au- 
rait été  que  par  surabondance  de  droit  et  dans  l'unique  intérêt  de  Massias  , 
puisqu'il  n'avait  besoin  personnidlement  pour  fonder  sa  demande,  que  de 
la  représentation  de  ses  minutes  :  —  D'où  résulte  une  violation  expresse  des 
articles  cités  de  la  loi  de  frimaire,  an  -,  et  du  Cod.  Civ.  ;  Casse,  etc.  » 

Deuxième  espf.ck.  —  Le  sieur  Deloche,  notaire,  actionne  le  sieur 
Derignl  en  paiement  d'une  somme  de  747  fr. ,  pour  frais  de  divers  acles 
reçus  par  son  prédécesseur. 

Le  défendeur  soutient  qu'il  s'est  libéré  de  ses  frais  ;  et  pour  justifier 
«on  allégation,  il  exhibe  des  expéditions  de  ces  actes  qui  lui  avalent  été 
<îélivrées  sans  aucune  réserve. 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  déboute  le  sieur  Deloche  de  sa  de- 
mande par  les  motifs  suivans  :  --  «  Attendu  que  c'est  uni(|uement  dans 
l'iniérêt  des  parties,  et  pour  In  conseivation  de  leurs  transactions  ,  que 
les  lois  anciennes  ,  et  récemment  l'ai  t.  20  de  celle  du  aa  ventôse  r.u  1 1 , 
ont  astreint  les  notaires  à  garder  minute  de  tous  les  actes  qu'ils  reçoivent, 

délivre  aux  parties  une  expédliion  des  actes  qu'il  a  reçus  ,  est  léi>a!ement 
présumé  en  avoir  reçu  le  paieme-^j. 

25. 
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à  l'exception  de  quelques-uns  de  peu  d'importance;  que  c'est  d'api  es  1^* 
mêmes  motifs  qu'illeurestexpressémentenjointdene  se  dessaisir  d'aucune 
minute  que  dans  les  cas  prévus  par  la  Ini,  en  vertu  d'un  jugement, 
et  avec  des  précautions  qui  prouvent  assez  l'importance  que  l'on  a  mise 
à  la  confrontation  de  ces  minutes;  d'où  il  suit  que  la  possession  de  ces 
minutes  ne  peut  donner  aux  notaires  un  titre  suffisant  pour  réclamer  le 
coût  des  actes  et  celui  de  l'enregistrement  qu'ils  prétendraient  n'avoir  pas 
été  acquittés  par  les  parties  ;  —  Que  c'est  ,  au  moment  où  les  grosses  ou 
expéditions  des  actes  leur  sont  demandées  ,  que  les  notaires  doivent  exi- 
ger le  paiement  de  leurs  avances  ou  de  leurs  salaires,  qu'ils  sont  néces- 
sairement censés  avoir  touchés  ,  puisqu'ils  ont  remis  aux  parties  ou  la 
grosse  ou  l'expédition;  — Que  la  loi  du  22  frimaire  au  7,  qui,  par  l'art.  3o, 
autorise  les  officiers  publics  indiqués  dans  les  précédentes  dispositions, 
et  notamment  les  notaires  qui  auraient  fait  pour  les  parties  l'avance 
des  droits  d'enregistrement  ,  à  prendre  exécutoire  du  juge  de  paix  du 
canton  pour  le  remboursement ,  est  postérieure  aux  actes  dont  le  paie- 
ment est  demandé  ,  puisqu'ils  ont  élé  passés  en  l'an  2  ;  —  Que  d'ailleurs  , 
cet  article  ne  dit  pas  que  le  notaire  pourra  prendre  exécutoire  ,  lorsqu'il 
serait  constant ,  comme  dans  l'espèce  ,  que  les  expéditions  des  actes  au- 
raient été  par  lui  délivrées  aux  parties;  enfin,  que  le  sieur  Derigni  sou- 
tient avoir  payé  le  coût  des  actes  dont  le  paiement  est  réclamé.   » 

Pourvoi  en  cassation  ,  pour  contravention  à  l'art.  3o  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  7,  ainsi  qu'aux  art.  i3i5  et  i353  C.  C.  —  Le  t8  novem- 
bre i8i3,  arrêt  de  la  section  des  requêtes  par  lequel  :  — «La  Cour  ; 
Attendu  qu'il  est  constant ,  dans  l'espèce  ,  que  le  notaire  Dufonceur  ,  ès- 
mains  duquel  le  sie-.ir  Derigni  avait  déposé  en  brevet  les  dernières  procu- 
rations dont  il  s'agit,  en  a  successivement  délivré  les  extraits  ou  expéditions; 
Attendu  que  le  tribunal  de  la  Seine,  en  jugeant  que  la  possession  des  mi- 
nutes ne  i)eul  donner  on  titre  suffisant  aux  notaires  pour,  sur  la  repré- 
sentation d'ict'lles,  réchimer  le  coût  des  actes  et  celui  de  l'enregistrement 
qu'ils  prétendent  n'avoir  pas  été  acquittés  par  les  parties,  n'est  pas  con- 
trevenu à  l'article  3o  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7;  —  Attendu  que  la  loi, 
dans  un  pareil  cas  ,  abandonne  également  aux  lumières  et  à  la  prudence 
des  juges  les  piésomptions  léi^ales  sur  l'extinction  des  obligations;  — 
Attendu  que  le  tribunal  précité,  en  déboutant  le  demandeur  de  sa  de- 
mande en  paiement  des  frais  et  déboursés  de  divers  actes  dont  il  est 
question  ,  n'est  pas  contrevenu  non  plus  aux  articles  i3i5  et  i352 
C.  C.  ;  —  Rejette ,  etc.  >• 
l5.  /^es  tribunaux  peuvent  suspcndfC  ou  destituer  un  notaire^  dans 
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ri'aulrus  c.is  (juo  eaux  préi'U'i  par  lu  loi  di;  ^5  vc/ilose  an  i!.(i) 
}6.   Quoique  le  niinislère  public  ne  sa  soil  pas  opposa  à  ce  cpia  la 
destitution  d'un  notaire  nejût  pas  prononcée  par  la  cour  d'ap- 
pel ,  il  peut  se  pourvoir  en  cassation  contre  cet  arrêt  {t.). 
Prehibbb  espkcb. —  Ainsi  jugé  dans  la  cause  du  DOlairc  Tarricbini,  par 
arrêl  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  3i   octobre   i8i  i  ,  conçu  en  ces  termes  : 
—  «  La  Col'b  ;  Altfndu  ,  i"  ,  que  l'art.   55  de  la  !oi  du  25  ventôse  an  1 1  au- 
torise les  tribunaux  civils  à  prononcer  toutes  suspensions  cl  dcslilulions  des 
ootaircs,  à  la  poursuite  du  luinistèrc  public  ;  2°  que  les  art.  6,  i6  et  26  de 
la  susdite  loi  ne  limitent  point  aux  seuls  cas  y  exprimes  le  pouvoir  que  l'art. 
55  accorde  aux  tribunaux  ;  3o  que  l'srrét  déuoncé,  en  prononçant  comme 
mesure  de  discipline  la  e'estitution  d'un  notaire  déclaré  coupable  d'escro- 
querie  par  un  jugement  du  tribunal  correctionnel,  n'a  point  violé  la  règle 
non  iit  in  idem  ;  —  Rejette ,  etc.  » 

Dki  xiÈui^  E-^rtcR.  —  Jugé  dans  le  même  «cns ,  par  arrêt  de  la  même  Cour, 
du  5o  novembre  1811,  ainsi  conçu  :  —  1  La  Coea  ;  En  ce  qui  concerne  la 
fin  de  non-receïoir  ;  —  Attendu  que  l'action  intentée  par  le  commissaire  du 
gouvernement  atlaché  au  tribunal  de  première  instance  de  Tuiln  ,  à  fin  de 
destitution  du  notaire  Gaudi ,  étailune  action  pui)lique  ayant  pour  objt  t  l'iu  • 
térêtde  l'ordre  social  ;  que  cet  te  action  dévolue  à  la  Gourde  Turin  par  l'appel 
dujugcrneril  qui  l'avait  accueillie,  n'y  0  changé  ni  de  nature  nicrobjel;  que  le 
procureur  général ,  en  concluant  au  rejet  de  cette  action,  n'a  exprimé  que 
son  opinion  personni  lie,  et  que  s'il  s'est  trempé,  son  erreur  ne  peut  pas 
préjudicier  à  la  snciétô  ,  ni  par  conséquent  maintenir  irrOvor abietnent  un 
fonctionnaiie  public  dans  une  place  dont  il  serait  de  l'intérêt  de  la  société 
de  l'écaiter  ;  qu'il  peut  donc ,  mieux  étlalié  ,  recourir  pour  cette  cireur  à  la 
voie  de  cassation  ,  laquelle  est  ouverte  par  la  loi  contre  tous  les  arrêts  qui  la 
violent  ;  qu'a  la  vérité  la  loi  a  précisé  des  cas  où  la  voie  de  la  cassation  est 
fermée  à  ceux  q'ii  s'en  sont  privés  p;ir  leur  propre  l'ait ,  mai»  qu'elle  n'a  pas 
rangé  parmi  ces  cas  celui  où  un  officier  du  ministère  public  aurait  donné 
des  conclusions  conformes  qu'il  voudrait  ensuite  attaquer;  que  les  officiers 
du  ministère  public  ne  «ont  déclarés  par  la  loi  non-recevabies  ^  Be  pourvoir 
en  cassation,  que  lorsqu'ils  ont  laissé  écouler,  sans  prendre  cette  voie  ,  le 
délai  qu'elle  leur  fixe  à  cet  effet,  et  qu'il  n'est  pas  permis  d'étendre  de  pa- 
reilles dispositions  d'un  cas  à  un  autre  ;  rejette  la  fia  de  non-recevoir  ;  —  Et 

(1)  Gette  décision  e>t  approuvée  par  M.  F.  L. ,  v»  Notaire,  pag.  719. 
Malgré  la  rigueur  de  celte  jurisprudence ,  elle  paraît  irrévocable  aujour- 
d'hui, Voy.  suprà  ,  n°  ç) ,  l'arrêt  du  9  janvier  i8io. 

(3)  Cette  question  n'a  éié  jugée  que  dans  la  seconde  espèce.  Voy.  suprà  > 
n»  5  j  l'arrêt  du  i3  mai  i^'o/,  et  la  note  2"i 
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statuant  sur  !e  fond  de  la  demande  en  cassation,  vu  les  art.  1,6,  i\,  20  , 
36,  55  et  55  de  la  loi  du  2-5  venlose  an  1 1  ,  sur  le  notariat,  et  les  art.  1 1  et 
12  de  Tarrèté  du  {jouvernemtnt  du  2  nivôse  an  12,  relatif  aux  chambres 
des  nolairts;  —  El  attendu,  1",  qu'on  déclarant,  par  son  premier  article, 
que  Its  notaires  sont  insliUiéi  à  vie,  la  loi  du  25  ventôse  an  11  n'a  pas  en- 
tendu qu'ils  ne  pussent  êlie  ni  su'ipendus,  ni  destitués  par  les  tribunaux 
pour  causes  !,'raves;  qu'ellea  seulement  voulu  lesdistiuguer  de  certains  fonc- 
tionnaires ou  employés  que  le  gouvernement  peut  suspendre  on  révoquer  à 
son  gré,  et  sans  autre  motif  que  sa  volontté;  —  2"  Qu'en  indiquant  par  les 
art.  6,  16,  20  ^  26  et  53  ,  trois  cas  où  les  tribunaux  sont  tenus  desuspendre, 
et  trois  cas  uù  ils  sont  tenus  de  destituer  les  notaires,  la  même  loi  ne  s'est 
pas  exprimée  limitai iveraent,  et  n'a  pas  dit  qiîe,  dans  d'autres  cas  aussi 
graves  et  plus  graves  encore,  les  tribunaux  ne  pourraient  ni  les  suspendre , 
ni  les  destituer;  qu'.iu  contraire  elle  a  dit,  art.  55,  que  toutes  suspensions 
et  destitutions  des  jio/aiVei  seraient  prononcées  par  les  tribunaux,  et  qu'elle 
l'a  dit  non  pws  par  relation  aux  cas  indiqués  dans  les  ailicles  cités  ,  mais 
d'une  manière  absolue; — 5"  Que  l'arrêté  du  gouvernement  du  2  nivôse 
an  12,  qui  a  été  rendu  jiour  l'exécution  de  la  loi  du  23  venlose  an  11  ,  et 
doit  par  conséquent  en  déterminer  le  véritable  sens,  annonce  très  claire- 
ment que  les  notaires  peuvent  être  suspendus  hors  des  cas  spécialement  in- 
diqués par  les  art.  6 ,  20  et  53 ,  puisqu'il  prescrit  une  délibération  sur  la  du- 
rée delà  suspension  qu'il  autorise,  et  que  cette  délibération  serait  à  la 
fois  inutile  et  inconvenante  ,  si  elle  avait  pour  objetl'un  des  cas  prévus  par 
ces  derniers  articles,  lesquels  fixent  eux mênies  la  durée  de  la  suspension 
qu'ils  obligent  lestribuuaux  de  prononcer  ;  que  les  règles  étant  les  mêmes 
pour  les  suspensions  que  pour  les  destitutions,  la  faculté  qui  est  attribuée 
aux  juges  de  suspendre  les  notaires  de  leurs  fonctions  hors  des  cas  indiqués 
par  les  art.  6  ,  33  et  53  ,  emporte  nécessairement  celle  de  les  destituer  hors 
les  cas  indiqués  par  les  art.  6,  16  et  26;  —  4°  Q"G  la  Cour  de  Turin  s'est 
déterminée  à  rejeter  la  demande  en  destitution  du  ncUaire  Gaudi,  non  par 
le  défaut  de  îjravité  ûe  la  cause  sur  laquelle  cette  demande  était  fondée  , 
mais  uniquement  par  la  supposition  que  les  cas  de  destitution,  précisés 
parles  art.  C,  16  et  26,  seraient  les  seuls  où  les  notaires  pussent  être  léga- 
lement destitués  ;  que  cette  sappûsiti(^n  est  évidemment  contraiie,  tant  à 
l'art.  5  de  la  loi  du  25  vcntose  an  1 1  qu'aux  art.  11  et  12  de  l'arrêté  du  gou- 
vernement du  2  nivôse  an  iï;  qu'ainsi  la  Cour  d'appel  de  Turin  a  violé  la- 
dite toi  et  ledit  arrêté  ; —  Casse,  etc.  » 

Thoisièsie  espèce. — Ainsi  jugé  dans  le  même  sens  par  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  3o  décembre  181 1,  ainsi  conçu: — «  La  CoiE  ;  Vu  l'art.  53  delà 
Joida  25  venlosean  11,  contenant  organisation  du  notariat  ;— Et  attendu  que 
la  Courd'ajpel  de  Nanci,  après  avoir  reconnu  comme  coustansdcs  faits  as- 
sez graves  pour  faire  prononcei  contre  le  dcfendcur  la  destitution  de  son 


NOTAI  RlîS.  Rij 

office  de  notaire,  bic-n  qu'tlle  eût  ensuite  déclaré  qu'elle  était  dans  l'im- 
puissance d'ap'irécier  conxpétement  l'intensité  des  preuves  qui  résultaient 
des  dépositions  des  personnes  entendues  par  la  ciiatnbre  de  discipline  de» 
notaires,  puisqu'elles  n'avaient  pas  été  lédigées  par  écrit  ,  ne  s'i;st  néan- 
moins déterminée  à  le  condamner  à  une  simple  sus{)ensiou  de  l'exercice 
de  "es  fonctions,  que  par  le  motif  principal  qu'elle  n'était  pas  investie  d'ua 
pouvoir  suffisant  pour  statuer  sur  sa  destitution; — De  tout  quoi  il  résulte 
qu'elle  a  fait  une  fausse  interprélation  dudit  ait.  55,  quiattribuf- le  pouvoir 
aux  tribunaux  civils  de  statuer,  suivant  l'exigence  dc:*  cas  et  la  gravilé  des 
circonstances,  sur  la  suspension,  la  destituiion  ou  la  condamnation  à  l'a- 
rnende  et  aux  dommages-intérêts;  —  Par  ces  considérations,  casse  et  an- 
nulle  ledit  a.rêt  de  ladite  (lour  d'appel  de  Nanci,  du  4  janvier  i8ii  ,  etc.» 
ty.  Lorsque  des  cohéritiers  charp^i^nt  un  notaire  de  la  Hquidotion 

d'une  succession  qui  leur  est  échue  en  commun  ,  ils  sont  ti  nus 

solidairement  au  paiement  des  honoraires  (ï). 

Ainsi  jugé,  le  27  janvier  1812,  pararrêt  de  la  Cour  de  cassation,  sec- 
tion civile,  conçu  en  ces  ternies  :  —  «La  Cour;  Vu  l'art.  199'J,  C  C. 
portant  :  «  Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire  les  avances  et 
frais  que  celui-ci  a  faits  pour  l'exécutiou  du  mandat ,  et  lui  payer  ses  sa- 
laires, lorsqu'il  lui  en  a  été  protnis  ;  »  et  l'art.  2002  dn  même  Code,  conçu 
en  ces  termes  :  «  Lorsque  le  mandataire  a  été  constitué  par  plusieurs  per- 
sonnes pour  une  affaire  commune,  chacune  d'elles  est  tenue,  solidaire- 
ment ,  envers  lui ,  de  tous  les  effets  du  mandat;  »  et  attendu  qu'il  s'agit 
au  procès,  non  d'une  dette  de  la  succession  de  la  dame  Teissier  de  Mhi- 
guerite ,  mais  d'une  dette  résultant  d'un  engagement  pris  par  les  héri- 
tiers ;  —  Qu'il  résulte  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris ,  que  c'é- 
tait du  consentement  de  tous  les  héritiers  que  M»  Anjubault  avait  été 
chargé  de  la  liquidation  de  ladite  succession  ; —  Qu'en  chargeât. t  M'  An- 
jubault  de  faire  le  travail  de  cette  liquidation,  les  héritiers  Marguerite 
ont  contracté  envers  lui  les  engagemens  des  mandans  envers  le  manda- 
taire ;  —  Qu'un  dus  effets  du  mandat  est  de  soumettre  le  mandant  h  rem- 
bourser au  mandataire  les  avances  et  les  frais  que  celui-ci  a  faits  jiour 
l'exécution  du  mandat  ,  suivant  l'art.  1999  ,  C.  C;  —  Qu'à  l'égard  des 
notaires  et  autres  fonctionnaires  pour  lesquels  l'emploi  du  temps  et  des 
soins  est  assimilé  aux  débourses ,  les  honoraires  qui  leur  sont  accordes 
par  la  loi  ou  par  l'usage  ,  doivent  être  assimilés  au  remboursement  des 
frais  et  avances  ;  —  Que  lors  même  que  l'on  regarderait  ces  Jionoraires 

(t)   Voy.  même   décision,  ,1.  A.,  t.  Ji,  p.  28)  ;  voy.  aussi  infiù,  1,"  afi, 
l'anél  du  i5  novenjbie  1820. 
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comtTi9  un  salaire  ,  cela  ne  changerait  pas  la  nature  du  mandat ,  et  ne  dî- 
njinuerait  rien  aux  obligations  des  rnandans  envers  le  mandataire,  puis- 
que, d'après  le  même  art.  1999,  le  mandat  n'est  pas  incompatible  avec 
la  stipulation  des  salaires;  et  qu'une  rétribution  résultant  d'une  pro- 
messe tacite  et  autorisée  par  l'usage,  ne  peut  pas  apporter  plus  de  cban- 
gement  à  la  nature  de  ce  contrat,  que  ne  le  feraient  des  salaires  pro- 
rais par  une  stipulation  expresse;  — •  Attendu  que  M'-  Anjnbault  aya;it 
été  institué  mandataire  par  plusieurs  personnes  pour  une  affaire  com- 
mune, chacune  d'elles  est  tenue  solidairement  ,  envers  lui,  de  tous  les 
effets  du  mandat  ,  suivant  l'art.  2002  du  m(?me  Code;  —  D'où  il  suit 
qu'en  lui  refusant  l'action  solidaire  contre  tous  les  héritiers  Marguerite, 
l'arrêt  attaqué  a  violé  les  art.  t<j9y  et  2002,  C.  C;  —  Casse,  etc.  » 
]8.  Le   règlement   de  vacations  peut  être  fait  par  la  Chambre  ^ 

sans  que  le  notutre  soit  cité  (i). 
jg.  Des  membres  de  la  Chambre  ne  peuvent  donner  un  certificat 
sur  un  règlement  de  vacations. 

Ces  deux  questions  ont  été  ainsi  jugées  par  la  Cour  d'appel  de  Tiennes 
entre  le  sieur  Georges  et  M^  Mocudé,  notaire  à  Piclan.  L'iinêt,  en  date  du 
r(i  juillet  181  a,  est  motivé  de  la  m.anière  suivante  :  *  La  Cour;  Considérant 
que  le  défaut  d'avoir  appelé  Mocudé  à  la  chambre  des  notaires  de  l'arron- 
dissement de  Montfort ,  ne  rend  pas  nul  l'avis  de  cette  ch;imbre  ;  qu'au- 
cune disposition,  soit  de  la  loi  du  a5  ventôse  an  11  sur  le  notariat ,  soit 
de  l'arrêté  du  gouvernement  portant  organisation  des  chaml)rcs  des  no- 
taires, ne  justifie  la  nullité  proposée  ;  qu'au  contraire,  l'esprit  et  le  texte 
de  l'art.  5i  de  la  loi  ,  sont  ,  que  les  chambres  des  notaires  donnent  leur 
avis  sur  le  règlement  des  vacations,  sans  frais ,  c  est-à-dire  sans  citation  ; 
que  les  art.  10  et  i5  de  l'arrêté,  qui  exigent  que  le  notaire  intéressé  soit 
présent  ou  dûment  appelé,  ne  sont  relatifs  qu'aux  actes  de  discipline 
attribués  aux  chaml)res  ,  non  aux  simples  avis  que  les  Cours  ou  tribu- 
naux peuvent  leur  demander  concernant  le  règlement  des  vacations  ; 
mais  que  si  l'on  ne  |)eut  impngner  l'avis  de  la  chand)re  des  notaires  de 
Montfort  comme  nul  ,  il  n'en  est  pas  de  même  du  certilicnt  prépostère 
donné  par  deux  des  membres  de  cette  chambre  comme  individus  ;  certi- 
ficat extrà-judiciaire  auquel  la  Cour  ne  peut  accorder  aucune  confiance, 
et  qui  ne  peut  cire  léjaité  l'ouvroge  de  la  chambre  ,  qui ,  aux  termes  de 
l'art.  17  de  l'arrêté  ci-dessus  daté,  ne  j)eut  (termes  prohibitifs)  faire  au- 
cun acte  qu'en  assemblée,  et  qu'autant  que  le  nombre  des  notaires  prc- 
sens  est  au  tiers  au  moins  de  tous  les  noîaiies  du  ressort.  » 

(i)  Yoy.  suprà,  n"  13,  l'arrêt  du  3oaoût  181 1. 
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20.  Z«*  notaires  sont  garans  et  responsables  des  minutes  des  actes 
qu'ils  reçoivent ,  et  ils  sont  passibles  de  dommages  -intérêts  en- 
vers les  parties  lésées ,  par  la  perte  de  ces  minutes. 
2i.  La  formalité  de  l'enregistrement  est  une  preuve  suffisante  de 
l'caristence  d'un  acte. 

Ainsi  jugé,  le  i''"'  juillet  iSifi,  pir  nriét  de  la  Cour  de  Douai,  confir- 
malif  d'un  jugement  dont  voici  Jes  motifs  :  —  «  Considérant  en  droit , 
que  les  notaires  sont  garans  et  responsables  envers  les  parties  des  mi- 
nutes des  actes  qu'ils  reçoivent  ;  que  cette  responsabilité,  qui  dérive  de 
la  nature  de  leurs  fonctions ,  ne  peut  être  contestée  ;  —  Considérant  en 
fait  qu'il  résulte  d'un  extrait  des  registres  du  bureau  de  l'enregistre- 
ment ,  délivré  par  le  sieur  Lefebvre,  receveur,  le  28  mai  i8i3,  que  le  8 
thermidor  an  4,  il  a  été  enregistré  à  son  bureau  un  contrat  de  mariage 
entre  Antoine  Faure,  garde-magasin,  et  Jeanne-Claire  Deconninck, 
veuve  sans  enfaiis  de  N.  Deboover,  dans  lequel  leui  s  apports  sont  éva- 
lués à  un  revenu  annuel  de  3oo  fr.,  valeur  réelle  au  capital  de  6,000  fr. ; 
et  que  ce  ounliat  a  été  passé  devant  Delsau.x  ,  notaire  à  Duiikerque  , 
le  28  messidor  de  la  même  année;  que  d'après  l'art.  2  de  la  loi  du  5  dé- 
cembre 1790,  la  formalité  de  l'enregistrement  assure  l'existence  de  l'acte 
et  en  constate  la  date;  que  dès-lors  il  est  constant ,  10  que  le  contrat  de 
mariage  dont  il  s'agit  a  existé,  pui.squ'il  a  été  enregistré;  20  que  feu 
Delsaux ,  mari  et  père  des  défendeurs,  a  reçu  ce  contrat  ;  qu'ainsi  le  sieur 
Faure  est  fondé  à  se  /îiire  représenter  la  minute  de  ce  contrat,  et  à  s'en 
faire  délivrer  expédition ,  puisqu'il  y  a  été  partie  principale  ;  —  Considé- 
rant qu'au  décès  de  Jeanne  Deconnincîi,  femtne  Faure,  arrivé  le  25 
mai  1814,  Me  Delsaux  fils,  notaire  en  sa  qualité  de  successeur  de  son 
père,  démissionnaire,  ayant  été  requis  de  la  part  du  sieur  Faure,  par  acte 
du  5  juin  de  la  n;ême  année,  de  lui  délivrer  cette  expédition  ,  il  a  déclaré 
que  la  minute  du  contrat  de  mariage  ne  se  trouvait  point  dans  son  étude  ; 
que  de  cette  réponse  il  résulte  que,  soit  par  négligence,  soit  par  toute 
autre  cause  dépendante  de  son  fait  personnel,  ou  de  celui  de  son  père, 
cette  minute  se  trouve  égarée;  qu'en  droit,  celui  qui  par  sa  faute  cause 
nn  dommage  à  autrui ,  est  obligé  de  le  réparer,  et  qu'il  est  responsable  de 
ce  dommage,  non-seulement  lorsqu'il  arrive  par  son  fait,  mais  encore  par 
£a  négligence  ou  par  son  imprudence  (  art.  i  382  et  i383  C.  C.  )  ;  que  ces 
principes  sont  plus  particulièrement  applicables  aux  notaires,  puisque 
les  parties  se  trouvent  par  certains  actes,  notamment  par  les  contrats  de 
mariage,  obligées  d'avoir  recours  à  leur  ministère,  et  que  la  loi  exige 
qu'il  reste  minute  de  ces  contrats;  d'où  il  suit  qu'ils  en  sont  dépositaires 
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nécessaires;  qu'il  est  dès-lors  certaia  que  si  la  minute  se  perd,  le  no- 
taire qui  l'a  reçue  se  trouve,  ainsi  que  ses  Ijéritiers,  garant  des  dommages 
et  intérêts  des  parties,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  cette  perte  pro- 
vient d'une  force  majeure;  que  les  défendeurs  n'ont,  pour  leur  défense 
à  l'action  du  sieur  Faure,  allégué  aucun  de  ces  cas  fortuits  qui  auraient 
occasionné  la  perte  de  la  minute  du  contrat  sus-énoncé;  qu'ils  se  sont 
bornés  à  prétendre  seulement  que  cette  minute  lîe  se  trouvait  point  par- 
mi celles  déposées  dans  l'étude  du  notaire  Delsaux  ;  que  cette  alléga- 
tion, alors  qu'il  est  prouvé  que  cette  minute  a  existé,  et  que  le  notaire 
Delsaux  père  l'a  reçue,  ne  saurait  les  mettre  à  l'abii  de  la  garantie  et  de  la 
responsabilité  auxquelles  ils  sont  tenus  ;  que  c'est  vainement  qu'ils  ont 
prétendu  que  le  relat  de  l'enregistrement  de  ce  contrat  ne  suffit  pas  pour 
établir  la  certitude  qu'il  a  été  reçu  par  le  notaire  Delsaux,   en  ce  qu'il 
serait  possible  que  le  receveur  ou  son  préposé,  en  inscrivant  cette  rela- 
tion sur  les  registres  ,  se  fiât  mépris  sur  le  nom  du  notaire  ;  car  cette  sup- 
position ne  serait  admissible  qu'autant  qu'elle  serait  fortifiée  par  la  re- 
présentation d'un  répertoire  régulier,  à  la  tenue  duquel  le  notaire  Del- 
saux était  obligé  sous  peine  d'amende,  par  l'art.  iG  du  titre  3  de  la  loi  du 
29  septembre  lygr,  et  par  les  art.  i  et  2  de  celle  du   16  floréal  an  4  ; 
qu'à  la  vérité  les  défendeurs  ont  allégué  que  le  notaire  Delsaux  avait  tenu 
un  répertoire,  mais  qu'ils  ne  le  produisent  pas,  et  qu'au  surplus  ils  sont 
à  cet  égard  constitués   en  mauvaise  foi ,   puisque  ,   dans   l'intention   de 
donner  quelque  vraisemblance   à   leur  supposition  ,  ils  se  sont  permis 
d'avancer  qu'il  existe  dans  ce  prétendu  répeitoire  une  lacune  pendant 
l'an  4  ,  et  que  cette   lacune  proviendrait   d'une  interruption  des   fonc- 
tions de  ce  notaire,  qu'il  n'aurait  reprises  qu'en  l'an  5,  tandis  qu'il  lé- 
sulte  d'un  certificat  du  receveur  de  l'enregistrement ,  délivré  le  16  février 
dernier,  que  le  notaire  Delsaux  a  fait  enregistrer  des  actes  passés  devant 
lui  pendant  chaque  mois  de  l'an  4  ;  —  Considérant  que  la  veuve  Delsaux 
et  ses  enfans  ne  justifiant  point  que  la  minute  de  ce  contrat  de  mariage 
a  été  remise  au  sieur  Delsaux  fils,  notaire,  lorsqu'il  a  succédé  à  son  père, 
dès-lors  ils  sont,  ainsi  que  ledit  sieur  Delsaux  fils,  en  leur  qualité  de 
veuve  et  héritiers  de  Delsaux  père,   tous  responsables   du   loit   que  le 
défaut  de  représentation  de  cette  minute  a  fait  éprouver  au  sieur  Faute; 
que  l'action  de  ce  dernier  n'a  pas  pour  objet  l'exécution  des  avantages 
qu'il  prétend  que  son   contrat  de   mariage  renferme  en  sa  faveur;   que 
les  héritiers  de  sa  femme  ne  sont  point  appelés  en  cause ,  mais  que  cette 
action  tend  seulement  à  se  faire  indemniser  par  les  veuve  et  héritiers  du 
notaire  qui  a  oublié  ses  devoirs;  d'où  il  suit  que  les  pi incij)cs  invoqués 
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par  les  défendeurs,  et  tirés  des  dispositions  du  Code  civil,  relatives  aux 
copies  de  titres,  à  la  preuve  testimoniale  et  aux  présomptions,  sont  abso- 
lument étrangers  à  l'espèce;  —  Considérant  qaele  sieur  Faurea  prétendu 
que,  d'après  les  clauses  de  son  contrat  de  mariage,  il  devait  jouir  comme 
veuf  et  sans  eufans,  de  l'usufruit  de  tous  les  biens  de  sa  communauté  ; 
qu'u:  »'  pareille  stipulation  est  d'usage  dans  les  contrats  de  mariage  passés 
à  Dunkerque;  qu'il  est  justifié  au  procès,  que,  dans  l'impossibilité  où  il 
s'est  trouvé,  par  le  fait  des  défendeurs,  de  réclamer  cet  avantage,  les  bé- 
j  itiers  de  sa  femme  ont  exigé  que  sa  communauté  se  liquidât  d'après  les 
dispositions  du  Code  civil,  et  l'ont  forcé  à  la  vente  de  son  mobilier;  que, 
dans  celte  circonstance,  il  a  droit  à  la  réparation  du  tort  et  des  perte» 
qu'il  en  a  éprouvées;...  etc.  » 

23.  Le  ministre  de  la  justice  a  seul  juridiction  pour  contraindre 
un  notaire  à  résider  dans  le  lieu  qui  lui  a  été  désigné  ,  et  pour 
prononcer  une  peine  à  raison  du  défaut  de  résidence  (  i). 
2  J.  Lorsqu  un  notaire  ne  se  tient  pas  an  lieu  de  sa  résidence,  mais 
au  lieu  où  un  autre  notaire  a  la  sienne  ,  ce  dernier  ne  peut  con- 
clure à  des  dommages -intérêts  contre  son  confrère,  qu'autant 
qu'il  n  aurait  pas  le  droit  d'instrumenter  dans  sa  nouvelle  rési- 
dence . 

Le  sieur  D. . .  avait  été  nommé  notaire  à  la  résidence  de  la  commune 
deC...;  cependant  il  babilait  avec  sa  famille  celle  de  B...,  qui  dépendait 
du  même  canton.  —  Un  autre  notaire  du  même  canton  rendit  plainte 
contre  ce  dernier,  et  le  fit  assigner  devant  le  tribunal  de  Vouziers , 
pour  se  voir  condamner  à  résider  à  C  .  .  .  ,  et  pour  lui  payer  des  dom* 
mages-intérêts  à  raison  du  préjudice  qu'il  lui  avait  fait  éprouver  en 
changeant  de  résidence.  —  Le  sieur  D déclina  la  juridiction  du  tri- 
bunal ,  et  soutint  qu'une  telle  demande  était  exclusivement  du  ressort  de 
l'administration. —  Le  28  mai  i8i3,  jugement  du  tribunal  de  Vouziers, 
qui  enjoignit  au  sieur  D.  ...  de  résider  à  C.  ... 

Appel  devant  la  cour  royale  de  Metz,  et  le  21  juillet  1818  arrêt  par 
lequel  :  —  «La  Cour  ;  Attendu  que  s'il  était  possible  de  prononcer  que 
Joseph  D....,  notaire  à  la  résidence  de  la  commune  de  C...,  chef -lieu  de 
canton  ,  enfreint  l'obligation  que  lui  impose  sa  commission  de  lésirîer  en 
ce  lieu,  et  demeure  habituellement  à  B....,  avec  sa  femme,  dans  uii« 
maison  qui  lui  appartient  dans  cette  commune,  dans  le  même  canton 
de  C....,  malgré  qu'il  justifie  de  l'existence  de  son  étude  à  C....,  dans  de» 

(i)  Voy.  un  arrêt  conforme  du  9  janvier  1810  suorà ,  n"  9. 
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appartemens  qu'il  a  loués,  niêine  dans  son  domicile  civil  et  politiqtif  cn^; 
ce  chef-lieu  ,  dont  il  esl  l'officier  li.uiiicipal ,  et  où  il  paie  ses  contribu- 
tions personnelles;  néanmoins  cette  question  <îe  résidence,  toufe  entière 
de  haute  police  et  d'administration  publique  ,  serait  exclusivement  du 
ressort  de  la  juridiction  de  monseigneur  le  garde  des  sceaux,  auquel 
il  apj)artient  Je  l'examiner  et  dé  la  lésoudie  dans  l'intéiêt  public;  en  la 
considérant  exclusivement   et  rclalivement  aux   besoins  des  habltans  de 

C et  des  communes  voisines  auxquelles  l'absence  du  notaire,  de  la 

résidence  qui  lui  a  été  départie  ,  pourrait  nuire  et  préjudicier  dans  les  cir- 
constances où  ils  auraient  «à  recourir  à  son  ministcie;  —  Attendu  qu'elle 
ne  saurait  sous  aucun  rapport ,  donner  lieu  à  une  action  privée  de 
la  part  d'un  notaire  du  môme  canton  ,  sous  le  prétexte  que  celte  infrac- 
tion engendre  un  tort  personnel  et  des  pertes  réelles  dans  l'exercice  de 

ses  propres  fonctions  ;  —  Attendu  que  lors  même  que  le  notaire  D 

demeurerait  exclusivemtnt  à  C...,  il  n'aurait  pas  une  habitation  per- 
sonnelle à  B.  .,  il  ne  pourrait  pas  moins  obtenir  la  clientelle  de  tous 
les  habltans  de  celte  commune  ,  v  rece\olr  des  actes  ,  pour  ceux-ci  et 
pour  les  habltans  des  communes  voisines,  dont  il  aurait  la  confiance 
(§  33  de  l'article  5  de  la  loi  du  i5  mars  i8o3,  ou  aS  veiHose  an  1 1  ,  sur 
le  notariat);  Attendu  qu'il  faut  avoir  intérêt  à  se  plaindre  d'une  infrac- 
tion pour  être  reçu  à  la  déférer  aux  tribunaux,  surtout  pour  en  faire  le 
prétexte  d'une  action  en  dommages  -  intérêts  ;  —  Parées  motifs,  met  les 
appellations  et  ce  dont  est  appel  ,  au  iicaut ,  en  ce  que  les  j)remiers 
juges  annàent  admis  l'action  de  N....  contre  D....,  et  auraient  ainsi  con- 
damné celui-ci  envers  celui-là  à  des  domaiag^'s-intcréls  ,  à  défaut  de  rési- 
dence dans  la  commune  de  C...  » 

•i4-  Un  notaire  n  fi  peut  poursuivre  la  paiement  de  ses  honoraires 
que  devant  le  tri'junal  de  son  domicile.  (  Art.  5 1  ,  loi  du  25  veu- 
l.)se  au  II)  (i  . 

C'est  ce  que  la  Cour  de  Toulouse  a  décidé  le  7  août  1819  ,  en  ces  ter- 
nies :  —  «La  Couk;  Attendu  que  quelles  que  soient  les  stipulations  des 
parties  contractantes,  le  notaire  ,  qui  en  est  le  rédacteur,  n'a  ,  pour  ses 
honoraires  ,  qu'une  action  purement  civile  ;  que  cela  résulte  de  l'art.  5i 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  11  sur  le  notarial,  conçu  en  ces  teiines  :  -  Les 
honoraires  et  vacations  des  notaires  seront  réglés  à  ramlible  entre  eux  et 
les  parties,  sinon  par  le  tribunal  civil  de  la  résidence  du  notaire,  sur  l'a- 
vis de  la  chambre  et  sur  simples  mémoires  et  sans  frais  ;  »  —  D  ou  suit 


'i)  Voy.  siiprà,  n"  i3.  l'arrêt  du  3o  aoûl  181 1,  et  infrà,  n"  35,  plusieurs 
décisions  ministciitlles. 
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noe  non-seulement  M°  Bertrand,  notaire,  (à  Paris),  n'a  pu  citer  Cabar- 
îus  et  les  syndics  Lecour  (domiciliés  à  Toulouse)  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Toulouse  ;  mais  que  même  il  ne  les  pouvait  citer  que  de- 
vant le  tribunal  civil  de  la  Seine  ,  auquel  la  loi  donnait ,  en  cette  matière, 
attribution  spéciale;  d'où  suit  que  les  poursuites  par  lui  dirigées,  doivent 
être  rejetées  par  incompétence.  » 

25.  Uiinotaire  peut  former  une  demande  en  paiement  de  ses  actes, 
avant  de  les  avoir/ait  taxer  par  le  tribunal  de  son  arrondisse- 
ment,  aucune  loi  n'exigeant  la  taxe  préalable  des  coûts  et  ho- 
noraires cFun  notaire  pour  valider  son  action  en  paiement .  puiS' 
qu'en  tout  état  de  cause ,  cette  taxe  peut  être  demandée  et 
obtenue. 

Ainsi  jugé  le  9  novembre  iSao  ,  par  la  cour  d'Orléans.  {Col  Del.) 

26.  Le  notaire  a  une  action  solidaire  contre  le  vendeur  et  l'ache- 
teur pour  le  paiement  des  honoraires  et  pour  les/rais  de  tran- 
scription aussi  bien  que  pour  le  remboursenunt  desjTrais  d'enre- 
gistrement (i). 

Ainsi  jugé  le  i5  novembre  1820,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  sec- 
tion civile,  conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour,;  Vu  l'art.  3o  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  7,  les  art.  1999  et  2002  C.  C.  ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  3o  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  les  notaires  qui  ont  fait,  pour  les 
parties,  l'avance  des  droits  d'enregistrement  des  actes  passés  devant  eux, 
peuvent  prendre  exécutoire  contre  chacune  d'elles;  que  ledit  article  leur 
donne  ce  droit  d'une  manière  générale  et  absolue  contre  les  parties,  sans 
en  excepter  aucune,  et  qu'il  a  pour  objet  évident  de  leur  assurer  une  in- 
demnité qu'ils  ne  pourraient  obtenir  sans  cette  ressource;  —  Qu'il  n'est 
pas  raisonnable  de  chercher  une  restriction  de  l'art.  3o  dans  l'art.  3 1  de 
la  même  loi  ;  que  ce  dernier  article  ne  règle  que  les  droits  des  parties 
entre  elles ,  pour  le  cas  où  elles  ne  les  ont  pas  réglés  elles-mêmes  par 
une  convention  particulière;  faculté  qui  leur  appartient,  et  que  l'art. 
3i  même  leur  réserve;  mais  que  l'art.  3i  ne  déroge  ni  à  l'art.  29,  qui 
oblige  les  notaires  envers  le  fisc,  ni  à  l'art.  3o,  qui  oblige  les  parties  envers 
le  notaire,  et  qu'il  faut  dire  la  même  chose  de  l'art.  iSgS  C.  C.  ;  —  Que 
d'ailleurs  le  recours  donné  aux  notaires  par  l'art.  3o  est  conforme  au 
droit  commun,  suivant  lequel  le  mandataire  constitué  par  plusieurs 
personnes  ,  pour  une  affaire  commune  ,  a  une  action  solidaire  contre 
chacune  d'elles  pour  le  remboursement  de  ses  avances  et  le  paiement  du 

^  (i)  Voy,  siiprà,  n"  J7,  l'arrêt  du  27  janvier  1812. 
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salaire  qui  peut  lui  être  dû,  droit  consacré  par  les  art.  1999  et  aooa  C.  C; 
—  Qu'on  ne  peut  méconnaître  qu'un  notaire  qui  est  requis  par  deux  par- 
ties de  rapporter  un  ou  plusieurs  actes  dans  leur  intérêt  respectif,  de 
les  faire  enregistrer,  d'en  garder  minutes,  etc.,  ne  soit  un  véritable  man- 
dataire pour  les  choses  qu'il  est  chargé  de  faire;  — Attendu  que  dans  l'es- 
pèce la  transcription  du  contrat  de  vente  a  été  requise  par  le  notaire  dans 
l'intérêt  de  Liart,  vendeur,  afin  de  lui  procurer  une  inscription  du  prix 
de  la  vente  qui  était  dû  en  entier,  de  sorte  qu'il  n'est  aucun  soin  pris 
par  le  notaire  qui  ait  été  étranger  à  l'intérêt  de  Liart  ;  —  Par  ces  motifs, 
casse,  etc.  » 

".«y.  Un  notaire  n  est  pas  tenu,  à  peine  d'ixnit'ncle ,  dejaiie  le  dépôt 
du  répertoire  de  son  prédécesseur  dé(  édé  (i). 
C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation  ,  le  7  décembre  1820,  en  ces  ter- 

mcs  : a  La  Coub;  Attendu    que   toute  amende  présuppose  un  délit  ou 

quasi  délit,  dont   l'auteur  e.>l  seul   passible,  sauf  le  cas  de  responsabilité 
léi^ale  ;  —  Attendu  que  les  lois  du  29  septembre  1791,  et  x6  flor. ,  an  4  5 
ont  imposé  aux  noiaires  l'obligation  de  déposer  le  double  du  répertoire  des 
actes  far  cvx  reçus,  sous  peine  d'amende  pour  omission  ou  retard;  qu'au- 
cune disposition  de  c.s  lois  n'a  rendu  le  notaire  successeur  respousa!)ie  de 
l'omission  ou  retard  ,  pour  répertoire  d'actes  qu'il  n'a  pas  irçus  ;  qu'aucune 
autre  loi  n'établit  cette  responsabilité  ;  —  Attendu  que  l'iiction  du  minis- 
tère public  contre  le  notaire  Gnyard  ,  pour  un  fait  dont  il  n'était  responsa- 
ble ni  d'après  les  lois  ,  ni  d'après  aucune  convention  connues,  ne  pouvait 
*trc  admise,  el  que  le  Iribu'ial  n'a  commis  aucune  violation  ds  loi  en  ren- 
voyant ledit  Guyard  de  la  demande  du  procureur  du  roi,  laqtiellcau  surplus 
«st  réservée  dans  toutes  les  actions  auxquelles,  soit  les  lois  citées,  soit  celle 
du  ?5  vent.,  au  11  ,  peuvent  donner  lieu  ;  —  Ilejette.  » 
•28.   Le  notaire  qui  vend  son  étude  est  tenu  de  remettre  à  son  suc- 
cesseur son  répertoire  et  toutts  ses  minutes.  S  il  ne  satisfait 
point  à  Cette  ohlii^ation  ,  le  procureur  du  roi ,  comme  partie 
publique ,  doit  le  citer  au  trihunal ,  à  l  ej^et  de  se  conformer  aux 
dispositions  des  art.  5.5  ,  56  et  Sy  de  la  loi  du  :j5  ventôse  rt«  1 1  , 
sur  le  notariat.  Si  cependant  le  notaire  forme  une  opposition  à 
faction  du  ministère  puldic  et  qu'en  outre  il  conclue  à  des  doiu- 
inages  -  intérêts  contre  le  procureur  du  roi ,  de  pareilles  conclu- 
sions sont  irrévérentielles  et  portent  atteinte  à  la  dignité  de  ta. 
magistrature.  Au  fond  il  peut  être  prononcé  une  amende  contre 

(1)  Voy.  suprn,  n'  5,  l'airtt  du  19  décembre  jSoS. 
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cet  officier  public  en  demeure  de  remettre  à  son  successeur  son 
répertoire  et  sas  minutes ,  et  cette  amende  Se  renouvelle  par 
chaque  mois  de  retard. 

Ainsi  cîëcidé  le  aô  février  1821,  par  ia  Cour  d'Orléans  {Col.  Del.). 
29  La  clause  d'un  traité  portant  que  l'acquéreur  fait  ses  propres 
affaires  du  résultat  de  la  démission,  n'oblige  pas  celui-ci ,  dans 
le  cas  où.  la  démission  est  refusée  ,  parce  quon  ne  rapporte  pas 
la  démission  actuelle  d'un  notaire  voisin  dont  Voffice  est  sup' 
primé. 

Cette  proposition  nous  a  paru  résulter  d'une  décision  rapportée  sous  la 
date  (lu  l'^août  1821,  dans  M..  Colas  Detanoue,  p. 446,  en  voici  les  ter- 
mes :  —  «  Nos  lois  permettent  la  vente  des  offices  de  notaires  ;  cependant 
si  l'acquéreur  d'une  charge  de  cette  nature  s'engage  envers  son  cédant  dé- 
missionnaire, à  faire  ses  propres  afl'aires  du  résultat  de  celte  démission  ,  en 
s'obligeanl  envers  celui-ci  à  toute  garantie ,  est  acquéreur  par  cela  même, 
ne  contracte  d'engagement  que  dans  le  cas  où,  en  raison  de  causes  qui  lui 
sont  personnelles,  sa  nomination  n'aurait  pas  lieu.  Ces  principes  établis,  si  la 
démission  du  cédant  n'est  pas  acceptée  par  le  gouvernement,  d'après  le  mo- 
tif que  celui-ci  n'est  point  en  mesure  de  rapporter  au  ministère  de  la  jus- 
tice la  démission  actuelle  d'un  notaire  voisin  dont  l'office  csl  supprimé  ;  l'acle 
de  cession  doit  être  regardé  comme  non  avenu.  En  conséquence  ,  si  le  no- 
taire cédant  a  reçu  de  celui  auquel  il  avait  vendu  son  étude,  une  somme 
quelconque  en  à  compte  du  prix  stipulé,  cette  somme  doit  être  restituée 
à  celui  qui  l'a  payée.  En  vain  dit-on  que  la  vente  étant  parfaite  ,  c'est  !e  cas 
d'appliquer  le  principe  rc*  feril  domino,  et  que  l'argent  reçu  n'a  été  que  le 
prix  de  sa  démission  vendue  ;  en  d'autre  termes  ,  que  sa  démission  a  dû 
être  consentie  au  préalable,  comme  étant  un  moyen  pour  acquitter  un  titre  ; 
or,  l'aliénation  d'un  office  de  notaire  était  dans  l'espèce,  uu  contrataléatoire  ; 
car  si  le  lendemain  de  ce  contrat  de  vente,  le  décès  du  notaire  voisin  était 
arrivé,  l'élude  vendue  aurait,  par  cela  même,  acquis  une  valeur  plus  consi- 
dérable, attendu  la  suppression  de  cette  autre  étude.  On  combaltit  avec  avan- 
tage ces  raisonnemens,  en  disant  ;  Il  ne  s'agit  point  ici  d'assigner  des  chances 
aléatoires;  avant  tout ,  ia  démission  du  notaire  cédant  a  été  la  condition 
première,  qu'aucune  autre  n'a  pu  suppléer  :  cette  démission  n'ayant  point 
été  agréée,  il  n'y  a  réellement  pas  eu  de  vente  (art.  4^6 »  C.C.).» 

3o.  Quoiqu'il  y  ait  eu  entre  un  notaire  et  son  client  un  règlement 
amiable  ,  ce  dernier  n'en  a    pas  moins  le  droit  de  réclamer 
contre  r  erreur  ,  le  dol  ou  la  fraude.  (  Art,  Il  l6  et  1377  ,  G.  C.  , 
5 1  de  la  loi  du  10  venlose  an  11.') 
3i.  La  partie  qui  a  fait  un  règlement  à  l'ami  nb  le  avec  son  notaire 
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a  le  droit  de  demander  le  remboursement  de  ce  qu'elle  aurait 
payé  au-delà  des  frais  fixés  par  le  tarif  (i). 
32.  L'action  en  restitution  d'honoraires  contre  un  notaire ,  dure 
trente  ans  ,  quoiqu'il  y  ait  eu  un  règlement  à  l'amiable.  (  (Art. 
i3o4  et  2262  ,  C.  C.  ) 

L'arrêt  qu'on  va  lire  contient  la  plus  grande  partie  des  faits  qui  ont  donné 
lieu  à  ces  questions  ;  cependant  nous  devons  dire  qu'il  n'était  intervenu  au- 
cune convention  spéciale  contenant  règlement  d'honoraires,  que  les  héri- 
tiers Morand  prétendaient  que  leur  notaire  avait  retenu  à  titre  de  débour- 
sés des  sommes  qu'il  n'avait  réellement  pas  payées  ,  et  qu'il  avait  demanda 
des  vacalions  qui  n'avaient  pas  élé  consacrées  aux  intérêts  de  ses  cliens. 
Le  qmai  i8/5,  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  ainsi  conçu:  —   «La  Cocb  ; 
Attendu    que   depuis  i8oô   jusqu'en  1809,  le  sieur  Portebois  a  fuit,    soit 
comme  notaire  ,  soit  comme  séquestre  ,  des  actes  de  diverses  espèces  pour 
les  héritiers  Morand  ;  qu'il  ne  paraît  pas  qu'il  y  ail  enir'eiix  aucune  conven- 
tion relativement  aux  honoraires  dus  pour  ces  actes  et  cette  gestion  :  —  Que 
le  sieur  Porlebois  ayant  à  rendre  compte  des  fonds  qu'il  avait  reçus  ,  s'est 
payé  par  voie  de  retenue  sur  ces  fonds,  des  honoraires  qu'il  a  jugés  conve- 
nables; et  que  leôi  août  1809,  les  héritiers  Morand  lui  ont  donné  une  dé- 
charge des  fonds  et  des  pièces  ,  sans  relater  aucune  convention  antérieure  ; 
—  Attendu  que  les  actes  et  la  gestion  du  ïieur  Portebois   ont  eu  li.  u  sous 
l'empire  de  la  loi  du  25  ventôse  an  1 1,  et  celle  du  16  février  1807;  qu'avant 
cette  dernière  loi ,  il  n'existait  point  de  tarif  pour  les  actes  des  notaires ,  et 
leurs  honoraires  pouvaient  être  réglés  amiabiement  entre  les  notaires  elles 
parties;  mais  que  depuis  la  loi  de  1807,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire  des  ré- 
glcmens  amiables  sur  les  honoraires  fixés  par  le  tarif;  que  le  sieur  Porte- 
bois a  dû  ne  rien  exiger  au-delà  de  ces  honoraires ,  quant  aux  actes  et  aux 
vacations  prévus  parcelle  loi,  et  qu'aux  lermesdes  art.  iJjy  et  1078, C.C, 
les  héritiers  Morand  peuvent  être  admis  à   répéter  contre  lui ,  les  sommes 
qu'ils  auraient  payées  au-delà  de  ce  qui  lui  était  du  ;  —  Attendu  que  comme 
séquestre,  le  sieur  Portebois  était  un  mandaire  dont  le  compte  rendu  peut 
encore  être  révisé  et  réformé  ,  s'il  contient  des  erreurs;  —  Attendu  que  les 
héritiers  Morand  répètent  contre  lui ,  d'après  le  tableau  motivé  qu'ils  ont 
présenté  ,  une  partie  des  honoraires  qui  lui  ont  été   payés  pour  ses  actes  et 
sa  gestion  de  séquestre  ,  en  soutenant  que  celte  partie  ne  lui  était  pas  due;, 
et  qu'ils   ne  l'ont  payée  que    par  l'efTct  de  l'erreur   dans  laquelle  il»  ont 
été  induits,  ou  du  dol  et  delà  fraude  pratiqués  à  leur   égard;  —  Attendu 
qu'ils  avaient  5o  ans  pour  exercer  la  répéiition  ;  qu'ils  tout  dans  ce  délai  ; 
et  que  le  sieur  Portebois  ne  peut  excipcr  de  l'art.  i5o4,  C.  C. .   ni  leur  op- 

i)  Voy.  Décision  conforme  ,  J.  A. ,  t.  5  ,  p.  344 j  y"  Avoué  ,  n»  81. 
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poser  la  prescriplioa  de  10  ans; —   Adoptant  au  surplus  Us  motifii  expri- 
«iiil-s  par  les  premiers  juges  ,  coiiUnnc,  etc.  » 

55.  Quand  un  acte  contient  la  démission  d'une  charge  de  notaira 
et  la  présentation  ds  celui  dé^ii^né  pour  succéder  au  notaire; 
ijui  se  dénist  de  son  office  ,  moyennant  une  prestation  i>iagùie  à 
payer  par  le  cessionnaire  à  un  des  enfans  du  cédant  pendant  le 
cours  de  la  vie  de  celui  ci  ^  cette  stipulation  peut,  scion  les  cir- 
constances .  être  considérée  comme  un  avantage  réel  cjue  le  pèia 
qui  consent  à  se  démettre  de  son  étud^,  a  voulu  faire  à  un  de 
ses  enfans  ;  ainsi ,  après  le  décès  du  notaire ,  le  m-intant  de  cet 
avarttage  e^t  iujcl  à  rapport.  (Art.  840  et  85^ ,  C.C.  )  —  Con- 
formémen  t'a  l'article  \)l  de  la  loi  au  'i^  avril  1S16,  les  notaires 
ont  la  faculté  de  présenter  leurs  successeurs  pour  obtenir  T agré- 
ment de  sa  majesté ,  pourvu  que  les  ofjici:'rs  dont  en  demande 
l'admission  ,  réunis:;e>it  le;,   qualités  voulues  par  la   loi,  pour 
exercer  les  fonctions  du  n-  tariat.  Il  suit  de  In  que  VoJfi.ce  de 
notaire  est  une  propriété  que  le  titulaire  peut  céder  pour  un  prise 
stipulé  par  des  co.tventions  autorisées  j}<ir  la  loi.  Donc  si  un  para 
qui,  moyennant  une  très  modique  prestation  viai^ère ,  et  dont  la 
durée  ne  peut  j)as  être  tri-s  longue,  d'après  les  r/tances  les  plus 
probables  ,  se  démit  de  sotioffice  de  nota!  re  pour  /'établissement 
d'un  de  ses  en/ans,   ce  père  procure  réellement  aa  dernier  un 
avrintnge  dont  la  valeur  doit  être  rapportée  à  la  succession  du 
père  commun  ,  (juand  cet  avanta'ie  nest  i>as  Stipulé  avoir  été 
/ail  avec  dispense  de  rapport.   (.Ait.   843.  C.  C.  )   Dans   tous 
les  cas  ,  il  est  réductible  au  montant  de  la  quotité  disponible. 
(Alt.  8/i4  C.C.) 
54.  L'oJJice  de  notuire  réservé  propre  dans  le  contrat  de  mariage 
de  celui  qui  en  est  pourvu  ,  ne  pouvant  entrer  dans  la  commu- 
nauté,  le  rapport  n'en  doit  être  /ait  ijuà  la  succession  du  no- 
taire et  Sa  veuve  n  a  aucun  droit  à  e-vercer  àur  la  valeur  de  cette 
charge. 
Ainsi  décidé  \c  iS  août  18^4  5  P'''r  la  Cour  d'Oriéaus.  (Cot.  de  L'.in.) 

35.  Un  noiciirr  pent-iljaire  citer  ses  cliens  devant  le  juge  de  j>ai.v 
pour  le  paiement  de  ses  honoraires,  lorsque  la  somme  deinandéi; 
n  excède  pas  \uofr.,  ou  bien  au  contraire ,  doit-il  les,  traduiri  , 
même  dans  ce  cas  y  devant  le  tribunal  de  première  instance'' 
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L'ait.  60  C.  P.  C,  porte  :a  Les  domandes  formées  pour  fcaîs  par  les  of- 
ficiers ministériels  seront  portées  ;:u  tribunal  où  ces  frai->  auront  élu  f;ii!s.  tt 
Celte  disposition  est-elle  applicable  aux  noiuires  ?  On  ne  le  pen-^e  pa<  ;  voici 
pourquoi  :  —  On  remarqiiera  d';>}*ord  q(ie  lu»  ofliriers  ministériels,  favre- 
ment  dits,  tels  qu'cvoués,  Imi.-siers,  greffiers,  sont  tenus  de  résider  dans 
le  chef  lieu  d'arrondissement  où  siège  le  tribunal  près  duquel  ils  exercent 
leurs  fonctions;  que  c'est  dewint  lui  et  sous  ses  yeux  que  sont  f.àl  s  leurs  actes 
en  général,  et  l^-s  frais  qu'ils  occasionner!!.  Crtte  circonstance  une  fuis  éta- 
blie et  bien  appréciée,  on  senlira  qu'il  était  juste   de  décider  que  les  de- 
mandes de  frais  par  eus  formées  fussent  portées,  sans  égard  à  la  quotilé  de 
la  somme,  devant  les  juges  qui ,  parleur  position  \is-à-vis  de  ces  officiers  , 
se  trouvent  naturellement  et  nécessairement  à  pfirtée  de  mieux  apprécier 
l'importance  de  ces  fiais,  comme  de  juger  leur  moralUé.   Ainsi  j^e  trouve 
expliquée   et  jusllliée   la  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  Go  G.  P.  C. , 
relative  à  la  demande  des  frais  lie  justice  projirement  dits.  —  ?>I.i)s  le.s  mê- 
mes raisons  ne  sauraient  être  invoquées  par  les  fiais  des  actes  notariés.  A 
la  différence  des  avoués,  un  grand  nombie  de  notaires  d'un  arrondisscnn'nt 
résident  hors  du  chif-lieu.  D'un  autre  côté,  leurs  actes  res^orlant  ji-iur  la 
])lunnrt  de  la  juridiction  purement  volontaire,  ne  sont  pas  faits  devant  le 
tribunal.  Il  n'y  a  donc  nulle  analogie  dans  l'un  et  l'autre  cas.  —  On  remar- 
quera aussi  que,  d'après  l'art.  5i  de  la  loi  du  25  vcn'ôse  an   11  ,  c'était  le 
tribunal  qui,  sur  l'avis  de  la  clsambre,  réglait  et  taxait  les  fiais  réclamés 
par  le  notaire,  et  dont  la  partie  contestait  la  quotité  ;  mais  que  depuis  que 
le  tarif  de  1S07  a  abrogé  ou  au  moins  modifié  cette  disposilion,  c'est  au 
président  du  tribunal  seul  qu'il  ap|>arlient  de  régl.T  et  fixer  les  droits  lili- 
gitus  ,  sauf,  si  l'on  veut,  i'opposilioo  à  la  taxe  devant  le  tribunal.  Or,  ré- 
(jier  et  taxer  les  f:ais  e.-^t  un  acte  du  juge  autre  que  ordnvner  (e  paiement 
des  frais,  condamner  au.  'j^dicmcnl.  Lorsque  le  juge  a   fait  le  premier  (la 
taxe) ,  il  n'y  a  pas  nécessairement  lieu  au  second  (la  condamnai  ion) ,  car  !a 
partie  peut  payer  volonlairement.  La  taxe  des  frais  d'un  iiolaire  n'est  pas 
e!'e-méme  cxéeuloire  comme  celle  d'un  mémoire  de  frais  d'avoué  quand   il 
V  a  eu  jugement.  11  ne  peut  être  non  plus  demandé  cxéculfdre  comme  la 
loi  du  2î  frimaire  an  7,  art.  5o  ,  autorise  à  Je  faire  pour  obtenir  le  lembour- 
scmenl  des  fiais  de  timbre  et  d'enregistrement  avancés  par  le  notaire  sur  sa 
partie.  Il  faut  donc  après  la  taxe,  s'il  n'y  a   pas  paiement,   que  le  notaire 
forme  une  demande  en  ju>tice;  et  naturel'emeiil  la  compétence  du  juge 
quant  à  telle  demande,  se  trouve  réglée  par  la  quotité  delà  somme  ré- 
.-iamée  —  A  l'appui   de  ces  réflexions,    nous  rappellerons  trois  décisions 
rendues  par  S.  Exe.  le  garde -dès-sceaux,  et  qui  ne  laissent  guère  de  doute 
."^nr  ia  question. —  Le  4  décembre  182G,  SI .  le  comte  Peyronnet,  alors  mi- 
nistre delà   justice,  écrivait  à  Tvl.  le  président  du  tribunal  de  première  in- 
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slance  8i;ant  à  Luches  ,  qdi  l'avait  confullé  sur  ce  puint  Ci).  •  Les  notaires 

•  ne  sont  point  compris  dans  l'énuméralion  de  l'art,  ^o  C.  P.  C. ,  qui  près- 
«  cril    que   toute  demande  formée  pour  frais  par  les  oEQciers  ministériels 

•  seront   porli'es  au    tiiLunal  où  les  frais  auront  clé  f.iils.  Il  était  naturel 

•  que  les  demandes  des  avout's  qui  résident  au  chof-lieu  d'arrondissement 
€  pour  fiMÏs  f.dts  devant  le  tribunal  fus-sent  jugées  et  appréciées  par  ce 

•  même  tribunal.  Ces  raû-ons  ne  subsistent  pas  à  l'égard  des  notaires,  eou- 
«  vent  assez  éloignés  du  lieu  où  siège  le  tribunal  ;  dout  les  actes  d'ailleurs 
«  n'ont  pas  le  même  caraclè:e  judiciaire.  Leurs  demandes  et  celles  faites 
«  contre  eux  ne  doivent  être  portées  au  tribunal  qu'autant  qu'elles  excéde- 
€  raient  par  leur  importance  la  compéleace  des  juges  de  [)u\x.  « 

(1)  Conformément  à  celte  décision  ,  le  tribunal  de  Loches  rendit  un  ju- 
gement ainsi  conçu  :  —  o  Le  tribunal  ;  Considérant  sur  la  question  de  com- 
pétence, que  ,  suivaut  l'art.  9  du  lit.  5  de  la  loi  du  24  î'oût  1790,  le  juge 
de  paix  cunnuit  de  toutes  les  causes  purement  mobilières  et  personnelles  , 
sans  appel  jusqu'à  la  v.ik-ur  de  5o  l'r.,  et  à  t  barge  d'jpi)el  jusqu'à  la  concur- 
rence de  100  l'r.  — Que  par  ces  mots  purement  personnelles  et  moùitières , 
on  doit  eulendre  les  actions  ou  les  causeà- qui  ne  sont  mélangées  ni  de  droits 
réels,  ni  de  droits  mixtes.  —  Que  si,  par  l'art. Co  C.  P.  C,  la  loi  a  fait  une 
exceplioii  à  celte  règle  générale  en  faveur  des  oDîciers  ministériels,  les  no- 
taires ne  doivent  poiut  être  rangés  dan*  celte  classe  d'oEBciers  ,  dans  le  sens 
de  l'art.  Go  du  Code,  par  plusieurs  raisons.  —  La  première  est  que  les  ho- 
noraires et  déboursés  des  actes  qu'ils  reçoivent  ne  sont  point  des  frais  faits 
devant  un  tribunal,  mais  bien  dans  leur  étude  ou  dans  l'étendue  de  lenr 
ressort;  ils  ne  i-ont  point  attachés  à  un  tribunal  quelconque,  ainsi  que  le» 
avoués  et  les  huissiers  :  c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  5  de  la  loi  du  aS  venlosc 
an  11,  qui  dit  que  les  notaires  exercent  leurs  fonctions,  savoir,  ceux  des 
villes  où  est  établi  le  tribunal  d'appel  (aujourd'hui  la  Cour),  dans  l'étendue 
du  ressort  de  ce  tribunal  ;  ceux  des  villes  où  il  n'y  a  qu'un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  dans  l'étendue  du  ressort  de  ce  tribunal  ;  ceux  des  autres  com- 
munes dans  l'étendue  du  ressort  du  tribunal  de  paix.  —  La  deuxième  raison 
qui  fait  que  les  notaires  ne  doivent  point  être  .'issimiiés  aux  clHciers  minis- 
tériels dont  parle  l'art.  Go  piécllé ,  c'i.-st  qu'ils  ne  sont  point  disficnsés  du 
piéiiminair';  de  la  conciliation,  comme  les  avcués,  rar  l'ait.  4<)  du  Code 
de  proc. ,  et  par  l'art.  9  du  décret  du   16  février   jSo^;  et  cnGn  qu'ils  ne 
sont  poiut  soumis  aux  diverses  prescriptions  u'iiU  an  et  ce  deux  ans,  admi- 
ses par  le  (Iode  civ. ,  par  les  art.  2272  et  2270  pour  les  avoués  et  leshuissieis. 
—  De  tout  quoi  il  résaile  que  la  juge  de  paix  a  compétemnient  jugé   en 
prouonçaut  sur  l.n  demande  de  Cormier,  dont  le  priuvipal  n'éljtic  que  de 
1.7  fr.  29  c. 
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Le  iS  novenibic  iiSaj,  païuiiie  décision  du  iiiêmc  miuislrc,  co;isif;néu  d'ans 
une  nouvelle  îetlre  écrite  au  procureur  du  roi  près  le  tribunal  civil  deSaint- 
î.îarce'lin ,  et  dans  laquelle  il  s'cNpliquait  de  nouveau  sur  la  queslion  dans 
les  termes  suivans  :  " —  Le  sieur  M....,  notaire,  m'expose  les  inconvéniens 
qui  résultent  du  refus  qtte  font  les  juges  de  paix  de  statuer  sur  les  denru-ndes 
en  paiemciît  de  leurs  honoraires.,  lors  même  que  la  somme  réclamée  n'ex- 
cède piiint  leur  compétence.  Ces  magi^trals  paraissent  se  fonder  sur  les  art. 
60,  C.  P.  G.  ,  et  ij3  du  décret  du  16  février  1S07,  qui  attribuent  aux  tri- 
bunaux de  première  instance  les  demandes  faites  pour  frais  par  les  ofGcifrs 
ministériels.  — Ces  dispositions  qiii  ont  évidemment  potir  but  de  soumol- 
ire  aux  tribunaux  de  première  instance  les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  le 
paiement  des  frais  faits  devant  eux  par  l<s  oRîciers  ministériels,  et  qu'ils 
peuvent  mieux  apprécier  que!esiug"s  de  paix,  ne  sont  point  applicablisaux 
not.iiîcs.  Les  frais  réclamés  par  ceux-ci  étant  j)0ur  la  plupart  extra-judi- 
ciaiies,  ou  du  moins  n'é'.ant  pas  fai:s  sous  K'S  jeux  du  tribunal,  il  ne  saurait 
plu-i  y  avoir  aucun  moyen  de  les  souslrairc  au  juge  naturel,  eî  les  ju;'es  de 
jials  S(mt  compétcns  toutes  les  fois  qu3  la  somme  réclamée  n'excède  pas 
Ilmus  attributions.  Je  tous  prie  en  tonséquenee  d'adresser  les  instruction.-; 
nécessiiircs  aux  juges  de  paix  de  voire  arrondissement,  » 

Enfin  Sou  Excellence  le  comte  Portails,  ministre  au  département  d;;  l.i 
justice  ,  a  aussi  fait  connaître  son  opliiioa  sur  la  question  agitée.  Bien  qui; 
les  motifs  développés  par  sa  grandeur  diflercnt  peu  de  ceux  adoptés  pnr 
M.  le  comte  Peyrunnet,  nous  ne  croyons  pas  moins  devoir  les  donner  ici 
tels  qu'ils  sont  rapportés  dans  une  lettre  adressée  au  procureur  du  roi  près 
le  tribunal  de  pre'niéro  instance  de  Saint  Jean-d'Angëly,  le  28  mai  1828. 

—  0  Le  sieur  G ,  notaire  ,  me  consulte  ,  dit  Son  Exe.  ,  sur  la  question 

de  savoir  s'il  peut  légalement  citer  ses  cliens  devant  le  juge  de  paix  pour  le 
paiement  de  ses  honoraires,  ou  s'il  doit  les  traduire  directement  devant  le 
ti  ibunal  de  première  instance  ,  à  l'in.'-lar  des  avoués  et  des  huissiers,  pour  le 
paiement  dis  frais  qui  lui  sont  dus.  —  Depuis  le  tarlfde  1S07,  c'est  au  pré- 
sident du  tribunal  seul ,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  chambre  de  discipline, 
qu'il  a[)purtient  de  léglcr  et  de  taxer  des  frais  litigieux  dus  à  des  notaircr.  ; 
mais  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  poursuivre  le  paimont  d'honoraires  et  frais 
réglés  0:1  taxés,  la  demande  doit  être,  suivant  la  quolilé  de  la  somme  técla 
mée,  et  qui  détermine  sa  compétence  ,  portée  soit  devant  le  juge  de  paix, 
soit  devant  ie  tribunal  de  première  instance.  —  La  disposition  exception- 
nelle de  l'arl.  Gn ,  V..  V.  C. ,  relative  à  la  demande  en  paiement  des  fr.-iis 
judiciaires,  ne  peut  s'appliquer  aux  frais  dus  aux  notaires. — On  remarîjuera 
que  CCS  diverses  décisions  ne  sont  point  on  opposition  avt  c  la  doctrine  que 
nous  avons  professée,  quant  au  mode  de  l'action  ,  et  aux  formalités  à  rem- 
plir par  les  notaires  lorsqu'ils  i.ont  obligé,   de  poursuivre  le  paiement  des 
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Iionoraires  qui  leur  sont  dus.  En  en'i;t  ,  la  question  su  rédni;  S  bien  di^till• 
guer  si  In  somme  demandée  excède  ou  noa  la  cnmpélencc  du  juge  de  paix. 
Dans  le  premier  cas,  MM.  les  notaires  doivent,  conrorniémcnt  à  l'art.  9  du 
décret  du  16  février  1807,  porier  directement  leur  demande  en  paiement 
de  frais  devant  le  tribun-jl  civil  ,  srins  avoir  besoin  de  citer  en  concilialion. 
Dans  le  deuxième  ,  an  tonlraire  ,  il  y  a  lieu  de  citer  directemtnl  sa  partie 
devant  le  juge  de  paix,  c.  nfoimt'mcnt  au  droit  coriimun.  n  [ExlTcil  du. 
Journal  des  Notaires.  ) 
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Le  mol  oilicieis  miiiislcricls  est  une  expression  générique, 
sous  l;if|Uf-l!e  on  cojTiprciul  les  avoues ,  huissiers  et  greiïiers 
près  les  tribunaux  et  les  cours  de  justice.  Les  avocats  à  la  cour 
(le  c.issati.'>n  sont  également  considérés  comme  officiers  mi- 
nistériels ainsi  que  les  notaires  et  les  commissaires  priseurs(i); 
mais  il  n'pn  est  pas  de  même  des  avocats  près  les  cours  royalcî  ou 
lestribunaux  de  première  instance,  ni  d'  s  agréés  aux  tribunaux 
de  commerce  (2),  dont  on  n'est  jimais  obligé  d'employer  le 
mi:iisicrc  .  comme  ils  ne  sont  jair-ais  tenus  rux-mémes  de  le 
prêtera  (t-ux  ijui  le  demandent.  Ce  r,\ù  caractérise  an  con- 
traire les  officiers  ministériels,  c'est  ()ue,  daiiS  certains  cas 
donnés,  on  ne  peu!  point  se  [)asscr  de  leur  inlcrvenlion, comme 
ils  ne  [leuvcnl  pas,  de  leur  coté,  lu  refuser  à  ceux  qui  lu  rc- 
(juièrent  (7)). 

Nous  avons  recueilli,  sous  les  m(s\sovocal.  avouil,  rjn/Jicr, 
huissier  et  notaire^  toutes  les  lois,  orfionnanees  et  déci- 
sions miî'.isiéritlics  relatives  à  rorganisation  ,  à  la  discij)line, 
aux  attriliulions  et  à  la  responsabilité  des  avocat';  à  la  cour  de 
cassation,  avoués,  huissiers,  ctc — ,  ainsi  que  les  arrêts  ren- 


(i)  Voy.  la  loi  du  28  avril  1816,  tit.  9,  S  2,  art-  88  et  89.  —  Voy.  au^-si 
WM.  F.  L.,  t.4,  p.  29,  col.  1;  B.S.  P.,  p.  65,  et  Cabb.  Comp.  ,  tora.  1  , 
p.  289. 

(7)  Voy.  J.  A.,  t.  2,  p.  ;'->2  ,  v»  ylfjrvc,  n"  \  ,  un  arrêt  ùu  5  septembre 
1814,  et  ?.!M.  F.  I..,  loc.  dlal.,  et  C*kb.  ,  t.  1  ,  p.  1-I1,  n'  270,11  not.  i. 
(5)  V.-y.  M.  Cake.,  '"ckp.  ,  t.  1  ,  p.  289  el  2yo,  et  M.  Tocllier,  t.  ;  , 
p.  2G3. 
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dus  sur  ics  flifTicuilés  qui  ont  fiu  nuîlie  de  ranplicalion  de 
ces  lois  ou  ordonnances;  ruais (ruoique  placés  sous  le  nîol  au- 
quel ils  se  ratkichaienl  plus  spccialemenf,  la  plupart  des  ma- 
tériaux que  nous avojis  ainsi  classés  contiennent  des  principes 
généraux  et  dont  i'applicalion  sVJend  à  tous  les  officiers  mi- 
nistériels. 

Ainsi  un  arrêt  du  24  juillet  1810,  rapporté  \°  J  vou6,i\''  ^i, 
t.  5,  p.  292,  nous  a  fourni  occasion  d'cxaniin»jr  si  un  officier 
ministériel  peut,  pour  sûreté  de  ses  frais,  retenir  les  pièces  de 
son  client. 

Ainsi  011  trouvera  au  même  mot  avoue,  n°  12,  t.  5,  p.  a5i, 
et  au  mot  huissier,  n"  24,  t.  14,  p.  567,  des  arrêts  sur  la 
queslion  de  savoir  si  un  officier  ministériel  peut  se  rendre 
cessionnaire  de  droits  litigieux  soumis  au  tribunal  d'un  autre 
arrondissenicnl  que  celui  dans  lequel  il  exerce,  mais  ressor- 
tissant h  la  même  cour  royale. 

Ainsi,  encore,  ce  qui  a  élé  décidé  par  un  arrêt  du  20  juin  1820, 
J.  A.,  t.  j4,  p.  52G,  \''Grc/fii'r,  ï\°  ^2,  relativement  5  la  vente 
qu'un  greffier  avait  f.iile  de  son  office,  est  évidemment  appli- 
cable, sous  certains  rapports,  à  tous  les  autres  officiers  minis- 
tériels. 

Il  serait  inutile  de  prolonger  davantage  cette  comparaison, 
et  nous  devons  nous  borner,  pour  le  surj)lus,ù  renvoyer  à 
chacun  des  mots  particuliers  que  nous  venons  d'indiquer  :  on 
y  trouvera  sûrement  et  facilement,  à  l'aide  des  sommaires 
placés  en  tête  de  chacun  d'eux,  tout  ce  «pie  l'on  pourra  cher- 
cher. 

CVst  au  mot  cautionnement  que  nous  avons  mis  tout  ce 
quicsl  relalifaux  caulioîincmcns  fournis  par  les  officiers  mi- 
nistériels. On  devra  aus'-i  consaiîer  le  mot  tribunaux  ;  c'est 
là  que  nous  cxannnerons  les  questions  qui  se  rattachent  à 
l'art.  Go  C.  P.  C,  et  il  pourra  être  bon  en  niême  temps  de  so 
reporter  aux  mots  dépens  et  frais. 

J.  A. ,  t.  56,  p.  209,  nous  avons  cru  devoir  rapporter  un  ju- 
gement imporiani  du  tribunal  de  Draguignan  sur  la  marche 
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à  suivre  de  la  [)art  de  celui  qui  a  acquis  un  office,  lorsque  lo 
titvilaire  ne  vent  pas  dunsier  sa  rlcmission. 

Dans  le  cahier  de  mai  1829  (p.  274)1  "ous  avnns  donné 
avec  beaiicou[)  de  df'neionjiement  S'anêl.  de  la  conr  d'Orléans, 
du  12  Mkai,  qui  a  consacré  le  privilé!j;e  îles  ctéancts  provenant 
des  ventes  de  charge  d'ulTiciers  niinistérie!.-;. 

Enfin  nous  avons  rx.uniné  av-jc  loulc  l'étendue  dont  elle 
nous  a  paru  susceptible,  l'importante  question  de  savoir  si  io 
gouvernement  a  le  droit  de  destitjcr  un  officier  ministériel  fcc 
j)i^oprio  niotu.  Celle  question  est  iraiiée  t.  3â,  p.  142,  dans 
des  observations  qui  suivent  un  arrêt  du  12  juillet  1827,  et  si 
à  cet  arrêt  ou  ajoute  ceux  qui  sont  rapportés  t.  24,  p.  ^02- 
t.  2G,  p.  192;  t.  5i,  |).  24 '1  ;  t.  52,  p.  loi,  p.  24G  et  p.  295; 
t.  54,  p.  4"?  '-t  '97  5  ^'  '•  S5,  p.  5(i5,  on  aura  l'ensemble  com- 
plet de  la  jurisprudence  sur  la  matière. 

Finissons  celle  notice  par  les  paroles  remarquables  d'un 
pair  de  France,  qui  aurait  cru  avilir  la  noblesse  du  ran"-  où 
l'avait  élevé  le  monarque,  en  eui[)loyant  l'arme  du  iÙLhe, 
la  calomnie,  contre  une  des  parties  les  plus  éclairées  de  la 
nation. 

0  Laissons  à  des  temps  de  funeste  souvenir,  a  dit  le  noble  pair 
«ces  accusations  banales,  ces  qualifications  insultantes  trop 
«prodiguées  et  trop  facilement  rendues.  Ce  n'est  pas  nous  qui 
«avons à  gagnera  des  luttes  aussi  inégales. Soyons  jostes  d'ail- 
«  leurs,  messieurs,  c'est  notre  devoir,  jnais  c'est  aussi  notre 
«inlérct;  notre  intérêt  surtout  comme  premiers  serviteurs  du 
a  trône,  ayant  besoin  pour  le  servir  de  la  confiance  publique 
«et  de  l'appui  de  cette  confiance.  Méritent-ils  ces  accusations 
«d'hommes  de  parti  ,  d'ennemis  de  leur  roi  et  de  leur  pays, 
»  ces  gens  de  loi  que  l'on  insulte  en  corps  ?....  Qui  de  vous  n'a 
«placé  sa  confiance  dans  qvielques-uns d'entre  eux,  et  n'a  eu 
•  à  s'en  applaudir?  Y  a-t-il  beaucoup  d'autres  classes  delà 
«société  qui  oflrent  plus  d'hommes  éclairés,  plus  d'hommes 
«  de  bien  ?  S'ils  ont  de  l'influence,  ne  Font-ils  pas  acquise  par 
«  l'estime  inspirée  par  des  services  rendus,  estime  qui  seule,  à 
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«ia  loi.goc,  d'.)iw!c  l;i  coiin;mr,e  pui)lique  et  privée?  tuni';  celîe 
«  ii.flueiicc  ,  sur  quel  fuiuieiiicnt  racciiso-t-on  d'être  criini- 
«  ndiemcrU  employée  ? 

8  Pour  moi,  messieurs,  qui  ai  eu  occasion  de  juger  de  cette 
«influence  dans  plusieurs  déparfemcns  où  je  passe  tous   les 
«niomensquc  je  ne  donne  pas  aux  devoirs  qui  me  retiennent 
«au  milieu  de  vous,  pour  moi  qui  ai,  par  la  division  de  mes 
«  proj)riétés,  par   les  rapports  de  voisinage  et  d'échange  de 
<iser\ices,  beaucoup   de  relations  avec  un  grand  nombre  de 
<- personnes   de  celte  classe  estimable,  je  n'en   sais  pas  de. 
«[lias  honorable,  je  n'en  sais  pas  dans  laquelle  le  roi  puisse 
«compter  plusde  serviteurs  dévoués  et  fidèles.  Sans  doute  ils 
«ne  se  croient  pas  îiotes  dans  un  pays  de  liberté;  ils  pren- 
«nent  part,  selon  leurs  opinions  et  le  plus  ou  moins  d'activité 
«de  leur  caractère  individuel,  au  mouvement  des  affaires  pu" 
«bli  jues,  comme  les  autres  citoyens.  El  qui  leur  en  confes- 
«  lerait  le  droit  ?  Je  les  ai  vus  s'intéresser  aux  dernières  élec- 
«  lions,  d'après  la  confiance  et  l'estime  qu'ils  portaient  à  l'un 
«ou  à  l'autre  des  candidats,   et  aider  celui  de  leur  choix  de 
«leur  vote  et  de  leur  influence,   mais  honorablement,  mais 
«loyalement,  comme  le  faisaient  les  autres  citoyens,  comme 
«nous  le  faisons  nous-mêmes,  messieurs.  » 
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